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Résumé  

La récurrence des coups d’État dans les États d’Afrique noire francophone est notamment 

marquée par la suppression des juridictions constitutionnelle. Mais l’actualité des putschs révèle le 

maintien de la juridiction constitutionnelle dans l’ordre juridique. C’est ce qui justifie une étude sur la 

juridiction constitutionnelle en période de transition constitutionnelle. De ce point de vue, l’on note, 

d’une part, une juridiction reconfigurée au double plan matériel et organique et, d’autre part, une 

juridiction abaissée par le fait qu’elle est émasculée et précarisée par les autorités auteures des putschs. 
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Abstract 

The recurrence of coups d’etat in French-speaking black African states is notably marked by the 

suppression of constitutional jurisdictions. But the news of the putsches reveals the maintenance of 

constitutional jurisdiction in the legal order. This is what justifies a study on constitutional jurisdiction 

in a period of constitutional transition. From this point of view, whe note on the one hand, a jurisdiction 

reconfigured on both a material and organic level and, on the other hand, a jurisdiction lowered by the 

fact that it is emasculated and made precarious by the authorities author of the putsch. 

Keywords : Constitutional jurisdiction, constitutional transition, coups d’états, crisis. 

 

INTRODUCTION 

 

Jadis expulsées de l’ordre juridique lors de la prise de pouvoir par les militaires, les 

juridictions constitutionnelles sont aujourd’hui maintenues moyennant des aménagements 

d’intensité variable1. Par le passé, les coups d’État et autres formes de ruptures 

constitutionnelles2 ne laissaient aucun doute sur le sort de la Constitution qui était 

systématiquement suspendue dans son entièreté, les dernières interventions de l’armée ont 

                                                            
 Mode de citation : Alain Ghislain EWANE BITEG, « La juridiction constitutionnelle en période de transition 

constitutionnelle. Le cas des états d’Afrique noire francophone », Revue RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 1-22 

 
1 Abdourhamane (Boubacar Issa), « Retour à l’ordre constitutionnel : développements récents sur les transitions 

au Mali, au Tchad en Guinée et au Burkina Faso », Afrique Contemporaine, 2023/2, n°275, p. 245. L’auteur 

poursuit en ces termes : « La renaissance des coups d’État met à rude épreuve le constitutionnalisme auquel ont 

adhéré nombre d’États du continent africain et d’ailleurs… ». 
2 Un coup d’État est le renversement du pouvoir par une personne investie d’une autorité, de façon illégale et 

souvent brutale. On le distingue d’une révolution en ce que celle-ci est populaire. Le putsch est quant à lui un coup 

d’État réalisé par la force des armes. 
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évité, parfois soigneusement3 ce scénario, laissant ainsi en place une architecture complexe faite 

d’un mixage entre la nouvelle Charte transitoire et la Constitution en vigueur. Celle-ci, avant le 

changement à la tête de l’État n’est que partiellement suspendu et les juridictions 

constitutionnelles sont maintenues dans leur fonctionnement initial sans en changer parfois la 

composition initiale4. Ce pragmatisme constitutionnel, une sorte de réalisme de la part des 

auteurs des putschs s’explique aussi certainement par la nécessité en droit constitutionnel5. 

Dans un contexte africain où existe un « droit constitutionnel en dehors du droit 

constitutionnel »6 le fait que la juridiction constitutionnelle en période de transition 

constitutionnelle reçoive le serment des présidents des transitions, montre l’importance 

accordée à la légitimité institutionnelle en dépit de leur statut de chef d’État non élu7. La 

juridiction constitutionnelle de transition fait l’objet d’un aménagement divers par Les États 

ayant mis sur pied les Chartes de transition. Au Burkina Faso8, au Mali9, en Guinée10 et au 

Tchad11, ces Chartes ne prévoient pas l’existence des juridictions constitutionnelles de 

transition, car les autorités auteures des putschs n’avaient pas supprimé les juridictions 

constitutionnelles ordinaires. En revanche, les États où cette de juridiction a été supprimée, les 

Chartes constitutionnelles ont aménagé les juridictions constitutionnelles de transition. C'est le 

cas du Gabon12, de la RCA13 et du Burundi14. Le besoin de clarté invite alors à placer la focale 

sur la juridiction constitutionnelle dans le cadre de la transition constitutionnelle. Cela dit, il est 

impérieux d’opérer des spécifications conceptuelles. 

La juridiction constitutionnelle est assimilée au juge constitutionnel. Cependant, la notion 

de juridiction constitutionnelle se confond avec celle de justice constitutionnelle. Cette dernière 

désigne les organes et procédures par lesquels est assurée la garantie juridictionnelle de la 

Constitution15. Pour ce qui est de la juridiction constitutionnelle, elle fait référence à l’organe 

                                                            
3 La technique de la « démission » sans la contrainte des présidents civils au Mali en aout 2020 et au Burkina Faso 

en janvier 2022 a pu permettre la mise en œuvre de ce scénario, ce qui n’a pas été le cas en Guinée et au Gabon, 

ou les présidents Alpha Condé et Ali Bongo n’ont jamais présenté de démission. 
4 Au Burkina Faso, c’est le Conseil constitutionnel mis en place sous l’empire de la Constitution précédente, qui 

a assuré la présidence de la cérémonie de prestation de serment des deux acteurs des coups d’État qui ont été 

investis, par les Chartes de transitions, chefs de l’État des périodes transitoires. Par contre, au Gabon le nouveau 

président décide de révoquer les membres de la Cour constitutionnelle et de nommer lui-même les nouveaux 

membres sur une base régionale. C’est donc une Cour constitutionnelle nouvelle présidée par Dieudonné Aba’a 

Owono qui recevra la prestation de serment du président Oligui Nguema. 
5 Ondoua (Alain-Franklin), « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de quelques expériences 

africaines ». In Mélanges en l’honneur de Joseph Owona, sous la direction de Magloire Ondoa et Patrick Edgard 

Abané Engolo, L’exception en droit, Paris, L’Harmattan, 2021, p. 61. 
6 Ekellé Ngondi (Michard-Bériot), « Le droit constitutionnel en dehors du droit constitutionnel : réflexion sur le 

constitutionnalisme en Afrique noire », RADP, vol. VII n°14, 26p. 
7 Abdourhamane (Boubacar Issa), « Retour à l’ordre constitutionnel : développements récents sur les transitions 

au Mali, au Tchad en Guinée et au Burkina Faso », op.cit., p. 245. 
8 La Charte de la transition du Burkina Faso. 
9 Charte de la transition du Mali du 12 septembre 2020. (Décret n°2020-0072/PT-RM du 1 er octobre 2020). 
10 Charte de transition de la Guinée du 21 septembre 2021. 
11 Charte de transition de la République du Tchad. 
12 Article 53 et suivants de la Charte de transition du 6 octobre 2023. 
13 Article 76 et suivants de la Charte constitutionnelle du 18 juillet 2013. 
14 Article 180 et suivants de la Constitution de transition du 28 octobre 2001. 
15 De Villiers (Michel) et Le Divellec (André), Dictionnaire du droit constitutionnel, 10e édition, Paris, Sirey, 

2015, p. 206. 
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chargé d’assurer la garantie de l’autorité de la Constitution16. Cet organe peut s’entendre comme 

juge constitutionnel en recourant à la métonymie qui sert à désigner la juridiction par ses 

membres. Le vocable « juge constitutionnel » désigne l’individu membre d’une juridiction 

constitutionnelle;17 c’est le juge officiant exclusivement à la juridiction constitutionnelle,18 à la 

faveur d’une désignation19 et en considération de son profil. Le juge constitutionnel traduit 

également notre adhésion à l’assimilation de l’instance chargée de protéger la Constitution en 

une juridiction20. Aussi, parler du juge constitutionnel consiste à recourir à la métonymie21 en 

désignant la juridiction constitutionnelle à partir de son juge. Certes, il ne s’agit pas d’un juge 

comme les autres,22 mais c’est un juge tout de même. D’ailleurs, il s’affirme comme un juge 

qui tranche les litiges et qui dit le droit23 en période de transition constitutionnelle.  

Du latin transitio, la transition signifie le passage. La transition constitutionnelle 

s’analyse comme le passage d’un texte constitutionnel a un autre, en l’occurrence une Charte 

de transition. Le recours au vocable « transition » n’est pas anodin, car du point de vue 

téléologique, il tend à délimiter l’étude à la période des transitions constitutionnelles. En effet, 

une fois la loi fondamentale abrogée en temps de crise, les acteurs qui exercent le pouvoir 

recourent très souvent à l’adoption d’une Constitution de transition laquelle crée des institutions 

et encadrent les activités24, notamment la juridiction de transition qui peut prendre l’appellation 

de Cour constitutionnelle de transition ou alors Conseil constitutionnel de transition. Le droit 

transitoire renvoi a la détermination du droit applicable dans le temps, surtout lorsqu’il existe 

un conflit de lois. Alors que la transition politique devrait  commencer effectivement à partir 

de l’élection de nouvelles autorités légitimes qui seront en charge de dégager les nouvelles 

perspectives pour le pays et non à partir d’un coup d’État25. La justice transitionnelle englobe 

l’éventail complet des divers processus et mécanismes mis en œuvre par une société pour tenter 

de faire face à des exactions massives commises dans le passé, en vue d’établir les 

responsabilités, de rendre la justice et de permettre la réconciliation26. En tout état de cause, la 

juridiction constitutionnelle en période de transition constitutionnelle est celle mise en place 

après la suppression ou évincement de la juridiction constitutionnelle ordinaire dans les États 

                                                            
16 Waline (Jean), « Éléments d’une théorie de la juridiction constitutionnelle en droit positif français », RDP, 1928, 

p. 441. 
17 Soma (Abdoulaye), « Le statut du juge constitutionnel africain », in La Constitution béninoise du 11 décembre 

1990 : un modèle pour l’Afrique ? Mélanges en l’honneur de Maurice Ahanhanzo-Glélé, Paris, L’Harmattan, 

2014, p. 451. 
18 Castera (Pascal), Les Professeurs de droit membres du Conseil constitutionnel, Thèse de doctorat en droit public, 

Université de Bordeaux, 2015, p. 43. 
19 Favoreu (Louis), « Les juges constitutionnels », AIJCIV-1988, pp. 141-155. Reproduit in Favoreu (Louis), La 

Constitution et son juge, Paris, Economica, 2014, p. 166. 
20 Drago (Guillaume), « La qualité de l’argumentation constitutionnelle », RFDC, n°102, vol.2, 2015, p. 339. 
21Idem. 
22 Brunet (Pierre), « Le juge constitutionnel est-il un juge comme les autres ? Réflexions méthodologiques sur la 

justice constitutionnelle », in Olivier Jouanjan, Constance Grewe, Eric Maulin et Patrick Washmann (dir.), La 

notion de justice constitutionnelle, Paris, Dalloz, 2005, pp. 115-135. 
23 D’Ambra (Dominique), L’objet de la fonction juridictionnelle : Dire le droit et trancher les litiges, Paris, LGDJ, 

Coll. « Bibliothèque constitutionnelle de droit privé- Tome 236 », 1994, 339p. 
24 Prélot (Marcel) et Boulois (Jean), Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1975, p. 290. 
25 Kanté (Babacar), « Leçon inaugurale : La justice constitutionnelle face à l’épreuve de la transition démocratique 

en Afrique », op.cit., p. 22. 
26 Hourquebie (Fabrique), « La justice transitionnelle et le droit public : une introduction et quelques 

réflexions… », RDP, 2016, n°4, p.935. 
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en crise. Dans le cadre de cette étude, ce sont les pays d’Afrique noire francophones, 

caractérisés par une relative homogénéité d’inspiration et de rédaction constitutionnelles27, qui 

seront privilégiés. C'est-à-dire ceux ayant fait l’objet d’une crise politique. 

À titre de rappel, au moment de l’accession à l’indépendance des États d’Afrique noire 

francophone, les constituants vont faire le choix du constitutionnalisme libéral. Mais, la justice 

constitutionnelle était l’œuvre des sections ou chambres constitutionnelles domiciliées au sein 

d’une Cour suprême ; conséquemment, le contentieux constitutionnel était en léthargie.28Les 

juridictions constitutionnelles n’apparaissent véritablement dans le paysage institutionnel 

africain qu’à la faveur du renouveau démocratique. À la vérité, il faut reconnaitre que la 

fonction existait. Mais par un « retournement rédhibitoire »29, soit l’organe à proprement parler 

était dissimulé au sein d’une autre juridiction30, soit la fonction était déléguée, dans un 

provisoire quasi-définitif, à un autre organe31. Depuis l’émergence de la justice 

constitutionnelle32 dans les États d’Afrique noire francophone, ces derniers ont librement choisi 

d’organiser la limitation de l’exercice du pouvoir politique par l’instauration des juridictions 

constitutionnelles destinées à servir de contrepoids et assurer plus efficacement la régulation 

des institutions de l’État33.  Depuis 1990, la plupart des pays africains connaissent une poussée 

démocratique avec des effets indésirables, mais inévitables, qui plongent dans une instabilité 

chronique dont la nature évolue régulièrement dans la durée.  Dans le contexte des États 

africains concernés par la transition, le rôle de la justice constitutionnelle consiste, dans la 

conscience collective, à arbitrer pour l’essentiel le combat politique et particulièrement les 

élections présidentielles et législatives de sortie de crise34. Ces transitions constitutionnelles ne 

sont pas exemptes de crises internes, de retournement de situations dictées par les circonstances 

des luttes factionnelles au sein des régimes qui se sont installés35.  C’est le cas au Burkina 

                                                            
27 Gabanis (André) et Martin (Michel Louis), « Le nouveau cycle constitutionnel ultra-méditerranéen francophone 

et la Constitution d’octobre 1958 ». Rapport présenté au 4e Congrès de l’Association française de science 

politique, 23-26 septembre 1992, 16p. 
28 À titre d’illustration, la section constitutionnelle de la Cour suprême malienne qui n’a pratiquement pas 

fonctionné de 1974 à 1988. Par ailleurs, au Cameroun, c’est la Cour suprême qui a exercé les fonctions dévolues 

au Conseil Constitutionnel jusqu’en 2018. 
29 Owona (Joseph), « L’essor du constitutionnalisme rédhibitoire en Afrique noire ». In L’État moderne. Horizon 

2000, Mélanges en l’honneur de Pierre-François Gonidec, Paris, LGDJ, 1995, p.243. 
30 C’est le cas le plus fréquent, au Bénin avant la Constitution de 1977, en Côte d’Ivoire, au Cameroun, au Togo, 

au Gabon, jusqu’à l’avènement du renouveau constitutionnel. 
31 Cette « rétention du pouvoir judiciaire » est bien expliquée par Joseph Owona qui l’illustre par des renvois 

significatifs. À titre d’exemples, la Constitution centrafricaine de 1981, en ses articles 77 et 78, prévoit que les 

pouvoirs de la Cour suprême instituée par la loi 61-249 du 15 novembre 1961 et ceux du Conseil constitutionnel 

sont provisoirement exercés par l’Assemblée plénière de ladite cour suprême. 
32 Holo (Theodore), « Émergence de la justice constitutionnelle », Pouvoirs, n°129, pp. 101-113. 
33 Narey (Oumarou), « La régulation du fonctionnement des institutions par le juge constitutionnel », (dir), 

Magloire Ondoa et Patrick Edgard Abané Engolo, Les transformations contemporaines du droit public en Afrique, 

Acte du colloque organisé à Yaoundé-II les 19 au 20 janvier 2017, p. 38. 
34 Idem. 
35 Abdourhamane (Boubacar Issa), « Retour à l’ordre constitutionnel : développements récents sur les transitions 

au Mali, au Tchad en Guinée et au Burkina Faso », op.cit., p. 276. 
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Faso36, au Mali37 et au Tchad38. D’où la question suivante : Quelle est la spécificité de la 

juridiction constitutionnelle en période de transition constitutionnelle ? 

L’intérêt de cette étude est à la fois théorique et pratique. Dans un premier temps, elle 

permettra d’analyser l’existence de la juridiction constitutionnelle en période de transition 

constitutionnelle. Dans cette perspective, il est question de voir si cette juridiction exerce sa 

fonction principielle en pareille période. Dans un second temps, la plus-value de cette étude 

réside dans l’existence d’une juridiction constitutionnelle entretenant des rapports étroits avec 

les autorités de la transition dans une démocratie illibérale39 dans les États d’Afrique noire 

francophone.  

Cela étant admis, par le truchement de la mobilisation l’exégèse40, de l’analyse de la 

jurisprudence constitutionnelle et des pratiques constitutionnelles, il apparait que la juridiction 

constitutionnelle en période de transition constitutionnelle a un objet dual. Les corpus de règles 

perçues tant formellement que matériellement permettent de constater une juridiction 

reconfigurée (I) et une juridiction abaissée (II). 

 

I- UNE JURIDICTION RECONFIGUREE 

 

La configuration de la juridiction constitutionnelle en période de transition 

constitutionnelle n’est pas fondamentalement identique à celle de la juridiction 

constitutionnelle ordinaire. Il est vrai que sa spécificité n’est pas absolue, mais il n’en demeure 

pas moins qu’il existe des points de démarcation. Partant de là, il importe de mettre le curseur 

sur le fait générateur de la reconfiguration (A) et la traduction de la reconfiguration (B). 

 

A- Le fait générateur de la reconfiguration 

 

Le fait générateur de la reconfiguration de la juridiction constitutionnelle en période de 

transition constitutionnelle est la crise de l’État (1) et la suppression de la juridiction 

constitutionnelle ordinaire (2). 

 

                                                            
36 Au Burkina Faso, après le coup d’État de janvier 2022 contre le président civil élu en raison de la gestion 

insatisfaisante de la crise sécuritaire avec la multiplication des attaques des groupes terroristes, une autre crises 

interne à la junte militaire, pour les mêmes raisons de gestion sécuritaire, a provoqué une seconde rupture 

constitutionnelle et l’arrivée au pouvoir d’un nouveau chef militaire en octobre 2022. 
37 Au Mali, le vice-président de la transition, auteur du premier putsch militaire d’aout 2020, a repris entièrement 

le pouvoir des mains des autorités civiles (président de transition et Premier ministre) en mai 2021 faisait ainsi 

voler en éclats un premier arrangement transitionnel négocié par la CEDEAO. 
38 Au Tchad, l’arrangement transitoire initial, annoncé à la suite de la disparition du président Idriss Deby qui 

venait d’être réélu a été substantiellement modifié par les conclusions du dialogue national inclusif et souverain 

initié par le chef de l’État de la transition et qui a pris fin en octobre 2022. 
39 Barbé (Vanessa), Combrade (Bertrand-Léo), La démocratie illibérale en droit constitutionnel, Bruylant, LGDJ, 

2022, 455p. Précisons tout de même que ce point de vue n’est pas partagé par l’ensemble de la doctrine. Pour 

certains, le concept de démocratie « illibérale » est simplement absurde. Voir dans ce sens, Le Pourhiet (Anne-

Marie), « Une démocratie peut-elle être illibérale ? », in Tanguy Pasquiet-Briand (Dir.), Spicileguim juris politici. 

Mélanges offerts à Philippe Lauvaux, Paris, éd., Panthéon-Assas, 2020, p. 667. 
40 Kelsen (Hans), Théorie pure du droit, Paris, Dalloz, 1962. Du même auteur, Théorie générale des normes, Paris, 

PUF, « Léviathan », 1996, 604p. Remy (Philippe), « Le rôle de l’exégèse dans l’enseignement du droit au dix-

neuvième siècle », Annales d’histoire des facultés de droit et science juridique, 1985, n°2, pp. 91-105 
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1- La crise de l’État 

Les crises qui caractérisent les États africains naissent d’après certaines analyses qui en 

sont faites de la mauvaise gouvernance. C’est le cas des pays gangrénés par la corruption, où le 

pouvoir en place essaie de se maintenir au pouvoir, modifie la Constitution de façon 

intempestive, tient très peu compte des droits de l’Homme et de l’État de droit41. Il convient de 

souligner que les crises fragilisent les textes constitutionnels dans le  constitutionnalisme, il y a 

là comme une crise du constitutionnalisme42. Les figures de la crise de l’État peuvent se traduire 

par la violation de la Constitution et son instrumentalisation. 

La « violation » 43 de la loi fondamentale participe à la crise de l’État. Les autorités 

politiques ont pour obligations constitutionnelles de veiller à son respect, en ne le faisant pas, 

elles posent des actes contraires à la norme fondamentale. Sans que ces cas ne soient limitatifs, 

on peut illustrer ce propos à partir de quelques cas de violation réalisés à la fois par le président 

de la République et ceux effectués par le pouvoir de révision. Dans le premier cas, l’ordonnance 

du président de la République de RDC portant proclamation de l’état d’urgence suite à la crise 

sanitaire à Covid 19 est contraire à une liberté fondamentale. En effet, selon l’article 69, alinéa 

2 de la Constitution, le chef de l’État veille au respect des droits et libertés parmi lesquels la 

liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit à la liberté de culte ne peut en aucun 

cas être restreint sous quelque forme que ce soit, même en période de crise. Ce verrouillage est 

prévu à l’article 61 de la Constitution qui dispose que : « en aucun cas, et même lorsque l’état 

de siège ou l’état d’urgence aura été proclamé conformément aux articles 85 et 86 de la 

présente Constitution, il ne peut être dérogé aux droits et principes constitutionnels… ». Il en 

ressort que le président de la République par édiction de cette ordonnance en période de crise 

sanitaire doit respecter les droits constitutionnels. En outre, en Côte d’Ivoire, le président de la 

République ne s’est pas conformé à l’interdiction d’incompatibilité à laquelle il est assujetti44.  

Dans le second cas, la violation de la Constitution par le pouvoir de révision est mise en 

évidence dans les États tels que de la République de Guinée et du Niger. D’une part, en 2003, 

la décision de recourir directement au referendum à l’effet de lever la clause limitative du 

nombre de mandats présidentiels, au lieu de recourir au Parlement, le président de la République 

Lassana Conté ne s’est pas conformé à la procédure de révision de la Constitution. Alors que, 

la loi fondamentale du 23 décembre 1990, prévoit que la soumission du projet ou de la 

                                                            
41 Kanté (Babacar), « Leçon inaugurale : La justice constitutionnelle face à l’épreuve de la transition démocratique 

en Afrique », op.cit., p. 22. 
42 Aboudou (Assoumou), « Les juridictions constitutionnelles et les crises : l’exemple de la Cour constitutionnelle 

du Togo », ACCPUF, 2012, p. 41. 
43 Au sens de Laurent Eck, la violation de la Constitution est toute « irrégularité touchant le contenu de l’acte ou 

de la pratique qui s’avère contraire aux règles obligatoires du droit constitutionnel que l’on peut entendre comme 

le droit contenu dans la Constitution ». In, L’abus de droit en droit constitutionnel, Paris, L’harmattan, 2010, p. 

375. 

Contrairement à l’affirmation de Laurentine Fontaine qui soutient l’idée de l’insaisissabilité de la violation de la 

Constitution. In, « La violation de la Constitution : autopsie d’un crime qui n’a jamais été commis », RDP, n°6, 

2014, p. 1620. 
44 En Côte d’Ivoire ou, le président Alassane Dramane Ouattara ne s’est pas conformé à l’article 54 de la 

Constitution du 23 juillet 2000 qui consacre l’incompatibilité entre la fonction présidentielle et celle de président 

d’un parti politique. Pendant son premier mandat le président de la République a cumulé ses fonctions avec celle 

de président du Rassemblement des républicains (RDR). L’on retrouve pareille situation au Cameroun. 
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proposition de la loi de révision de Constitution au referendum est conditionnée par l’adoption 

préalable par l’institution45. D’autre part, et dans la même logique, le président Mamadou Tanja 

a utilisé de manière frauduleuse46 le referendum constitutionnel pour supprimer la clause 

limitative du nombre de mandats présidentiels. Il a surtout bravé l’interdiction d’une révision 

totale de la Constitution47. Ces arguments sont révélateurs de la crise de l’État. 

L’instrumentalisation de la loi fondamentale est aussi le signe de la crise de l’État. Les 

autorités politiques utilisent la Constitution non pas pour enraciner l’État de droit et la 

démocratie, mais plutôt pour des calculs politiques. Au Cameroun, l’indétermination de la 

période de mise en place de nouvelles institutions permet d’analyser une sorte 

d’instrumentalisation politique du principe de progressivité48 depuis l’adoption de la loi 

constitutionnelle du 18 janvier 1996. En pratique, l’on note une réorganisation de la Cour 

suprême avec la création d’une Chambre des comptes mise en place en 200649 et du Sénat en 

201350. La loi portant organisation du Conseil constitutionnel a été adoptée en 200451, mais 

celui-ci n’a été mis en place qu’en 2018. Jusqu’à cette date, la Cour suprême a continué par 

conséquent à statuer comme Conseil constitutionnel dans les matières relevant de la 

compétence de ce dernier. La loi relative à la déclaration des biens et avoirs a été adoptée en 

200652, mais le comité en charge de recevoir les déclarations n’a toujours pas été mis en place. 

Cette situation d’indétermination temporelle de la période de mise en place des nouvelles 

institutions est à l’origine du caractère déficitaire de l’obligation de respect de la norme 

fondamentale et a inspiré l’idée d’une « Constitution duale »53. 

L’instrumentalisation se réalise en outre par des cas d’application viciée et vicieuse54 de 

la norme fondamentale. Ainsi, les autorités politiques procèdent aux révisions 

constitutionnelles dont la particularité est qu’elles violent l’esprit de la Constitution55. 

L’illustration du Togo56 permet d’étayer cette affirmation. En 2005, suite au décès du président 

de la République, l’armée en complicité avec l’Assemble nationale va procéder à deux révisions 

                                                            
45 Lire l’article 91 de la Constitution modifiée du 23 décembre 1990. 
46 Ouedraogo (Séni-Mahamadou), La lutte contre la fraude à la Constitution en Afrique noire francophone, Thèse 

de doctorat en droit public, Université de Bordeaux, 2011, p. 134. 
47 Cette opération était proscrite par la constitutionnalisation des limites au pouvoir de révision. 
48 Kamto (Maurice), Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, Yaoundé, Presses 

Universitaire du Cameroun, 2021, p. 829. 
49 V. la loi n°2006/016 du 29 décembre 2006 portant organisation et fonctionnement de la Cour suprême. 
50 À la suite des élections sénatoriales d’avril 2013 et des nominations des sénateurs par le président de la 

République. La loi n°2013/006 du 10 juin 2013 portant règlement intérieur du sénat rend fonctionnelle cette 

institution parlementaire. 
51 V. la loi n°2004/004 du 21 avril 2004 portant organisation et fonctionnement du Conseil constitutionnel. 
52 La n°003/2006 du 25 avril   relative à la déclaration des biens et avoirs pris en application de l’article 66 de la 

Constitution. 
53 Ondoa (Magloire), « La Constitution duale : recherche sur les dispositions constitutionnelles transitoires au 

Cameroun », Revue africaine des Sciences juridiques (RASJ), Yaoundé, vol.1, n°2, 2002, pp. 20-56. 
54 Bikoro (Jean-Mermoz), Le temps en droit constitutionnel africain. Cas des États africains d’expression 

française, Thèse de doctorat en droit public, Université de Yaoundé, 2018, p. 273. 
55 Ouedraogo (Séni-Mahamadou), La lutte contre la fraude à la Constitution en Afrique noire francophone, Thèse 

de doctorat en droit public, Université de Bordeaux 4, 2011, p. 134. 
56 Le cas du Togo n’est pas singulier. La quasi-totalité des États d’Afrique noire francophone a procédé à la révision 

de la clause limitative de mandats présidentiels au mépris de la volonté du peuple et parfois, de la procédure de 

révision. Lire : Sambou (Soubahimbane), « Afrique subsaharienne francophone. Des textes constitutionnels en 

vigueur à leur (s) révision (s) », Afrique contemporaine, n°242, 2012, p. 116. 
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constitutionnelles57, afin d’installer le fils du président défunt à la magistrature suprême. Enfin, 

la crise de l’État n’est que la conséquence du révisionnisme constitutionnel58. À titre de rappel, 

la révision d’une Constitution est le marqueur du dynamisme et de l’évolution d’une société. 

Mais l’instabilité de la norme fondamentale59 est de nature à fragiliser son autorité, notamment 

les révisions constitutionnelles intempestives relatives au statut du Chef de l’État60. 

« L’hyperactivité constitutionnelle du pouvoir sénégalais »61 témoigne de la réalité de la 

frénésie révisionniste en Afrique62. Depuis la période de l’alternance en l’an 2000, la 

Constitution de 2001 a été modifiée une dizaine de fois63 au point d’affirmer que cette frénésie 

révisionniste vise en réalité à fragiliser l’autorité de la loi fondamentale. La reconfiguration de 

la juridiction constitutionnelle en période de transition est imputable à la crise de l’État qui est 

consécutive à la suppression de la juridiction constitutionnelle. 

 

2- La suppression de la juridiction constitutionnelle ordinaire 

L’étude de la justice constitutionnelle en période de transition relève plutôt  de la 

pathologie au sens des maladies64. Sur les cinquante-quatre États du continent, environ trente-

six, soit les deux tiers, connaissent aujourd’hui une crise, une tension ou un conflit ouvert latent 

ou oublié. Cette situation a pour conséquence la suppression de la juridiction constitutionnelle. 

Ladite suppression est réalisée par l’abrogation de l’ordre constitutionnel. D’ailleurs, le juge 

constitutionnel centrafricain affirme que « l’abrogation d’une Constitution survient après un 

évènement brutal affectant le fonctionnement de l’État tel un coup d’État ou lorsqu’il y a lieu 

de changer la nature même d’un régime politique »65. Cela signifie que l’abrogation d’un texte 

ou d’une norme met fin à son existence pour l’avenir et bien évidemment à celle de la juridiction 

constitutionnelle. Les données empiriques du Gabon, du Congo, de la Centrafrique et du 

Burundi permettent d’illustrer la suppression de la juridiction constitutionnelle ordinaire. 

Au Gabon, le 30 aout 2023, les résultats de l’élection présidentielle sont annoncés et le 

président Ali Bongo est réélu. Mais quelques instants plus tard, des militaires apparaissent a la 

                                                            
57 La première, l’article 144 qui interdisait toute révision en période d’intérim, et la seconde porte sur l’article 65 

de la Constitution qui étend l’intérim à la fin du mandat de l’ancien président et qui fait de Faure Gnassingbé 

l’intérimaire à la présidence de la République. L’ancienne version de l’article 65 de la Constitution prévoyait que, 

la convocation du corps électoral intervient dans les soixante jours de l’ouverture de la vacance. La version de 

2005 a de ce point de vue allongé les délais de la vacance. Lire dans ce sens, Bikoro (Jean-Mermoz), Le temps en 

droit constitutionnel africain. Cas des États africains d’expression française, op.cit., p. 274. 
58 Lavroff (Dmittri- Georges), « De l’abus des réformes : réflexions sur le révisionnisme constitutionnel», RFDC, 

n°2, HS, 2008, pp. 5-16. 
59 Kanté (Babacar), « Sénégal, un exemple de stabilité et d’instabilité constitutionnelle », op. cit., p. 148. 
60 Bikoro (Jean-Mermoz), Le temps en droit constitutionnel africain. Cas des États africains d’expression 

française, op.cit., p. 314. 
61 Thiam (Assane), « Une Constitution ça se révise : relativisme constitutionnel et État de droit au Sénégal », 

Politique Africaine, n°108, 2007, p. 146. 
62 Bikoro (Jean-Mermoz), Le temps en droit constitutionnel africain. Cas des États africains d’expression 

française, op.cit., p. 314. 
63 Fall (Ismaila-Madior), « La révision de la Constitution au Sénégal », Afrilex. u-bordeaux.fr, 2011, p. 34. 
64 Kanté (Babacar), « Leçon inaugurale : La justice constitutionnelle face à l’épreuve de la transition démocratique 

en Afrique ». In Narey (Oumarou), La justice constitutionnelle, Acte du colloque international de l’ANDC, Paris, 

L’Harmattan, 2016, p. 22. 
65 Décision n°009/CC/22 du 23 septembre 2022. L’abrogation est récurrence dans le constitutionnalisme africain 

et favorise du même coup la neutralisation des ressources constitutionnelles. En suivant une certaine doctrine, il 

est possible de distinguer l’abrogation expresse et l’abrogation déguisée de la loi fondamentale. 
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télévision et annoncent qu’ils ont pris le pouvoir, annulent les résultats desdites élections, mis 

Ali Bongo à la retraite et abroger les institutions et la Constitution du 26 mars 1991. Par cet 

acte, la juridiction constitutionnelle ordinaire est supprimée par les autorités détentrices du 

pouvoir. Dans un autre communiqué publié le 31 aout, le comité pour la transition et la 

restauration des institutions ((CTRI) annonce le « rétablissement temporaire de la Cour 

constitutionnelle » pour assurer l’officialisation du nouveau statut de Brice Clotaire Olingui 

Nguema, président de la transition au Gabon66. Cette suppression-réhabilitation, de la 

juridiction constitutionnelle ordinaire, est révélatrice de la recherche de légitimité des nouvelles 

autorités de transition. Cela pourrait se comprendre si l’on considère que nous sommes en 

présence d’un droit constitutionnel de la nécessité67. 

Au Congo-Brazzaville, le président de la République sorti vainqueur de la guerre civile 

va mettre fin à la Constitution de 1992 et donc, la juridiction constitutionnelle ordinaire par 

l’Acte fondamental de transition du 24 octobre 1997, il dispose en son article 85 que : « Le 

présent Acte fondamental qui abroge la Constitution du 15 mars 1992 entre en vigueur dès sa 

signature par le président de la République, chef de l’État ». En tout état de cause, l’acte 

d’abrogation aura pour effet la suppression de la juridiction constitutionnelle du pays. Dans la 

même logique, le coup d’État qui a eu lieu en République centrafricaine par la rébellion Seléka 

en 2012 a eu pour conséquence la suppression de la juridiction constitutionnelle. Au Burundi, 

la première Cour constitutionnelle instituée par la Constitution du 13 mars 1992 a été supprimée 

de manière implicite, après le coup d’État de Pierre Buyoya par le décret-loi du 13 septembre 

1996 portant organisation du système institutionnel de transition. Une nouvelle Cour 

constitutionnelle de transition a été instituée par l’Acte constitutionnel de transition du  6 juin 

1998. Ces cas de suppression de la juridiction constitutionnelle ont pour effet la mise entre 

parenthèses de l’État de droit. 

Dans les États en crise, la suppression de la juridiction constitutionnelle ordinaire n’est 

pas systématique. Il est des cas où les autorités de crise suspendent plutôt l’ordre constitutionnel 

afin de permettre une certaine continuité de l’État. Ceci a pour conséquence la survivance de la 

juridiction constitutionnelle. À titre d’exemple, le 20 mai 2021, le président tchadien Idriss 

Deby Itno, qui était au pouvoir depuis trente-et-un ans, est décédé lors d’une confrontation 

militaire avec des groupes rebelles un jour après avoir été déclaré vainqueur de l’élection 

présidentielle du 11 avril 2021. Suite à ce décès, le conseil militaire de transition organise un 

transfert inconstitutionnel du pouvoir et met en place un gouvernement de transition dirigé par 

Mahatmat Idriss Deby, fils du président défunt ; le conseil militaire de transition a suspendu la 

Constitution, dissout le gouvernement et l’Assemblée nationale et met en place une « une charte 

de transition » pour remplacer la Constitution pour une période de dix-huit mois, renouvelable 

une fois68.  

Au Mali, désireux d’assurer la régulation du jeu politique, certains officiers de l’armée 

vont orchestrer un coup d’État qui, aux yeux de la doctrine, était prévisible. Dans un 

communiqué lu à la télévision , les militaires déclarent que face à l’incapacité notoire du régime 

                                                            
66 Jeune Afrique, publié le 1er septembre 2023.  
67 Ondoua (Alain-Franklin), « La nécessité en droit constitutionnel. Étude à partir de quelques expériences 

africaines », op.cit., pp.67-86. 
68 Le Tchad a organisé un referendum en novembre 2023. 
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d’alors à gérer la crise qui sévit au nord du pays, l’inaction du gouvernement à se doter des 

moyens adéquats de forces armées et de sécurité pour accomplir leurs missions de défense de 

l’intégrité du territoire national…, en conséquence, ils décident de la suspension de la 

Constitution jusqu’à nouvel ordre69. En outre, en République de Guinée70 et au Burkina Faso71, 

la juridiction constitutionnelle ordinaire n’a pas été supprimée suite à la prise du pouvoir par 

les militaires. Le fait générateur de la reconfiguration de la juridiction constitutionnelle en 

période de transition est la crise de l’État et la suppression de la juridiction constitutionnelle 

ordinaire. Cela dit, la reconfiguration de la juridiction constitutionnelle en période de transition 

se traduit par sa modification. 

 

B- La traduction de la reconfiguration 

 

En Afrique, « les juges constitutionnels exercent leur rôle dans une situation (…) de 

fragilité et d’instabilités politiques, de crises durables, de conflits violents, de moment où les 

armes viennent de se taire ou ne se sont jamais éloignés »72. Ainsi, en période de transition 

constitutionnelle, la juridiction constitutionnelle est reconfigurée au double plan organique (1) 

et matériel (2). 

 

1- La reconfiguration organique 

L’idée de reconfiguration organique de la juridiction constitutionnelle en période de 

transition se justifie par son remplacement par la justice transitionnelle. L’essor des Accords 

politiques est à l’origine de l’émergence d’un acteur chargé de réguler le fonctionnement des 

pouvoirs publics dans les États en crise, en l’occurrence, le comité de suivi. L’effectivité des 

Accords politiques dépend de cet organe73 qui remplace implicitement le juge constitutionnel 

dans sa fonction de régulation. En théorie, le juge constitutionnel est chargé de la résolution des 

conflits entre organes constitutionnels, peu importe que les conflits  trouvent leurs sources dans 

un acte ou dans un fait juridique. Il revient à ce dernier de trouver une solution constitutionnelle 

au conflit.  

Le comité de suivi est l’organe qui chapeaute ou qui coordonne le processus de 

pacification74, c'est-à-dire qu’il est chargé d’assurer l’effectivité de l’Accord politique. C’est 

aussi un organe d’appui au gouvernement de transition destiné à enrayer tout blocage75 et à 

                                                            
69 Le Mali a organisé, le 8 juin 2023, le referendum constitutionnel consacrant l’adoption de la nouvelle 

Constitution, mais la sortie de la transition ne sera parachevée qu’après la tenue des élections et la mise en place 

de toutes les institutions pour assurer le fonctionnement de l’édifice prévu par le texte fondamental. 
70 La Guinée est en phase de consultation institutionnelle et populaire pour recueillir, dans le cadre du travail du 

Parlement de transition, les éléments devant constituer les orientations et le contenu de la futur Constitution. 
71 Au Burkina, la question de la Constitution est revenue dans le discours du premier ministre devant le Parlement 

de transition, le 30 mai 2023, mais les modalités, orientations et contenu du processus restent encore à définir. 
72 Du Bois de Gaudusson (Jean), « Jurisprudences constitutionnelles et transitions politiques en Afrique : arrêt sur 

quelques cas concrets », in Institutions et libertés, Mélanges en l’honneur de Jean-Pierre Machelon, Paris, 

LexisNexis, 2015, p. 95. 
73 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, Mémoire de DEA, Université de Lomé, 2008, p. 51. 
74Idem. 
75 Ehueni Manzan (Innocent), Les accords politiques dans la résolution des conflits armés internes en Afrique, 

Paris, L’Harmattan, 2013, p. 430. 
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s’assurer de la bonne exécution du programme de transition. Il s’agit donc d’un acteur important 

dans le processus de sortie de crise qui supplante le juge constitutionnel dans son office. 

Pourtant, en tant  que gardien de la Constitution, l’importance du juge constitutionnel76 n’est 

plus à démontrer dans l’ordre juridique interne. Le primat du juge constitutionnel est consécutif 

à sa mission et ce dernier ne devrait pas être concurrencé dans son office, aussi bien en temps 

normal qu’en temps de crise. 

La composition des comités de suivi est révélatrice de leur importance  dans le processus 

de sortie de crise77 car, ces derniers sont composés des représentants des États et des 

organisations internationales impliquées dans la résolution des conflits. Ainsi, le point 4 de 

l’Accord de Linas Marcoussis prévoit que le comité de suivi est « composé d’un représentant 

de chaque composante du dialogue ainsi que des représentants du facilitateur, de l’Union 

européenne, le représentant de la Commission de l’Union africaine, le représentant du secrétaire 

exécutif de la CEDEAO, le représentant spécial du secrétaire général des Nations Unies qui 

coordonnera les organes  de la famille des Nations Unies, le représentant de l’organisation 

internationale de la francophonie, le représentant du FMI et de la Banque Mondiale, un 

représentant des pays du G8, le représentant de la France ». On retrouve une composition 

analogue au Togo avec, toutefois, l’inclusion des acteurs nationaux au sein du comité de suivi. 

L’accord politique  global du 20 août 2006 au Togo prévoit en ce sens que le comité est  

« composé d’un représentant de chaque composante du dialogue ainsi que  des représentants 

du facilitateur, de l’Union européenne, de la CEDEAO (…) il sera présidé par le facilitateur  

ou son représentant »78.  

Dans les deux cas, le juge constitutionnel n’est pas partie prenante au comité de suivi. 

Bien plus, la qualité des membres du comité en question renforce l’autorité  de cette instance 

au détriment des juridictions constitutionnelles. La composition du comité de suivi lui donne 

une puissance inégale,79 car, elle lui permet d’exercer une pression sur les composantes du 

dialogue. D’ailleurs, à la lecture de l’Accord de Linas Marcoussis, le comité en question peut 

saisir les instances internationales en cas de non-respect par l’une des parties prenantes des 

dispositions  de l’Accord80. 

Les missions des comités de suivi permettent également de comprendre la supplantation 

du juge constitutionnel par ceux-ci en temps de crise. Sans extrapoler, on peut affirmer 

qu’autant la justice constitutionnelle est « l’instance compétente en matière constitutionnelle », 

autant le comité de suivi est « l’instance compétente en matière de pacification de l’État en 

crise ». En tant que tel, il veille au respect des engagements81 des parties prenantes au conflit 

contenu dans l’Accord politique. À titre d’illustration, l’Accord de Linas Marcoussis stipule 

                                                            
76 De Béchillon (Denis), Hiérarchie des normes et hiérarchies des fonctions normatives de l’État, Paris, 

Economica, coll. Droit public positif, 1996, p. 249. 
77 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, op. cit. p. 51. 
78 Article 5, alinéa 2 de l’Accord politique et global du 20 août 2006. 
79 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, op. cit. p. 51. 
80Idem 
81 Ehueni Manzan (I.), Les accords politiques dans la résolution des conflits armés internes en Afrique, op. cit. p. 

430. 
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que  le comité de suivi  est « chargé d’assurer le respect des engagements pris »82. Nulle part 

on ne perçoit l’intervention du juge constitutionnel dans la régulation de l’activité des parties 

prenantes au conflit. C’est dire que si le juge constitutionnel est le régulateur des pouvoirs dans 

le fonctionnement régulier des pouvoirs publics, en temps de crise, on assiste à un 

affaiblissement de ce dernier en faveur des comités de suivi, d’où l’idée de sa mise à l’écart83. 

Il en ressort que les crises politiques dans les États africains de l’espace francophone sont 

résolues à partir des mécanismes extra juridiques84, d’où la reconfiguration matérielle de la 

juridiction constitutionnelle. 

 

2- La reconfiguration matérielle 

Dans certaines situations de crise politique grave, la primauté de la Constitution ou des 

textes tenant lieu de corpus constitutionnel est limitée au cercle plus ou moins restreint des actes 

juridiques soumis au contrôle de conformité aux « constitutions de transition »85. Dans le 

contexte des États africains concernés par une transition, le rôle de la justice constitutionnelle 

consiste, dans la conscience collective, à abriter pour l’essentiel le combat politique et 

particulièrement les élections présidentielles et législatives. Le défi de ladite justice, dans de 

telles situations, est alors de contribuer plutôt à la gouvernabilité des États86. 

La période de transition interroge sur la place et le rôle des juridictions constitutionnelles. 

Les expériences burkinabè et malienne montrent qu’en cette période, l’office du juge 

constitutionnel présente deux facettes. L’office est d’une part dérogatoire, en ce sens qu’il 

accomplit son juridictio en dehors du cadre normatif constitutionnel. L’office est d’autre part 

controversé, car pour l’essentiel, le juge privilégie des normes para constitutionnelle au 

détriment de la Constitution formelle, pour régler la crise et assurer la garde de la transition87.  

Au Burkina Faso, le Conseil constitutionnel s’est autosaisi88 à de légitimer les coups d’État. On 

peut se référer ici aux deux décisions du 8 février 2022 portant constatation de la vacance de la 

présidence du Faso, prises après la démission de Monsieur Roch Christian Marc Kaboré de ses 

fonctions de président du Faso89 et celle relative à la dévolution des fonctions de président du 

Faso90. Si la première décision ne pose pas de problème, parce qu’elle acte la décision du 

président suscité, la seconde quant à elle, présente quelques défaillances en ce qu’elle valide le 

coup d’État. Considéré par le juge comme un autre mode constitutionnel et démocratique de 

                                                            
82 Lire le point 4 de l’Accord de Linas Marcoussis. 
83 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, op. cit. p. 50. 
84Ibid. p. 51. 
85 Mbodj (El-Hadj), « La Constitution de transition et la résolution des conflits en Afrique. L’exemple de la 

République démocratique du Congo », Revue de droit public et de science politique en France et à l’étranger, 1er 

mars 2010, n°2, p. 5. 
86 Kanté (Babacar), « Leçon inaugurale : La justice constitutionnelle face à l’épreuve de la transition démocratique 

en Afrique », op.cit., p. 24. 
87 Hamadou (Abdoulaye), « L’office du juge constitutionnel en circonstances exceptionnelles : réflexion à partir 

des exemples du Burkina Faso et du Mali », http://afrilex.U-bordeaux.fr/ mai 2023, p. 5. 
88 En droit constitutionnel, l’auto saisine est différente de la saisine d’office en ce sens que dans le premier cas, 

c’est le juge lui-même qui crée le procès, alors que dans le second cas, le juge ne fait que développer le procès sur 

les points non soulevés par la partie ayant introduits le recours. 
89 Décision n°2022-003/CC portant constatation de la vacance de la présidence du Faso. 
90 Décision n°2022-004/CC sur la dévolution des fonctions de présidence du Faso. 

http://afrilex.u-bordeaux.fr/
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dévolution des fonctions de président du Faso91. Il en découle une justice para-

constitutionnelle92 étant entendue qu’elle fait dire à la Constitution ce qu’elle n’a pas dit, à 

savoir la légitimation constitutionnelle des coups d’État, au point de se demander s’il s’agit 

d’une parole constituante93 du juge constitutionnel. 

La reconfiguration matérielle du domaine d’intervention du juge constitutionnel se traduit 

également dans la jurisprudence du juge constitutionnel centrafricain. En effet, l’article 76 de 

la loi portant Charte constitutionnelle de transition de la République centrafricaine dispose que 

la Cour constitutionnelle de transition est chargée notamment de « … Juger de la 

constitutionnalité des lois organiques et ordinaires déjà promulguées ou simplement votées, 

des règlements, ainsi que du règlement intérieur du Conseil national de transition ; (…) 

interpréter la Charte constitutionnelle de transition (…) ». Dans la décision n°005/15/CCT du 

15 avril 2015 sur la séquence des opérations référendaires et électorales prévues a l’article 44 

tiret 5 de la Charte constitutionnelle de transition et sur l’interprétation des dispositions de 

l’article 104 de la Charte constitutionnelle de transition, la Cour constitutionnelle de transition 

a rappelé « … Les dispositions de l’article 108 alinéa 2 de la Charte constitutionnelle de 

transition selon lesquelles la Charte constitutionnelle de transition est exécutée comme 

« Constitution de la République centrafricaine pendant la période de transition ». Une décision 

analogue existe aussi au Niger94. 

La reconfiguration matérielle de la juridiction constitutionnelle est révélée en outre par 

les gouvernements de transition. Les révolutions et les crises politiques qui sévissent dans les 

États africains de l’espace francophone sont redoutées principalement  parce qu’elles détruisent 

les institutions existantes et le droit en vigueur dans les États en question. À la suite d’un coup 

d’État ou d’un conflit armé, on voit émerger des normes politiques dont le respect est garanti 

par des Institutions de sortie de crise. Ces règles et ces Institutions participent de ce que Karim 

Dosso appelle le « constitutionnalisme alternatif »95 marqué par des règles et des organes 

politiques chargés d’assurer l’encadrement de la transition. Au rang de ces organes de contrôle 

de l’exécution des Accords politiques, figure en bonne place, le gouvernement de transition ou 

d’union nationale. Il s’agit d’un organe chargé de la mise en œuvre des disposions politiques 

négociées. 

En chargeant le gouvernement de réconciliation nationale de conduire le processus de 

rétablissement de la paix, les Accords politiques font de cette institution, un organe politique 

                                                            
91 Décision n°2022-004/CC sur la dévolution des fonctions de présidence du Faso. Article 1 : « Monsieur Paul 

Henri Sandaogo Damiba, Lieutenant-Colonel des Forces armées nationales, est le président du Faso pour compter 

du 24 janvier 2022 ». 
92 Sobze (Serge- François), « Émergence de la justice para-constitutionnelle en Afrique subsaharienne », RCC, n°7 

2022, p. 29. 
93 Monembou (Cyrille), « La parole constituante du président de la République dans les États d’Afrique noire 

francophone », Afrilex 2020, pp. 1-23. 
94 Avant l’entrée en vigueur de la Constitution de la VIIe République, le 25 novembre 2010 le Conseil 

constitutionnel est confiné au corpus constitutionnel de la période de transition comme l’atteste l’arrêt n° 

002/CCT/MC du 07 octobre 2010. La juridiction constitutionnelle affirme que : « considérant… que la saisine du 

Conseil constitutionnel de transition par d’exception suppose que le requérant conteste la conformité au corpus 

constitutionnel de la période de transition… » 
95 Dosso (Karim), « Les pratiques constitutionnelles dans les pays d’Afrique noire francophones : cohérences et 

incohérences », op. cit. p. 72. 
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régulateur du fonctionnement des Institutions dans les États en crise. C’est dire que la fonction 

de régulation revient au gouvernement de transition et non au juge constitutionnel. L’Accord 

de Linas Marcoussis stipule en ce sens qu’ « un gouvernement de réconciliation nationale sera 

mis en place dès après la clôture de la conférence de Paris pour assurer le retour à la paix et 

à la stabilité ». À ce titre, ce dernier « appliquera le programme de la table ronde qui figure en 

annexe et qui comporte notamment des dispositions dans les domaines législatifs et 

règlementaires ». Nulle part cet Accord ne fait allusion au juge constitutionnel comme organe 

de restauration de la paix. En d’autres termes, à côté des comités de suivi, les gouvernements 

de transition forment la seconde catégorie de régulateur constitutionnel dans les États en crise.  

La primauté du gouvernement de réconciliation nationale sur le juge constitutionnel 

dérive aussi de sa composition. En effet, dans la majorité des cas, les gouvernements de 

réconciliation nationale sont composés par les parties prenantes au conflit. L’Accord global et 

inclusif sur la Transition en République démocratique du Congo stipule en ce sens que « le 

gouvernement est composé du président de la République, des vice-présidents, des ministres, 

des vice-ministres. Les portefeuilles ministériels sont repartis entre les composantes et entités 

du Dialogue inter congolais dans les conditions et selon les critères déterminés dans l’annexe 

1 du présent Accord ». C’est aussi cette formule qui est retenue par l’Accord de Linas 

Marcoussis pour la composition du gouvernement de réconciliation nationale. 

Au regard de ses missions et de sa composition, le gouvernement d’union nationale est 

un acteur majeur du processus de sortie de crise. À ce titre, il assure le contrôle politique de 

l’exécution des objectifs des Accords politiques. Il s’en suit une substitution du juge 

constitutionnel par ledit gouvernement de transition dans son rôle de régulateur de l’activité des 

pouvoirs publics en temps de crise. Ce qui revient à affirmer que la mise à l’écart du juge 

constitutionnel en période de crise se traduit par l’émergence à la fois du comité de suivi et du 

gouvernement d’union nationale dans l’exercice de ses fonctions organes régulateurs du 

pouvoir en temps de crise. En conclusion, les crises entrainent l’impuissance du juge 

constitutionnel dans sa mission protectrice de la Constitution, ce qui amplifie l’abaissement de 

la juridiction constitutionnelle. 

 

II- UNE JURIDICTION ABAISSEE 

 

En période de transition, les autorités détentrices du pouvoir sont peu enclines à la 

démocratie. La logique en cette période est le retour à l’ordre constitutionnel. De ce point de 

vue, la juridiction constitutionnelle n’est pas toujours en capacité de remplir sa fonction, car 

son périmètre d’action est limité. L’abaissement de la juridiction constitutionnelle se traduit par 

son émasculation (A) et sa précarisation (B). 

 

A- L’émasculation de la juridiction constitutionnelle 

 

L’émasculation de la juridiction constitutionnelle traduit son abaissement, de sorte que 

son déploiement devient défaillant. Ainsi, l’on note une émasculation par la restriction de sa 

saisine (1) et de son périmètre d’intervention (2). 
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1- L’émasculation par la restriction de la saisine 

L’émasculation par la restriction de la saisine rend difficile le déclenchement du procès 

constitutionnel. Cela résulte pour une part importante des conditions dans lesquelles le juge 

peut être saisi.  Il n’est pas exagéré de parler des limites de la saisine juridictionnelle96. Les 

juridictions constitutionnelles africaines ont certes fait preuve d’un certain dynamisme  malgré 

leur jeunesse, mais l’insuffisance des solutions constitutionnelles aux conflits politiques en 

Afrique conduit les acteurs politiques à se détourner du juge constitutionnel dans la recherche 

des solutions aux conflits. On peut dans cette logique parler de la contestation de la légitimité  

du juge constitutionnel africain en temps de crise dans la mesure où ce denier est très peu 

sollicité par les acteurs  de la crise.  

La problématique de la légitimité du juge constitutionnel n’est pas récente, car, elle a fait 

l’objet de nombreux développements97, notamment en raison de la croissance du rôle du juge 

dans le constitutionnalisme contemporain. Trois éléments fondent la légitimité du juge 

constitutionnel : sa qualité de représentant du souverain, son pouvoir créateur et les missions 

qui lui sont confiées. La qualité de représentant du juge constitutionnel dérive du fait que c’est 

ce dernier qui rattache la volonté du souverain au texte98. Ainsi, en exprimant la volonté du 

souverain par le biais du contrôle de constitutionnalité, le juge constitutionnel permet une 

concrétisation de la volonté du souverain et en devient le représentant à l’instar du parlement et 

de l’exécutif présidentiel. En outre, la légitimité du juge constitutionnel découle de son pouvoir 

créateur. Mauro Cappelletti souligne ainsi que « la participation des juges au processus 

d’élaboration et d’évolution du droit »99 combinée à leur « puissance créatrice »100 fonde la 

légitimité de ces derniers. Enfin, la légitimité des juges constitutionnels dérive de leur mission. 

Le juge constitutionnel est chargé de rendre effectives, selon les prescriptions 

constitutionnelles, c’est à ce titre que ce dernier participe à la construction de la démocratie et 

de l’État de droit. 

On peut  analyser la contestation de la légitimité du juge constitutionnel en temps de crise 

à partir de l’absence ou la non saisine de ce dernier. Alors que la doctrine constitutionnelle 

appelle à une ouverture du juge constitutionnel à d’autres acteurs101 à l’instar des citoyens, les 

acteurs de la crise refusent de le saisir afin qu’ils trouvent des solutions aux conflits politiques. 

Concrètement, le déclin du constitutionnalisme en temps de crise  entraine un bâillonnement du 

juge constitutionnel dont le prétoire est vide ou vidé par l’absence ou sa non saisine. 

                                                            
96 Dokhan (David), Les limites du contrôle de constitutionnalité des actes législatifs, Paris, LGDJ, collection 

Bibliothèque constitutionnelle, 2001, p. 131. Drago (Guillaume), « Quels principes directeurs pour le procès 

constitutionnel ? », in justice et droit du procès : du légalisme procédural à l’humanisme processuel. Mélanges en 

l’honneur de Serge Guinchard, Paris, Dalloz, 2010, p. 441. Aïvo (Fréderic -Joel), « Le procès constitutionnel au 

Bénin », ABJC, 2013, p. 64. 
97 Lire Cappelletti (Mauro), « Nécessite et légitimité de la justice constitutionnelle », RIDC, n°2, 1981, pp. 625-

657. 
98 Blacher (Philippe), Contrôle de constitutionnalité et volonté générale, Presses Universitaires de France, 

collection les grandes thèses du droit français, 2001, p.135. 
99 Cappelletti (Mauro), « Nécessite et légitimité de la justice constitutionnelle », op. cit. p. 639. 
100Idem. 
101 De Béchillon (Dennis), « Elargir la saisine du Conseil constitutionnel ? », Pouvoirs, n°105, 2003, p.103. 
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La remise en cause de la légitimité du juge constitutionnel se traduit aussi  par la 

contestation de la continuité et de l’autorité de ses décisions ou de sa jurisprudence102. Le primat 

des solutions politiques et du recours à la force traduit un affaiblissement de l’office du juge 

constitutionnel. La crise électorale ivoirienne en 2010 en est une parfaite illustration, car, durant 

la crise en question, la proclamation des résultats de l’élection présidentielle a été contestée par 

les acteurs politiques et la communauté internationale103. Une contestation qui a mis aux prises, 

le juge constitutionnel, le droit international et les Accords politiques. Durant cette crise, c’est 

la légitimité du juge constitutionnel à réguler le jeu politique ou à contrôler les élections 

présidentielles qui a fait l’objet de contestation. Au regard de ce qui précède, il est important 

de faire remarquer que l’affaiblissement du juge constitutionnel a un double fondement à savoir, 

la restriction de son champ de compétence et la contestation de sa légitimité et il se traduit par 

la mise à l’écart du juge constitutionnel en période de crise. 

 

2- L’émasculation par la restriction du périmètre d’intervention 

Le positionnement du juge constitutionnel dans le constitutionnalisme contemporain fait 

de ce dernier, un organe essentiel dans l’édification de l’État de droit et de la démocratie. En 

effet, il fait désormais partie des organes qui expriment la volonté générale. Ainsi que le 

souligne le professeur Michel Troper, « la volonté qui est exprimée dans la décision de la Cour 

est celle du peuple souverain »104. C’est aussi ce qui confère la légitimité aux juridictions 

constitutionnelles. Ainsi, en tant que représentant du peuple105 dont il exprime la volonté et 

surtout en tant que contrepoids à la croissance du législatif et de l’exécutif106, le juge 

constitutionnel est appelé à jouer un rôle majeur en temps de crise. C’est d’ailleurs en vertu de 

son importance que celui-ci adapte sa jurisprudence aux circonstances107. En théorie, on dit que 

le changement de circonstances constitue le « fondement théorique de l’interprétation évolutive 

de la Constitution »108. 

En Afrique, l’importance du juge constitutionnel est variable. Dans les États où le jeu 

politique est régi par les règles constitutionnelles, le juge constitutionnel joue un rôle majeur. 

Par contre, là où le droit constitutionnel est minoré, le juge constitutionnel joue un rôle résiduel. 

En temps de crise, l’environnement politique influence considérablement l’office du juge 

constitutionnel. En effet, les juridictions constitutionnelles africaines sont « dans certains cas, 

sous l’influence des gouvernants en place ou sous l’influence de la société civile, de 

                                                            
102 Vlachogiannis (Apostolos), « Le conseil constitutionnel face au changement de circonstances de fait : réflexions 

à la lumière de l’expérience américaine », Jus Politicum, n°11, 2013, p. 24. 
103 Tetang (Franck-De-Paul), « De quelques bizarreries constitutionnelles relatives à la primauté du droit 

international dans l’ordre juridique interne : la Côte-d’Ivoire et l’affaire de l’élection présidentielle », RFDC, n°91, 

2012, p. 45. 
104 Troper (Michel), « Le juge constitutionnel et la volonté générale », Analisi i diritto, 1999, p.133. 
105 Blacher (Philippe), Contrôle de constitutionnalité et volonté générale, op. cit. p.174. 
106 Cappeletti (Mauro), « Nécessité et légitimité de la justice constitutionnelle », RIDC, vol.33, n°2, 1981, p. 628. 
107 Vlachogiannis (Apostolos), « Le Conseil constitutionnel face au changement de circonstances de fait : 

réflexions à la lumière de l’expérience américaine », Jus Politicum, n°11, 2013, pp.1-34. Lire également : Terneyre 

(Philippe), « Les adaptations aux circonstances du principe de constitutionnalité. Contribution du Conseil 

constitutionnel à un droit constitutionnel de la nécessité », RDP, 1987, pp. 1489-1515. 
108 Vlachogiannis (Apostolos), « Le Conseil constitutionnel face au changement de circonstances de fait : 

réflexions à la lumière de l’expérience américaine », op. cit. p. 4. 
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l’opposition ou du parti au pouvoir »109. C’est du fait de cette influence que le champ 

d’intervention du juge constitutionnel est limité dans le temps. 

Deux normes échappent au contrôle du juge constitutionnel africain à savoir les Accords 

politiques et les lois constitutionnelles impliquées par les Accords en question. S’agissant des 

Accords politiques, il convient de faire remarquer que l’exécution de la feuille de route  qu’ils 

élaborent fait l’objet  d’un contrôle civilo-militaire110. Cependant, le constat qui se dégage est 

que le juge constitutionnel ne figure pas parmi les organes de contrôle. Cela se comprend 

aisément lorsqu’on se réfère à la nature même des Accords politiques. Concrètement, « les 

normes appliquées sont issues de l’Accord politique. Ce sont des normes politiques. Comme 

tel, le juge constitutionnel est étranger à ce corpus normatif »111. C’est ce qui explique le 

comportement mitigé112 du juge constitutionnel dans l’élaboration et l’exécution des Accords 

politiques. 

Dans le nouveau constitutionnalisme africain, le juge constitutionnel est l’instance 

compétente en matière constitutionnelle. À ce titre, ce dernier énonce et protège les règles et 

principes contenus dans la Constitution et contrôle la constitutionnalité des règles inférieures à 

la loi fondamentale, ce qui lui permet de garantir la suprématie juridique de la Constitution. Ce 

dernier n’a donc pas à contrôler les règles qui sont de nature politique ou qui ne relèvent pas de 

l’ordonnancement juridique de l’État. Certes, son pouvoir créateur lui permet d’étendre son 

champ d’intervention, mais jusqu’ici, la nature des Accords politiques ne lui permet pas de 

contrôler leur constitutionnalité. Il en ressort une restriction du domaine de contrôle du juge 

constitutionnel qui ne peut contrôler ni a priori, ni a posteriori, le contenu des Accords 

politiques. 

La question qu’on peut se poser est la suivante : le juge constitutionnel africain peut-il 

contrôler la constitutionnalité d’une loi constitutionnelle issue d’un Accord politique ? À cette 

question, on peut répondre par la négative, notamment parce que les acteurs qui font recours à 

un Accord politique pour dénouer une crise transcendant son domaine de compétence113. Ce 

qui ne permet pas de contrôler des normes qui sont dictées par les Accords politiques. Ainsi, 

dans le cas où l’opération de révision constitutionnelle est dictée par l’Accord politique, le juge 

constitutionnel joue un rôle passif. C’est dire qu’en matière de révision constitutionnelle le rôle 

du juge constitutionnel est inexistant, il y a bâillonnement du juge constitutionnel parce que 

l’opération constituante est encadrée par un Accord politique. Il suit de ce qui précède que 

l’affaiblissement du juge constitutionnel en temps de crise est consécutif à la prolifération des 

actes qui échappent à son contrôle. Il en est ainsi des Accords politiques et des lois 

constitutionnelles issues desdits Accords, car, la nature de ces actes entraine la contestation de 

la légitimité du juge constitutionnel à les contrôler. 

                                                            
109 Kpodar (Adama), « Les juridictions constitutionnelles et les crises en Afrique noire francophone », Paris, 

ACCPUF, 2012, p. 50. 
110 Ehueni Manzan (I.), Les accords politiques dans la résolution des conflits armés internes en Afrique, op. cit. p. 

429. 
111 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, Mémoire de DEA en droit public, Université de Lomé, 2008, p. 50. 
112Idem. 
113 Barbakoua (Pihame), La Constitution à l’épreuve des Accords politiques dans le nouveau constitutionnalisme 

africain, op. cit. p.50. 
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B- La précarisation de la juridiction constitutionnelle 

 

En période de transition, l’office du juge constitutionnel est fragile. Cette fragilité est due 

à la précarisation des membres de la juridiction (1) et a la précarisation de l’autorité de la 

juridiction constitutionnelle (1). 

 

1-la précarisation des membres de la juridiction 

 La précarisation de la juridiction constitutionnelle se vérifie par celle de ses membres. 

Très souvent, à la suite d’un putsch, les membres de la juridiction constitutionnelle, notamment 

le président de l’institution est dans une situation de précarité, car en disgrâce avec les nouvelles 

autorités de transition. C’est que, en période de crise, on connaît un contentieux constitutionnel 

plus tendu et une justice constitutionnelle moins détendue. La complicité du juge 

constitutionnel avec les autorités de crise ne favorise pas un État de droit, mais le « déni de 

justice constitutionnelle »114. Ainsi, la précarisation des membres conduit à leur complicité avec 

les autorités détentrices du pouvoir. Les cas du Gabon et du Burkina Faso permettront d’illustrer 

ce propos. 

Au Gabon, les membres et la présidente de la juridiction constitutionnelle sont une 

victime collatérale du coup de force orchestré par les militaires. Effet, le 30 aout 2023, le résultat 

de l’élection présidentielle annonce le président sortant vainqueur. Mais quelques instants plus 

tard, des militaires annulent lesdits résultats et le chef de la junte est porté au pouvoir. Le 6 

septembre, le nouveau président décide de révoquer les membres de la Cour constitutionnelle 

et de nommer lui-même les nouveaux membres sur une base régionale. 

Au Burkina, le refuge trouvé par le président du Conseil constitutionnel et certains des 

conseillers auprès de la gendarmerie pour trouver la sécurité était illustratif de la crainte du 

conseil de faire face à ses responsabilités. Les nouvelles autorités ont oublié qu’outre les 

largesses qu’elles avaient prises avec le droit pour valider la candidature de Blaise Compaoré 

en 2005, le Conseil avait, selon le journal L’évènement, donné un avis technique favorable sur 

la légalité de la modification de l’article 37.  

Au lieu de rejeter l’opprobre sur les membres, le Conseil bénéficiera plutôt d’un honneur 

magistral. Il aurait pourtant pu faire usage de son droit d’auto saisine pour éviter la crise. Le 

président du Conseil constitutionnel est reçu par le chef d’État de fait avant d’être régulièrement 

consulté lors de la rédaction de la Charte de transition. Il va par la suite tirer profit de cette 

situation. Fort de la légitimité retrouvée, le Conseil ne s’est pas davantage gêné de demander et 

obtenir le lenga (la prorogation) du mandat des trois membres venu à terme en mi-décembre 

2014. Sa jurisprudence qui suivit n’a pas infirmé l’incompétence qui la caractérisait, ce qui 

pourrait conduire à un « déni de justice constitutionnelle »115. 

Les trois premières décisions rendues brillent autant par leur laconisme que par leur 

mauvaise qualité. Les décisions sont restées dans la forme que dans le fond similaire aux 

                                                            
114 Ewane Biteg (Alain-Ghislain), Le « déni de justice constitutionnelle ». Réflexions sur la juridicisation du droit 

constitutionnel dans les États d’Afrique noire francophone, Thèse de doctorat en droit public, Université de 

Yaoundé 2 Soa, 2020, p. 458. 
115 Idem. 
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décisions antérieures : le Conseil constitutionnel procède à une interprétation littérale des textes. 

Le Conseil, pour reprendre le mot du Professeur Loada, est retourné au contrôle minimal116. 

Les développements qui suivent viennent le démontrer. Le Conseil fonde ses décisions sur des 

actes inexistants et il devient ainsi le « bras armé » des vainqueurs de l’insurrection117.  

Les actes inexistants qui sont visés concernent les déclarations de suspension et levée de 

la Constitution qui sont visées dans les trois décisions du Conseil Constitutionnel118.  Il n’est 

pas juridiquement acceptable pour le juge constitutionnel de faire allusion à des actes qui n’ont 

aucune validité tant au regard du droit interne que du droit régional africain. Sauf à considérer 

accrédité, comme précédemment évoqué, le coup d’État, puisque le Lieutenant-colonel n’avait 

pas le pouvoir de suspendre la Constitution. En effet, la Constitution prévoit elle-même les 

conditions de sa suspension.  

Or celles-ci n’aménagent aucun rôle à une junte militaire qui n’est pas une institution 

constitutionnelle. Du reste, les décisions de la junte sont inexistantes au regard du droit régional 

africain. En effet, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine déclare nulles et de nul 

effet toutes les mesures de nature constitutionnelle en engagées par les autorités militaires119. 

Au Burkina Faso, tous les actes pris par les autorités militaires sont inexistants et ne peuvent 

être considérés comme des actes juridiques120. Ce d’autant qu’avec la restauration de la 

Constitution, l’autorité militaire ne pouvait prétendre assurer la fonction de chef d’État : 

laquelle prévoit les modalités de la succession constitutionnelle sous son empire. Or, le Conseil 

oublie de s’autosaisir pour constater l’irrégularité de la démarche qu’il cautionne d’ailleurs. Il 

ne fait pas mieux lorsqu’il invite à désigner le Président de la transition politique. 

En effet, le Conseil dans sa décision n°2121 et n°3122 que devant l’impossibilité d’appliquer 

l’article 43 de la Constitution relatif aux conditions de dévolution de la succession 

constitutionnelle affirme que, « il y a lieu d’inviter les Forces vives de la Nation, y compris les 

Forces armées, à se concerter pour désigner une personnalité consensuelle pour exercer à titre 

transitoire les fonctions de Président du Faso ». On peut s’étonner du silence du Conseil qui 

ne justifie pas la non-réunion des conditions de la succession123.  

                                                            
116 Loada (Augustin), « Le Conseil Constitutionnel burkinabè : gardien ou maître de la Constitution ? », in 

L’établissement de la justice constitutionnelle : Locomotive de la démocratie ou gouvernement des juges ?, 24 et 

26 octobre 2014, Justus Liebig University Giesse. Cité par Ouedraogo (Séni-Mahamadou), Ouedraogo 

(Djibrihima), « Libres propos sur la transition politique au Burkina Faso : du contexte au texte de la Charte de la 

transition », Afrilex, 2015, p. 25. 
117 Idem. 
118 Ouedraogo (Séni-Mahamadou), Ouedraogo (Djibrihima), « Libres propos sur la transition politique au Burkina 

Faso : du contexte au texte de la Charte de la transition », op.cit., p. 25. 
119 CPS, communiqué de la 15e réunion du Conseil de paix et de sécurité, Doc off UA, 15e réunion, 

CPS/MINCOMM.2 (CLI) (2008). 
120 Déclaration n°3 du 30 octobre 2014 de la junte précitée. 
121 Considérant n°3 de la décision N°2 N°2014-022/CC du 16 novembre 2014 Transition, portant dévolution à titre 

transitoire des fonctions de Président du Faso. 
122 Considérant N°1 de la décision N°03 du 16 novembre 2014 Transition, portant validation de la désignation du 

Président de la transition. Pourtant, il s’agit d’une association privée même si elle exerce une mission d’intérêt 

national. 
123 Ouedraogo (Séni-Mahamadou), Ouedraogo (Djibrihima), « Libres propos sur la transition politique au Burkina 

Faso : du contexte au texte de la Charte de la transition », op.cit., P.26. 
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 On s’étonne également qu’il ne justifie pas le droit conféré aux Forces vives de la Nation 

de désigner la personnalité précédemment citée. Enfin, il se réfère à un concept inconnu de la 

Constitution et de l’ordonnancement juridique. Non seulement « les Forces Vives » sont 

indéterminées, mais encore le juge constitutionnel prend le soin de préciser la nécessité 

d’associer les forces armées. En visant ce corps précisément en ignorance des autres 

composantes des forces de défense et de sécurité (la gendarmerie et les corps paramilitaires), le 

Conseil Constitutionnel montre qu’il est bien le bras séculier des vainqueurs. 

Le Conseil Constitutionnel valida les violations de la Constitution par le Règlement 

intérieur du CNT.  La violation la plus flagrante est issue de l’article 25 qui prévoit qu’ « au 

cours de la législature de la transition, le Conseil  national de transition, après la session 

spéciale d’installation, se réunit en session unique jusqu’à la fin de la transition, sur 

convocation de son Président ». Cette disposition remet en cause le nombre de sessions : deux 

en l’occurrence prévue par la Constitution. La précarisation des membres est accompagnée par 

celle de l’autorité de la juridiction constitutionnelle. 

2-la précarisation de l’autorité de la juridiction constitutionnelle 

En période de crise, la juridiction constitutionnelle est le lit d’âpres controverses 

doctrinales, juridiques et politiques. Ces controverses débouchent sur la précarisation de 

l’autorité de la juridiction constitutionnelle. Lorsque sa composition est controversée, cela est 

de nature à effriter la garantie juridictionnelle de la Constitution, et à occasionner le « déni de 

justice constitutionnelle »124. Au Burkina Faso, la composition de l’organe de justice 

constitutionnelle a été discutée, voire contestée, par divers acteurs lors de la crise. Ces débats 

se cristallisaient sur la nomination du Président et des membres du Conseil Constitutionnel et 

traduisent la précarisation de l’autorité de la juridiction constitutionnelle. 

Primo, des controverses ont émaillé la nomination du Président du Conseil 

constitutionnel. En effet, l’article 153 nouveau de la loi de révision constitutionnelle adoptée le 

11 juin 2012 dispose que : « les membres du Conseil Constitutionnel sont nommés pour un 

mandat unique de neuf ans. Ils élisent en leur sein le Président du Conseil constitutionnel ».  

Pendant la transition, le Président de la République, Michel Kafando, met fin aux fonctions de 

l’ancien Président du Conseil Constitutionnel125, Albert Miligo, et prend un décret le 11 février 

2015 qui nomme, en remplacement, Monsieur Kassoum Kambou. On s’interroge sur le mode 

de désignation du Président du Conseil Constitutionnel. Il est curieux d’avoir opté pour la 

désignation par nomination au lieu de la désignation par l’élection telle que le prévoit l’article 

153 précité. Ce mode de désignation a été contesté par certains acteurs politiques126. D’une part, 

il faut signaler que cet article 153 est issu de la même loi constitutionnelle du 11 juin 2012 que 

l’article 157 in fine qui donne le pouvoir d’auto saisine au Conseil Constitutionnel, prérogative 

précédemment exercée dès le début de la transition. C’est ce traitement inégalitaire des 

dispositions d’un même acte qui légitime les interrogations et les attentes sur l’activation du 

procédé de l’élection du Président de la juridiction constitutionnelle. D’autre part, il faut 

                                                            
124 Ewane Biteg (Alain-Ghislain), Le « déni de justice constitutionnelle ». Réflexions sur la juridicisation du droit 

constitutionnel dans les États d’Afrique noire francophone, op.cit., p. 479. 
125 Soma (Abdoulaye), La Constitution du Burkina Faso. L’espérance d’une démocratie intègre, Ouagadougou, 

Maison du droit, 2013, p. 195. 
126 Soma (Abdoulaye), « la justice constitutionnelle de la transition insurrectionnelle au Burkina Faso », in la 

justice constitutionnelle, op.cit., p. 99. 
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signaler que cet article 153 nouveau reforme la composition du Conseil Constitutionnel qui 

passe de 9 à 12 membres, dont certains devaient être nommés par le Président d’une nouvelle 

institution, le Sénat issu de la même révision, qui n’est pas encore constituée127.  

Secundo, des controverses ont également émaillé la nomination des membres du Conseil 

Constitutionnel sous la transition au Burkina Faso. En fait, par décret du 25 mars 2015, le 

Président Kafando nomme 4 nouveaux membres au Conseil Constitutionnel. Ce décret est 

contesté et décrié par la Société burkinabè de Droit constitutionnel (SBDC)128. Elle en a révélé 

des inconstitutionnalités129, qui seront acceptées et corrigées par la Présidence du Faso130. Elle 

a également soulevé la non-pertinence en ce qui concerne la qualité de certains membres. Cette 

critique mettait en exergue les précautions à prendre concernant la juridiction constitutionnelle 

dont l’office allait être âprement sollicité dans un contexte délicat.  

Le Professeur Abdoulaye Soma affirme fort à propos que : « la qualité et l’éthique de la 

justice constitutionnelle sont étroitement liées à la composition et au statut de l’organe chargé 

de la rendre »131. Il existe également des controverses à propos de la décision de l’organe de 

justice constitutionnelle. L’auteur poursuit en ces termes : « la justice constitutionnelle apparaît 

comme l’instrument d’expression et de préservation de la supériorité hiérarchique des règles 

constitutionnelles dans l’architecture pyramidale de l’ordonnancement juridique »132.   

L’effectivité de la justice constitutionnelle est garantie par l’acceptabilité de ses décisions. Le 

« déni de justice constitutionnelle »133 est occasionné par les décisions controversées de 

l’organe de justice constitutionnelle. 

Les décisions de l’organe chargé de la justice constitutionnelle ont été contestées lors de 

l’insurrection au Burkina Faso134. Ainsi, le Conseil Constitutionnel se trouve devant une 

équation juridictionnelle délicate. Certaines décisions sont largement controversées, surtout 

celles à effet électoral135. On peut penser notamment aux multiples décisions par lesquelles le 

Conseil Constitutionnel valide l’exclusion des dirigeants de l’ancien régime Compaoré des 

élections présidentielles et législatives que la transition organise.  

En guise de rappel, c’est une réforme du code électoral opérée le 7 avril 2015, le Conseil 

National de la transition (CNT) a introduit l’article 166 nouveau qui prévoit que « sont 

inéligibles toutes les personnes ayant soutenu un changement anticonstitutionnel de 

gouvernement qui porte atteinte au principe de l’alternance démocratique, notamment au 

                                                            
127 Idem. 
128 Voir la déclaration de la SBDC du 26 mars 2015. 
129 Idem. 
130 Voir le communiqué de la Présidence du Faso du 31 mars 2015. 
131   Soma (Abdoulaye), « Le statut du juge constitutionnel africain », in La Constitution du 11 décembre1990 : un 

modèle pour l’Afrique ? Mélanges en l’honneur de Maurice Ahanhanzo-Glélé, Paris, L’Harmattan, 2014, p. 451 

et s. 
132Soma (Abdoulaye), « la justice constitutionnelle de la transition insurrectionnelle au Burkina Faso », in la justice 

constitutionnelle, op.cit., p. 99.  
133   Ewane Biteg (Alain-Ghislain), Le « déni de justice constitutionnelle ». Réflexions sur la juridicisation du droit 

constitutionnel dans les États d’Afrique noire francophone, op.cit., p. 476. 
134 Soma (Abdoulaye), « la justice constitutionnelle de la transition insurrectionnelle au Burkina Faso », in la 

justice constitutionnelle, op.cit., p. 109. 
135 Idem. 
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principe de la limitation du nombre de mandats présidentiels, ayant conduit à une insurrection  

et à toute autre forme de soulèvement »136.  

En outre, dans son arrêt du 13 juillet 2015, la Cour de justice de la CEDEAO, saisie par 

le parti du défunt régime Compaoré, a estimé que cette disposition est contraire au droit 

communautaire des droits fondamentaux et ordonne au pays de lever tous les obstacles qu’elle 

comporte à l’éligibilité des citoyens137.  

Lors des élections, le Conseil Constitutionnel dans sa décision de principe du 25 août 

2015 a estimé que l’État burkinabè n’ayant pas mis en œuvre la décision de la CEDEAO, 

l’article 166 du code électoral reste en vigueur. Il a estimé aussi que le projet ou la tentative de 

modification de l’article 37 sur la limitation du nombre de mandats présidentiels vaut 

modification, et est subséquent considéré comme un changement anticonstitutionnel de 

gouvernement au sens de l’article 23 de la Charte africaine de la démocratie et de la bonne 

gouvernance. C’est la motivation de l’exclusion des dirigeants du parti et du régime Compaoré 

aux élections. 

Plusieurs décisions emprunteront le même raisonnement pour exclure plusieurs autres 

personnes138. À ce titre, le Professeur Abdoulaye Soma, affirme que : « on peut tout au moins 

constater que cette interprétation et cette décision ont fait l’objet de disputes politiques et 

juridiques dans la société »139. Ces décisions ont été controversées à tel point que leur 

neutralisation a été un des mobiles officiellement invoqués par le Général Diendéré pour 

justifier la perpétration du putsch échoué des 16 et 17 septembre 2015140. Il ressort de ce qui 

précède, la juridiction constitutionnelle est abaissée par son émasculation et par sa précarisation. 

 

CONCLUSION  

 

Au final, l’étude sur la juridiction constitutionnelle en période de transition 

constitutionnelle révèle qu’il s’agit d’une juridiction au statut particulier. Celui-ci se traduit par, 

d’une part, une juridiction constitutionnelle reconfigurée au regard de la crise de l’État et de la 

suppression de la juridiction constitutionnelle ordinaire. D’autre part, en période de transition 

constitutionnelle, la juridiction constitutionnelle est abaissée par le biais de son émasculation et 

par sa précarisation. Toute chose qui laisse croire à la faible crédibilité de la juridiction 

constitutionnelle en période de transition constitutionnelle. En prenant en considération la 

finalité lointaine de la justice constitutionnelle dans un contexte de crise, on pourrait mettre en 

lumière les conditions dans lesquelles elle fonctionne, notamment l’environnement, les facteurs 

qui déterminent son évolution et ses tendances, les objectifs et les buts qu’elle devrait 

poursuivre et les moyens de lui permettre de les atteindre141. Les contraintes qui pèsent sur cette 

justice, qui l’empêche de répondre à sa raison d’être et d’apprécier rationnellement son action. 

                                                            
136 Dans sa décision n°2015-16 du 10 avril 2015, le Conseil a déclaré irrecevable une requête des députés de l’ex-

majorité contestant la constitutionnalité de cette décision. 
137 Cf. le dispositif de l’arrêt du 13 juillet 2015 de la Cour de justice de la CEDEAO. 
138 À titre d’illustration, décision n°2015-19/CC/EL du 25 août 2015. 
139 Soma (Abdoulaye), « la justice constitutionnelle de la transition insurrectionnelle au Burkina Faso », in la 

justice constitutionnelle, op.cit., p. 110. 
140 Voir le communiqué de la junte militaire dirigée par Gilbert Diendéré lu à la Télévision nationale par le médecin 

lieutenant-colonel Mamadou Bamba. 
141 Kanté (Babacar), « Leçon inaugurale : La justice constitutionnelle face à l’épreuve de la transition démocratique 

en Afrique », op.cit., p. 22. 
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Résumé  

Insuffisamment prescrit, l’inconfort constitutionnel du contenu de la constitutionnalité des lois 

organiques en particulier, peut aussi de faire mal et engager la responsabilité de l’Etat.  Le mérite de 

cette étude atteste qu’il n’est plus aisé de ne l’aborder que sous l’angle de la conformité des normes 

inférieures à la norme fondamentale. Car, très souvent occultée, ou simplement passée sous silence, 

l’« anticonstitutionnalité » en général et les dispositions anticonstitutionnelles en particulier, qui 

mettent en exergue la constitutionnalité des mesures hostiles à la constitution politique, dans un Etat de 

droit décentralisé, devraient tout autant interpeller. Se référant à des méthodes juridiques et l’empirisme, 

peut-on identifier avec aisance des dispositions anticonstitutionnelles dans le Code Général des 

Collectivités Territoriales Décentralisées de nature à être soumises à l’office du juge 

constitutionnel ? Une réponse nuancée s’impose. En tout état de cause, leur identification peu aisée, ne 

devrait pour autant pas minimiser la primauté de la compétence du juge constitutionnel en matière de 

contentieux y relatif. 

 Mots clefs : Dispositions, anticonstitutionnel, inconstitutionnel, Code Général des Collectivités 

Territoriales Décentralisées, libre administration. 

 

Abstract   

Insufficiently prescribed, the constitutional discomfort of the content of the constitutionality of 

organic laws in particular, can also cause harm and engage the responsibility of the State. The merit of 

this study attests that it is no longer easy to approach it only from the angle of the conformity of 

standards lower than the fundamental standard. Because, very often hidden, or simply passed over in 

silence, “anti-constitutionality” in general and unconstitutional provisions in particular, which 

highlight the constitutionality of measures hostile to the political constitution, in a decentralized state 

of law, should just as much question. Referring to legal methods and empiricism, can we easily identify 

unconstitutional provisions in the General Code of Decentralized Territorial Communities likely to 

be submitted to the office of the constitutional judge? A nuanced response is required. In any case, 

their identification is not easy, but should not minimize the primacy of the competence of the 

constitutional judge in matters relating to litigation. 

Key words: Provisions, unconstitutional, unconstitutional, General Code of Decentralized 

Territorial Authorities in Cameroon, free administration. 
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INTRODUCTION    

 

La loi, qu’elle soit ordinaire, organique ou constitutionnelle, n’est plus un acte 

incontestable et incontesté1. C’est admettre qu’une loi peut parfois mal faire et qu’elle peut 

aussi faire mal. Dans l’un ou dans l’autre cas, il est légitime que toute irrégularité d’une 

disposition législative soit à l’origine de l’engagement de la responsabilité de l’Etat2. Cette 

négation du paradigme dominant du légicentrisme d’antan est marquée par une montée en 

puissance du contrôle citoyen, en tant que gardien véritable de la constitution3. De la sorte, « si 

dans un Etat de droit, il est interdit à quiconque de se faire justice soi-même, il faut que toute 

personne qui s’estime lésée dans son droit ou dans ses intérêts légitimes puisse demander à un 

juge de trancher le point qui lui fait grief4 ». À l’opposé des dispositions inconstitutionnelles 

dont la compétence formelle relève du juge constitutionnel, les dispositions 

anticonstitutionnelles elles, demeurent orphelines. Leur cas semble des pires et ne cesse de 

nourrir implicitement mais apeurement les réflexions. Si la raison originelle, on le sait, provient 

de la négation du pouvoir constituant et du législateur, s’en sont greffées d’autres, au nombre 

desquelles le mutisme de la doctrine, ainsi que celui du juge constitutionnel. Pour preuve, si en 

cas d’inconstitutionnalité des lois, le juge constitutionnel se déclare compétent pour abroger la 

disposition contestée, il n’en est pas évident sur le cas des litiges relatifs à 

l’ « anticonstitutionnalité »5. Encore faudrait-il qu’ils soient reconnus en tant que tels et leur 

nature clairement définie. Et pourtant, dit la règle de droit, « là où il y a une règle de droit, il 

doit avoir un juge qui puisse sanctionner la violation de celle-ci »6. Tel un bain de canard, cette 

règle semble indifférente au juge constitutionnel dont l’essence emblématique de la justice 

constitutionnelle7 est révélatrice du gage de la protection des droits et libertés8, du gage de la 

démocratie 9  dans un État 10 . Leur réalisation achoppe les réalités qui leur semblent 

consubstantielles. Il se délecte alors en prononçant son incompétence à la moindre occasion y 

relative. Un refus ou abandon exprès dont il pourrait néanmoins s’en passer en usant de son 

                                                            
1 J THERY, Conclusion sur CE, Sec., 7 Janvier 1972, Élections au Conseil de l’UER des lettres et sciences 

humaines de l’Université de Limoges, Lebon p. 26. 
2 Théo DUCHARME, La responsabilité de l’Etat du fait des lois déclarées contraires à la constitution, LGDJ, 

Tome 152, 1e Ed., Prix Nobel de la thèse du Conseil Constitutionnel 2019, pp. 1-8. 
3 Laurent FABIUS in Théo DUCHARME, op. cit., p. VIII. 
4 J THERY, Conclusion sur CE, Sec., 7 Janvier 1972, Élections au Conseil de l’UER des lettres et sciences 

humaines de l’Université de Limoges, Lebon p. 26. 
5 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, André 

ROUX, Guy SCOFFONI, Droit Constitutionnel, Paris, Dalloz, 2019, 21e Ed. p. 88 : « Remarque préliminaire sur 

l’utilisation des guillemets : une expression est placée entre guillemets a) si le discours porte sur elle et non sur 

l’objet qu’elle désigne ; b) lorsqu’elle peut être considérée comme étrange ou inhabituelle ».   
6  Michel FROMONT, « La notion de justice constitutionnelle et le droit français », in Louis FAVOREU, 

Renouveau du droit constitutionnel, Mélanges en l’honneur de), Paris, Dalloz, 2007, p. 149. 
7 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, André 

ROUX, Guy SCOFFONI, Ibid, p. 55. 
8 Ibidem, Préface à la première édition, p. 5. 
9 Jean TOBO HOND, « Etat des lieux de la décentralisation territoriale au Cameroun », in Magloire ONDOA, 

L’administration publique camerounaise à l’heure des réformes, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 95. 
10 Magloire ONDOA, « La dé-présidentialisation du pouvoir politique au Cameroun », RADP, Volume 1, Numéro 

1, 2013, p. 138. 
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pouvoir de créateur du droit11 ; favorisant ainsi un type de confort relatif au risque inhérent aux 

dispositions dites anticonstitutionnelles, distinctes de celles dites inconstitutionnelles.  

En vue d’amorcer ce pan distinctif, il est judicieux d’apporter le contenu qui, pour cette 

étude, sied à chaque terme du sujet. Cela dit, il est de notoriété juridique qu’une disposition12 

renvoie à toute clause d'un acte juridique ou d'un texte légal. En droit constitutionnel, il s’agit 

de l’élément du dispositif13 normatif édité par un texte. Sans toutefois s’étendre sur ce terme, le 

mot s'emploie fort bien pour un contrat, un testament ou un acte formaliste que pour une loi ou 

un règlement. Dit autrement, sur le plan formel, une disposition 14  peut être d’ordre 

constitutionnel, législatif ou réglementaire. Sur le plan matériel, la disposition a vocation 

à prévoir des cas pour lesquels elle édicte une règle. Elle est aussi une prescription 15 , 

puisqu’elle a pour objet de prescrire, d’ordonner, de permettre ou d’interdire, de sanctionner ou 

de prohiber, selon le cas. A cet égard, les dispositions anticonstitutionnelles dont s’agit ne 

concernent pas les actes mais les normes.  

L’adjectif « anti » ici, indique ce qui est opposé à la constitutionnalité 16 . Que l’on 

s’accorde qu’une disposition anticonstitutionnelle est celle dont « les mesures s’opposent à la 

constitution politique ou à l’ordre établi dans un Etat »17. Par opposition aux aspirations 

politiques, elle n’est pas celle qui n’est pas conforme à la constitution, donc, elle n’est pas celle 

qui est illégale. Sur cette base, une disposition anticonstitutionnelle s’oppose à un acte 

anticonstitutionnel, qui, convoque le droit constitutionnel de crise. A titre d’illustration, les 

prises de pouvoir par la force sont très souvent qualifiées par les politiques et/ou organisations 

internationales et des sociétés civiles d’anticonstitutionnelles18. Parce qu’elle n’est pas illégale, 

elle devient difficile à traiter, pire, son existence est plutôt ignorée. Toutefois, pour aussi subtile 

qu’elle puisse paraître, une disposition anticonstitutionnelle se pose tout aussi bien en 

s’imposant à chaque méprise des droits et libertés, dans un cadre spécifique. À la vérité, les 

dispositions « anticonstitutionnelles » s’opposent aux dispositions « inconstitutionnelles » qui, 

elles, visent les mesures qui ne sont pas conformes à la Constitution d'un État19. Cette étude se 

situe non dans la constitutionnalité relative à la conformité des dispositions du Code Général 

des Collectivités Territoriales Décentralisées à la norme fondamentale.  

Qu’il importe de relever qu’au sens de la législation, la décentralisation20 a une finalité 

technique et politique.  Sur le plan technique, elle consacre les Collectivités Territoriales 

                                                            
11 Ce, suivant la règle de droit qui dit « qui peut le plus peut le moins ». 
12 Juridictionnaire, [http://www.btb.termiumplus.gc.ca], consulté le 17 juillet 2023 à 16h23. 
13 Pierre AVRIL, Jean GICKEL, Lexique de droit constitutionnel, Paris, PUF, Que Sais-Je ? 14e Ed. mise à jour, 

2016, p. 51. 
14 Ibid. 
15 Juridictionnaire, op.cit. 
16 [fr.m.wiktionary.org] consulté le 10 Décembre 2023 à 23h08. 
17 Juridictionnaire, Ibid. 
18 La CADEG (Charte Africaine de la Démocratie Et de la Gouvernance) du 30 janvier 2007 confirme les acquis 

de la Déclaration de Lomé sur les situations considérées comme changements anticonstitutionnels de 

gouvernement, mais adjoint à cette nomenclature une cinquième situation, à savoir « tout amendement ou toute 

révision des constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux principes de l’alternance 

démocratique », p.  41. 
19 Ibid. 
20 Emile MBARGA a sommairement décrit ce système de « décentralisation » bâti sous l’égide de l’« indirect rule 

» cher à Lord LUGARD, gouverneur général du Nigeria. MBARGA Émile, « La décentralisation territoriale au 

http://www.btb.termiumplus.gc.ca/
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Décentralisées 21   qui sont des personnes morales de droit public 22 . Elles jouissent de 

l’autonomie administrative23 et financière24, pour la gestion des intérêts régionaux et locaux, 

réglant par délibérations, les affaires de leurs compétences25. Cette personnalité morale tire la 

conclusions logique de lay reconnaissance d’ « un centre d’intérêt juridiquement protégés26 » 

Les CTD correspondent donc à «la matérialisation de la décentralisation territoriale 

camerounaise »27 introduite par l’importante réforme constitutionnelle du 18 janvier 1996 ; 

laquelle admet la dualité dans la gestion administrative28 de l’État29. Quoique discutable selon 

certaines théories, l’on y perçoit une gestion par le centre et une gestion par la périphérie. Dans 

le principe, la gestion périphérique est confiée justement à des Collectivités Territoriales 

Décentralisées30. Elle marque l’existence d’organes locaux ou spéciaux dont la compétence 

traditionnelle ne s’appliquera qu’à une partie des ressortissants de l’Etat et dont le trait essentiel 

sera qu’ils disposeront d’une certaine autonomie. Cette autonomie se manifeste d’une part par 

l’existence de personnes juridiques qui correspondent à une collectivité humaine et à une 

solidarité d’intérêt et d’autre part, par l’existence d’autorités locales élues qui représentent les 

personnes juridiques autres que l’Etat et s’opposent en cela aux représentants locaux de l’Etat. 

Ces autorités prennent des décisions dans le domaine des « affaires locales ». Seulement, la loi 

fondamentale fait montre de ce qu’elles sont d’inégal statut31. Tandis que les unes ont un statut 

constitutionnel32,  les autres s’en greffent quoique leur statut soit législatif33 ou réglementaire, 

                                                            
Cameroun », Annale de la faculté de Droit et des Sciences Économiques, Université fédérale du Cameroun, 

Yaoundé 1972, pp. 12-64. 
21  Annie GRÜBER, La décentralisation et les institutions administratives, Paris,1996, 2e Ed., Armand 

COLLIN/MASSON, p. 347. 
22 Jean TOBO HOND, op. cit., p. 93. 
23 L’article 9 du CGCTD dispose que « Les Collectivités Territoriales disposent d'un patrimoine, du personnel, des 

domaines public et privé et de services propres, distincts de ceux .de l'Etat et des autres organismes Publics ». Voir 

aussi l’article 3 de la Charte européenne de l’autonomie locale adoptée par le conseil de l’Europe en 1985 ratifiée 

par la France par la loi n°2006-823 du 10juillet 2006. « Le droit et la capacité effective pour les collectivités locales 

de régler et gérer, dans le cadre de la loi, de sous leur propre responsabilité et au profit de leurs populations une 

part importante des affaires publiques. Ce droit est exercé par des conseils ou assemblées composés de membres 

élus au suffrage universel libre, secret, égalitaire direct et universel et pouvant disposer d’organes exécutifs 

responsables devant eux […] » in BEGNI BAGAGNA, « Le principe de la libre administration des collectivités 

territoriales décentralisées : contribution à l’étude de leurs rapports avec l’Etat », Jurdis Périodiques, Numéro 98, 

Avril-Mai-Juin 2014, pp. 81. 
24 I s’agit selon la Charte précitée de la possibilité théorique d’avoir un patrimoine et le gérer, mais aussi la 

possibilité pratique pour l’organisation décentralisée de se procurer des ressources et de choisir leur emploi. 
25 Article 8 de la loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales 

Décentralisées au Cameroun. 
26 Georges VEDEL, Pierre DEVOLVE, Droit administratif, Paris, PUF Tome 2, 1992, p. 400. 
27  Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de droit administratif du Cameroun, Théorie générale et droit 

administratif spécial, l’Harmattan, Paris, 2019, p. 191. 
28  Hilaire KOUOMEGNE NOUBISSI, Décentralisation et centralisation au Cameroun, la répartition des 

compétences entre l’Etat et les collectivités locales, Paris, l’Harmattan, 2013, p. 237. 
29 Article 1 (2) de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996 dispose que « Le Cameroun est un Etat unitaire 

décentralisé ». Cette disposition dénie la centralisation comme l’unique moyen de gestion administrative de l’Etat. 

Elle admet le déploiement de l’Etat vers la périphérie. 
30 En référence au Titre X de la constitution en vigueur du 18 janvier 1996. 
31 Article 55 (1) de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996. 
32 Les régions et les communes. Article 56 de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996. 
33 En référence à la loi du 25 juillet 2005 relative à la création des communautés urbaines ; et le Code GCTD 

consacrant les communautés à statut spécial. 
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telles les collectivités à statut spécial34. A côté de cela, le régime spécial applicable à certaines 

agglomérations s’est prolongé par l’institution de la Communauté urbaine, à travers la loi du 

15 juillet 1987. Les premières communautés étaient celles de Douala et Yaoundé, créées par 

décret présidentiel du 24 décembre 1987. Au total, on peut, tout comme le Professeur ABANE, 

retenir qu’«il existe trois catégories de Collectivités Territoriales Décentralisées qui sont la 

région, la commune et la communauté urbaine».35 

D’un regard doctrinal, la décentralisation consiste selon Michel Auby, à attribuer à des 

agents locaux du pouvoir central certaines de ses compétences de telle sorte que ceux-ci se 

voient se reconnaître une certaine initiative notamment le pouvoir de prendre certaines 

décisions « sans avoir à en référer au pouvoir central ». Elle se caractérise par l’existence 

d’autorités autres que celles de l’Etat qui, non seulement détiennent certains pouvoirs de 

décision administrative, mais encore jouissent d’une autonomie personnelle à l’égard du 

pouvoir central.  

Au plan politique, la décentralisation constitue une modalité du partage du pouvoir entre 

les autorités centrales et les autorités locales dans un pays donné. C’est ce qui fait dire à Georges 

Vedel que « la décentralisation a une valeur démocratique puisqu’elle se ramène à faire gérer 

le maximum d’affaires par les intéressés eux-mêmes par leurs représentants ». D’où la 

protection constitutionnelle dont bénéficient les collectivités locales. Et pour corroborer Alexis 

de Tocqueville, les institutions décentralisées sont « […] à la liberté ce que les écoles primaires 

sont à la science ; elles la mettent à la portée du peuple ; elles lui en font goûter l’usage paisible 

et l’habituent à s’en servir »36 ; « […] sans elles, une nation peut se donner un gouvernement 

libre, mais elle n’a pas l’esprit de liberté ». C’est d’ailleurs un secret de polichinelle, la 

décentralisation37 occupe depuis un temps, une place importante dans le discours politique, 

suscitant ci et là, de nombreuses préoccupations, aussi bien des autorités locales, nationales que 

des bailleurs de fonds internationaux qui la considèrent comme un paramètre de bonne 

gouvernance. Cet ancrage du localisme comme moteur du développement de la 

régionalisation38, ou du régionalisme constitutionnel39 est matérialisé par la loi portant Code 

Général des Collectivités Territoriales Décentralisées40. Entendu comme le nouveau statut des 

                                                            
34  Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de droit administratif du Cameroun, Théorie générale et droit 

administratif spécial, l’Harmattan, Paris, 2019, p. 191. 
35 La décentralisation fait partie des « dix commandements de l’ajustement structurel » imposés aux Etats Africains 

à la suite du « consensus de Washington ». Voir. TOUNA MAMA, L’économie camerounaise, Afrédit, 2008, p. 

284. 
36 Alexis DE TOCQUEVILLE, De la démocratie en Amérique, 1835, [fr.kwize.com], consulté en ligne le 17 juillet 

2023.à 01h33.  
37 Gérard Martin PEKASSA NDAM, « La classification des communes au Cameroun », Revue Africaine des 

Sciences 

Juridiques, volume 6, n°1, 2009, p. 229. 
38 Article 55 et 61 de la Loi constitutionnelle du 18 janvier 1996. L’article 55 institue la région en tant que 

Collectivité Territoriale Décentralisée. Celle-ci est désormais perçue comme l’échelon supérieur dans 

l’architecture institutionnelle de la décentralisation au Cameroun. L’article 61 quant à lui, confère l’appellation de 

« régions » aux circonscriptions administratives préexistantes (Les provinces).  
39 Le fondement en est l’article 62 alinéa 2 de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996 qui stipule que « Sans 

préjudice des dispositions prévues au présent titre, la loi peut tenir compte des spécificités de certaines Régions 

dans leur organisation et leur fonctionnement ». L’aménagement d’un statut spécial au profit des régions du Nord-

Ouest et du Sud-Ouest est suffisamment éloquent à propos. 
40 Loi n°2019/024 du 24 Décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées. 
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Collectivités Territoriales Décentralisées, ce texte tout comme ses devanciers 41  fait de 

l’autonomie administrative et financière, son critère essentiel d’opérationnalité. Fondé sur les 

catégories référencées des CTD42, la violation de ces attributs sont légalement à même de 

déclencher une action contentieuse consécutive de l’État entaché d’irrégularité devant la 

juridiction compétente. 

Dès lors, cette étude qui ambitionne de s’attarder sur la constitutionnalité des mesures 

hostiles à l’ordre politique établi au Cameroun, prend sens. Si l’on reconnait l’opérationnalité 

de la décentralisation au Cameroun, il serait néanmoins curieux de ne pas relever l’existence de 

certains dysfonctionnements dus, selon certaines indiscrétions, à son caractère embryonnaire, 

et d’autres, au choix politique du pouvoir central qui veut que la République du Cameroun est 

« un Etat unitaire décentralisé »43. 

Pour preuve, une lecture minutieuse du Code Général de CTD dévoile certaines aspérités 

au nombre desquelles les dispositions anticonstitutionnelles liées aux attributs consubstantiels 

aux CTD, donc à leur autonomie administrative et financière, ainsi qu’à la double gestion des 

intérêts nationaux et locaux par l’Etat etc. Ces considérations subodorent l’idée de soumissions 

des agents locaux au pouvoir de l’Etat dont les prérogatives tutélaires s’étendent autant sur les 

personnes et que sur les actes. In fine, il s’agit de targuer principalement sur les dispositions 

anticonstitutionnelles relatives à la libre administration44 des CTD, principe fondamental de 

leur existence sans lequel la constitution politique perd tout sens. Toutefois, la libre 

administration semble un partenaire difficile en ce que le Cameroun reste un État unitaire dans 

lequel, naturellement, les libertés locales doivent être limitées, à la différence d’un État fédéral 

ou régional à l’intérieur duquel elles trouvent une expression plus profonde 45 . De toute 

évidence, s’administrer librement convient le plus souvent à « gérer librement » plutôt qu’à 

«gouverner librement » qui implique l’existence d’une certaine souveraineté46. De même, 

l’assimiler à la « libre réglementation », est un risque dans la mesure où le pouvoir 

réglementaire national qui encadre et assure l’exécution des lois ne disparaît pas au profit du 

pouvoir réglementaire local, ce dernier étant considéré comme une source normative 

subsidiaire ou résiduelle 47 . En substance, s’administrer librement suppose donc que les 

collectivités territoriales décentralisées gèrent en toute liberté et autonomie leurs affaires 

propres ou celles qui leur sont attribuées par la Constitution ou la loi et que cette gestion doive 

être assurée par des conseils élus. Il s’agit d’un principe de valeure constitutionnelle qui 

s’impose au législateur même lorsqu’il en aménage la mise en œuvre. « C’est ainsi qu’il est 

exposé à l’éventualité d’un contrôle de constitutionnalité au fond »48. Ce faisant, l’ancrage 

                                                            
41 La constitution en son article 55 et de la loi du 22 juillet 2004 d’orientation de la décentralisation. 
42 Collectivités Territoriales Décentralisées. 
43 Ibid. 
44 Article 55 (2) de l’Acte constituant du 18 janvier 1996. 
45   Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, Paris, 

Economica, Collection Études juridiques comparées, 1981, pp. 52 et suiv.  
46 Maurice BOURJOL, « L’état du fonctionnaire local », in La fonction publique locale, Acte du colloque de 

Fontevraud (19-20 mai 1978), Paris, Cujas, 1979, p. 133.  
47  Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels », in La libre administration des 

collectivités territoriales, Paris, Economica, 1980, p. 6.  
48 Christian AUTEXIER, « L’ancrage constitutionnel des collectivités de la République », Revue de droit public, 

loc. cit., note 6, 1981-97, p. 593.  
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s’articule sur les dispositions de droit substantiel ou matériel et celles d’ordre procédural 

relatives à la justiciabilité49  du contentieux relatif l’administrabilité des CTD.  

La notion de justiciabilité50 renvoie à l’exigence du droit51 à être garanti par un juge ainsi 

que la possibilité formelle de l’existence d’un juge pour en reconnaitre52. La justiciabilité des 

droits renvoie ainsi à une soumission potentielle à l’examen et au contrôle d’une juridiction. 

Ainisi définie, la justiciabilité est la conséquence du droit au recours. Ce droit recoupe deux 

caractéristiques, la capacité intrinsèque du droit à être garanti par un juge et la possibilité 

formelle qu’il existe un juge pour en connaitre. Carole Nivard pense que « ces deux volets sont 

en fait pleinement liés puisque le juge peut refuser sa compétence limitée vis-à-vis d’un droit 

sur le fondement de son caractère impropre au contrôle juridictionnel. L’absence de possibilité 

formelle est alors fondée sur la capacité intrinsèque du droit. A l’inverse, l’affirmation de leur 

incapacité est souvent étayée par le refus du juge de définir une obligation juridique sur le 

fondement de la disposition contenant le droit. L’incapacité est alors fondée sur le rejet formel 

de compétence du juge »53. Un droit justiciable est un droit garanti et susceptible d’être contrôlé 

par un juge. C’est dans cette optique que la justiciabilité des droits se révèle telle la capacité 

des tribunaux de connaître de l’allégation de leur violation par des victimes54. 

Longtemps ignorée, la question de la justiciabilité, a été récemment relancée dans les 

débats doctrinaux français sous l’influence de Guy BRAIBANT qui en distingue deux formes : 

la justiciabilité objective et la justiciabilité subjective. La première selon l’auteur, est inscrite 

dans un contentieux de normes et ne permet au juge que d’examiner la conformité d’une règle 

de droit à des énoncés juridiques prééminents afin de sanctionner les normes inférieures 

contraires ou incompatibles. La seconde quant à elle permet d’obtenir du juge la satisfaction 

individuelle d’un droit, soit en nature, soit par compensation. En d’autres termes, la justiciabilité 

normative, permet a minima d’invoquer en justice un droit ou un « principe » pour s’opposer à 

des mesures générales visant à diminuer le niveau de la protection en cause. Cette « clause de 

non régression »55, selon les mots de Guy BRAIBANT, est typiquement illustrée, en droit 

français, par le contentieux administratif de l’excès de pouvoir ou le contentieux 

constitutionnel. Ce faisant, l’ancrage tel que préalablement énoncé, s’articule sur les 

dispositions de droit substantiel ou matériel et celles d’ordre procédural relatives à la 

justiciabilité du contentieux de l’administrabilité des CTD par devant le juge constitutionnel. 

In fine, « Si dans un Etat de droit, il est interdit à quiconque de se faire justice soi-même, il faut 

que toute personne qui s’estime lésée dans son droit ou dans ses intérêts légitimes puisse 

demander à un juge de trancher le point qui lui fait grief56 ». 

                                                            
49 Guy BRAIBANT, La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2001, p. 45-46. 
50 Ibid. 
51  Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, 

André ROUX, Guy SCOFFONI, op.cit., p. 57. 
52 Christian ATIAS, « Justiciabilité », in Loïc CADIET (dir.), Dictionnaire de la justice, PUF, 2004, p. 26.  
53 Carole NIVARD, La justiciabilité des droits sociaux. Étude de droit conventionnel européen, thèse de Doctorat 

de Droit public, 2009, Revue des droits de l'homme, consulté en ligne le 17 juillet à 17h45. 
54 Carole Nivard, précit. 
55 Article précité, Cahiers du Conseil Constitutionnel, p. 264. 
56 Julien THERY, Conclusion sur CE, Sec., 7 Janvier 1972, Élections au Conseil de l’UER des lettres et sciences 

humaines de l’Université de Limoges, Lebon p. 26. 
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L’enjeu s’avère capital tant la préservation de la forme de l’Etat57 ainsi que l’évitement58 

des aspérités d’ordre politique s’imposent.59 De la sorte, le double intérêt de la recherche est 

plausible. Sur le plan théorique, il s’agit d’appréhender la dynamique de la modernisation de la 

justice constitutionnelle à l’aune des exigences de la décentralisation60. Sur le plan pratique, 

l’idée tient à contribuer à inspirer des solutions universelles61 et locales aux Etats favorables à 

la décentralisation afin de leur permettre d’inscrire efficacement l’action publique dans la durée, 

la transparence et une plus grande satisfaction des citoyens, des localités, mieux de l’intérêt 

général. A cet égard, les méthodes juridiques et l’empirisme seront mobilisés pour conférer une 

assise matérielle à la recherche qui touche principalement le droit constitutionnel moderne62. 

Se référant la démarche méthodologique convoquée pour l’analyse du CGCTD, et considérant 

que, les Collectivités Décentralisées sont recevables à former un recours contre les actes, mieux, 

les normes qui affectent leurs prérogatives, leurs compétences ou leurs finances, pris ou non 

dans le cadre du pouvoir de tutelle, peut-on identifier avec aisance des dispositions 

anticonstitutionnelles de nature à être soumises à l’office du juge constitutionnel ? Une 

réponse nuancée l’emporte. L’ambition réside alors dans la recherche des dispositions 

anticonstitutionnelles mais surtout du fil d’Ariane, à même de conduire ou de reconnaître au 

juge constitutionnel, la compétence de connaître des litiges y relatifs. En clair, la complexité 

qui prévaut sur la question de l’identification aisée du contentieux anticonstitutionnel dans le 

CGCTD prévoit une justiciabilité juridictionnelle possible et surtout une justiciabilité 

législative requise (I) dont la primauté de compétence du juge constitutionnel demeure relative 

(II).  

 

I. LA COMPLEXITÉ DE L’IDENTIFICATION DES DISPOSITIONS 

ANTICONSTITUTIONNELLES DANS LE CGCTD  

 

La complexité se colle à l’identification d’un potentiel contentieux relatif à 

l’anticonstitutionnalité dans le CGCTD en ce que la notion d’anticonstitutionnalité est elle-

même ignorée à la fois du législateur, du juge et même de la doctrine. Pourtant, la question de 

l’identification d’un potentiel contentieux relatif à l’anticonstitutionnalité dans le CGCTD 

dévoile des obstructions diverses à la libre administration63 des CTD, principe fondamental de 

leur existence sans lequel la constitution politique perd tout sens. Dit autrement, la violation de 

cet attribut marquant l’autonomie administrative et financière64  est légalement à même de 

déclencher une action contentieuse consécutive de l’État entaché d’irrégularité devant la 

                                                            
57 Maurice HAURIOU, Précis de droit constitutionnel, Paris, Sirey, 2e Ed. 1923, pp. 206-208. 
58  « L’ordre social, la justice et le droit », Revue trimestrielle de droit civil, 1927, reproduit dans Maurice 

HAURIOU, Aux sources du pouvoir, l’ordre et la liberté, Cahier de la Nouvelle Journée, Numéro 23, (réimprimé 

en Caen, Bibliothèque de philosophie politique et juridique, 1986, pp. 43-71. 
59 Ibid.  
60 Maurice HAURIOU, Précis de droit constitutionnel, ibid. 
61  Norbert FOULQUIER, « Maurice HAURIOU : constitutionnaliste (1856-1929) », Juris Politicum, Revue 

Internationale Droit Politique 2009, Numéro 2, in [www.juris Politicum.com], p. 12. 
62  Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, 

André ROUX, Guy SCOFFONI, Droit Constitutionnel, op.cit., pp. 5-6. 
63 Article 55 (2) de la constitution en vigueur. Voir aussi l’article 6 (1) du CGCTD. 
64 Raphaël DECHAUX, « La protection constitutionnelle de l’autonomie financière des collectivités territoriales 

», 

Revue d’étude politique des assistants parlementaires, 2010, n°5, p. 4. 
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juridiction compétente. La réparation de la violation du droit à la libre administration65 des CTD 

devrait être garantie suivant l’essentiel de la notion de justiciabilité66 qui renvoie à l’exigence 

du droit à être garanti par un juge ainsi que la possibilité formelle de l’existence d’un juge pour 

en reconnaitre67. Ce qui subodore une garantie à la fois subjective et objective. Tandis que la 

première implique la réparation des droits individuels par une juridiction compétente, la 

seconde commande que la législation s’y mêle aux fins de garantie normative. De la sorte, si 

une justiciabilité juridictionnelle est possible (A), il s’avère impérieux que la justiciabilité 

législative soit requise (B).  

 

A. La justiciabilité juridictionnelle possible 

 

Elle pose l’idée de justiciabilité subjective, donc de contentieux subjectif. Elle suppose 

l’existence d’un droit subjectif dont un individu puisse obtenir le respect en justice en raison de 

son exigibilité 68 . L’exigibilité renvoie à la propriété d’un droit, la qualité d’une chose 

susceptible d’être réclamée 69  que seuls certains contentieux peuvent garantir. En d’autres 

termes, l’exigibilité renvoie à l’« invocabilité directe du droit dans le cadre d’un contentieux 

subjectif »70. 

 Le contentieux subjectif peut s’illustrer par le contentieux des droits de l’homme ou le 

plein contentieux en droit interne, où les juges interviennent pour garantir ou rétablir la 

jouissance d’un droit, à défaut pour réparer les conséquences de l’atteinte. Dans cette partition 

possible de justiciabilité subjective, il devient nécessaire de s’intéresser d’une part au possible 

contentieux de la dérogation au principe d’élection des autorités locales (1), et le contentieux 

de la substitution de l’Etat dans la gestion des affaires locales (2), d’autre part. 

 

1. Le contentieux lié à la dérogation au principe d’élection des autorités locales  

En référence à la norme fondamentale, « les collectivités territoriales décentralisées de 

la République […] sʼadministrent librement par des conseils élus et dans les conditions fixées 

par la loi »71. Suivant cette disposition, la consécration du principe de la libre administration72 

est matérialisée par les conseils élus. En effet, la gestion des affaires locales relève de la 

compétence des autorités locales que sont le conseil municipal et l’exécutif municipal, pour la 

commune et le conseil régional et l’exécutif régional, pour la région. Toutefois, il est disposé 

que les services déconcentrés de Etat initialement placés sous l'autorité du Gouverneur de 

Région, et dont les compétences sont intégralement transférées aux Régions, sont reversés 

auprès du Président du Conseil Régional ou du Président du Conseil Exécutif Régional73. Dans 

                                                            
65  Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels » in La Constitution et son juge, 

Economica, Paris, p. 827 (contribution in La libre administration des collectivités locales, Economica-PUAM, 

1984, p. 63-71. 
66 Guy BRAIBANT, La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2001, Éd. du Seuil, p. 45-46. 
67 Christian ATIAS, « Justiciabilité », in Loïc CADIET (dir.), op. cit. 
68  Benoit GRIMONPREZ, De l’exigibilité en droit des contrats, LGDJ, 2006, p. 4 
69 Ibid.   
70 Laurence GAY, Les « droits-créances » constitutionnels, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 195. 
71 Article 55 (1) de la constitution en vigueur au Cameroun. 
72 Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels, op.cit. 
73 L’article 497 (1) du CGCTD. 
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le principe, celles-ci doivent être élues par les populations locales74. L’exécutif communal est 

incarné par le Maire. Le Maire et ses adjoints sont élus pour 05 ans. Le conseil municipal est 

élu au suffrage universel direct et secret75.  Il est l’organe délibérant du commun composé de 

conseillers municipaux élus suivant les modalités fixées par la loi. S’agissant des maires des 

communautés urbaines, bien que n’étant pas élus, tirent leur légitimité76 du processus électoral 

marqué du sceau du suffrage universel jusqu’à la base. Ils sont élus par le conseil municipal de 

leurs communes.  

Par ailleurs, en plus d’être une CTD, il faut indiquer que la région est en même temps une 

circonscription administrative. Ainsi, la création de la région s’inscrit à la fois dans un processus 

de déconcentration administrative et de décentralisation politique. La région comprend 02 

organes à savoir le conseil régional et le président du conseil régional. Le conseil régional 

comprend les délégués des départements élus au suffrage universel direct et indirect pour un 

mandat de 05 ans et les représentants du commandement traditionnel élus par leurs pairs au 

scrutin de liste à un tour par un collège électoral traditionnel composé des chefs traditionnels 

de 2ème et 3ème degré présents dans la région qui représentent les différentes chefferies se 

trouvant sur le territoire de la région.  

Par ailleurs, le président du conseil régional est l’exécutif de la région. Il est élu au sein 

du conseil pour la durée d’un mandat de 05 ans. Le président de la région est assisté d’un bureau 

régional élu en même temps que lui au conseil. 

Lorsque le jeu électoral est compromis, la nomination devient une règle. C’est à dessein 

que l’on puisse s’interroger sur le fait que certaines autorités principales des CTD soient 

nommées. A n’en point douter, ces conditions remettent en question l’essence ou l’esprit 

consubstantiel à la décentralisation. Ces autorités n’ont pas en charge la préservation des 

intérêts régionaux ou locaux. Pour preuve, dans la région, le Gouverneur nommé par le 

président de la République, est en charge des intérêts nationaux et non régionaux77. En plus 

dans la région, le CGCTD reconduit la disposition relative au délégué nommé par le Président 

de la République représente lʼEtat78. A ce titre, « il a la charge des intérêts nationaux, du 

contrôle administratif, du respect des lois et règlements et du maintien de l’ordre public ; il 

supervise et coordonne sous l’autorité du Gouvernement, les services des administrations 

civiles de l’Etat dans la région. (2) Il assure la tutelle de lʼEtat sur la région ». Or, l’esprit de 

la constitutionalisation de la notion d’intérêts régionaux et locaux s’applique aux régions et 

celle d’intérêts locaux aux communes. De la sorte, tandis que les intérêts régionaux renvoient 

sans aucun doute aux affaires de la zone géographique déterminée par la région, les intérêts 

locaux eux, peuvent être compris comme les affaires de la commune intéressant son aire 

géographique. 

A côté de cela, parce que la région est en même temps une circonscription administrative, 

elle s’inscrit à la fois dans un processus de déconcentration administrative et de décentralisation 

politique. Dit autrement, deux forces majeures consécutives des pouvoirs hiérarchique et de 

                                                            
74 Magloire ONDOA, « La dé-présidentialisation du pouvoir politique au Cameroun, op.cit., p. 134. 
75 Selon l’article 23 du texte de 2004 /018 fixant les règles applicables aux communes. 
76 Magloire ONDOA, « La dé-présidentialisation du pouvoir politique au Cameroun, Ibid. 
77 Article 73 (3). 
78 Article 58 (1- 2) constitution en vigueur. 
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tutelle sont, sans le vouloir, en compétition. Un phénomène qui contrarie l’esprit de libre 

administration. En effet, l’on est curieux au passage, d’observer qui du président de l’exécutif 

régional et du gouverneur de la région, représente le mieux les intérêts de la région. Par ailleurs, 

les secrétaires généraux en charge de l’animation de la vie des CTD sont nommés dans la région 

par décret présidentiel et dans les communes par arrêté ministériel. Il en est de même des 

membres de l’exécutif des communautés urbaines. Ces nominations confèrent au Président de 

la République un pouvoir hiérarchique sur ces derniers. Cependant, ce pouvoir doit être exercé 

systématiquement dans le strict respect de la loi et de l’intérêt général, afin d’éviter que ces 

derniers qui parfois se prévalent du seul pouvoir discrétionnaire du Président de la République 

qui les a nommés, outrepassent leurs prérogatives et commettent en toute impureté des cas de 

violation des lois et règlements en vigueur ou de faute lourde. 

De manière objective, ces situations compromettent la lettre et l’esprit de la 

décentralisation. A l’observation, elles sont à même de déclencher une action contentieuse 

consécutive de l’État entaché d’irrégularité devant la juridiction compétente. Car, à la vérité, la 

nomination des autorités principales des CTD pose un malaise réel et certain. Car, la présence 

de ces autorités a vocation à réaliser les projet de l’Etat79. Cela justifie les moult revendications 

des élus locaux qui, de plus en plus doutent de la décentralisation. Ils y voient un prolongement 

de l’Etat central au niveau de la localité. Une allégation bien fondée car il est impropre dans un 

contexte de décentralisation, que des autorités principales des localités soient nommées sachant 

que l’Etat exerce ses prérogatives de tutelle. Au-delà de la dérogation au principe d’élection des 

autorités locales, l’Etat et comptent pour se substituer à elle. 

 

2.   Le contentieux lié à la substitution de l’Etat dans la gestion des affaires locales   

L’idée de la substitution de l’Etat dans la gestion des affaires locales renseigne sur le fait 

que, l’Etat se retrouve encore à gérer les affaires locales à la place ou en dominance des autorités 

locales. Pourtant, s’administrer librement suppose que les collectivités territoriales 

décentralisées gèrent en toute liberté et autonomie leurs affaires propres ou celles qui leur sont 

attribuées par la Constitution ou la loi et que cette gestion doive être assurée par des conseils 

élus80. Suivant cette source juridique soutenue par la doctrine, il est primordial, dans le cadre 

de la décentralisation, qu’une autonomie certaine soit accordée aux autorités locales. 

Etymologiquement, la notion d’autonomie révèle l’idée de « se gouverner par sa propre loi »81. 

Ainsi, l’autonomie locale conforte donc « le droit et la capacité effective pour les collectivités 

locales de régler et de se gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre responsabilité et au 

profit de leurs populations, une part importante des affaires publiques »82. La lecture de cette 

disposition 83  tout comme celle consacrée au Cameroun à cet effet, consacre une libre 

administration84 partielle et clairement définie des affaires publiques.    

                                                            
79 Article 36(2) constitution en vigueur. 
80 Article 55 (2) constitution en vigueur. 
81 Dictionnaire encyclopedique de théorie et de sociologie du droit, 2e Ed. Entièrement refondu, LDGJ, p. 47 et 

s. ; Encyclopedia Universalis, corpus 3, Paris, pp. 572-574. 
82 Article 3 de la Charte de l’autonomie locale signée à Strasbourg le 15 octobre 1985. 
83 A travers la précision « une part ». 
84  Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels » in La Constitution et son juge, 

Economica, Paris, p. 827, in Contribution in La libre administration des collectivités locales, Economica-PUAM, 

1984, p. 63-71. 
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La libre administration85 est un principe fondamental86. Elle «[…] n’est pas le libre 

gouvernement »87. Elle signifie dans le fond, que les organismes publics disposent, dans les 

conditions fixées par la loi, d’un espace de liberté dans lequel ils peuvent agir. Tout l’intérêt 

appartient à l’Etat d’aménager une tutelle, afin que « la libre administration ne devienne pas 

libre gouvernement »88. Il reste alors à indiquer que le contenu réservé à « l’autre part » s’avère 

controversé en ce que la décentralisation relève de la forme d’Etat unitaire. En effet, dans un 

Etat unitaire, il n’y a qu’un seul centre l’impulsion de décisions. La constitution du 18 janvier 

1996 dispose en son article 1 alinéa 2 que la République du Cameroun est « une et indivisible 

». Si selon la doctrine, il s’agit d’une limite importante au principe de la décentralisation89, il 

faut dire qu’elle s’étend à toute politique mise en place en faveur des collectivités territoriales 

décentralisées à l’instar de leur politique fiscale.  De ce fait, il se pourrait que l’objectif que le 

constituant a « de la décentralisation qu’il établit, ne conduit pas ou ne doit pas conduire à 

donner à une collectivité territoriale la forme d’un État »90. En réalité, l’unité consacrée 

signifie justement que la République du Cameroun ne saurait avoir en son sein d’autres Etats. 

Cela implique donc « l’unité du pouvoir normatif c’est-à-dire l’unité du pouvoir politique »91 

à laquelle doit être soumise toutes entités dotées d’une personnalité morale autre que l’Etat. 

Aussi, il faut y voir une « une unité de volonté étatique qui conduit à une organisation unifiante 

»92 du pouvoir normatif.   Ce dernier accorde ainsi une compétence suprême et exclusive dans 

la production normative afin d’orienter la décentralisation dans une conformité formelle et 

matérielle avec l’ordre constitutionnel. Celui-ci soutient des insuffisances empêchant que les 

collectivités locales soient dotées d’un pouvoir administratif93 et fiscal local semblable et égal 

à celui de l’Etat afin qu’il détienne exclusivement la compétence d’exercer la souveraineté94 

nationale. Cela découle du principe constitutionnel d’indivisibilité de la République. Toutefois, 

« l’indivisibilité ne fait nullement obstacle à une décentralisation même […] poussée. 

                                                            
85 Agathe VAN LAN, Genevièvre GONDOUIN, INSEGET-BRISET, Dictionnaire de droit administratif, 5e Ed., 

Sirey, 2008, p. 235. 
86 Art. 55 (2) de la loi constitutionnelle de 1996 révisée. 
87  Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels » in La Constitution et son juge, 

Economica, Paris, p. 827 (contribution in La libre administration des collectivités locales, Economica-PUAM, 

1984, p. 63-71. 
88 Robert Mballa OWONA, « L’évolution du contrôle de légalité de l’action des collectivités locales en Afrique 

subsaharéenne » in Ibrahim David Salami L’effectivité de la décentralisation au Bénin, les cahiers du centre de 

droit administratif et de l’Administration Térritoriale « CEDAT », Numéro spécial, mai 2015, pp. 24-51. 
89 Bernard Raymond GUIMDO DOGMO, « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun 

(Contribution à l’étude de l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées) », 

Revue Générale de Droit, Volume 29, numéro 1, décembre 1998, p. 82.  
90 Ibid., p. 94.  
91  Michel VERPEAUX, « L’unité et la diversité dans la République », Les nouveaux cahiers du conseil 

constitutionnel, numéro 42, janvier 2014, p. 8.  
92 René Carré DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’Etat, tome 1, Recueil Sirey, 1920, p. 35. 

Voir Louis FAVOREU, « La notion constitutionnelle de collectivité territoriale », in Jacques PETIT, Les 

collectivités locales, Mélanges en l’honneur de Jacques MOREAU, Paris, Economica, 2003, p. 159.  
93 Magloire ONDOA, Introduction historique au droit camerounais : la formation initiale. Éléments pour une 

théorie de l’autonomie des droits africains, Yaoundé, EDLK, 2013, pp. 28 et s. 
94 Ibid. 
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L’essentiel est que la collectivité inférieure tienne ses compétences de l’État et que celui-ci 

puisse toujours les reprendre »95.  

La tradition juridique s’accommode de l’existence des collectivités territoriales en y 

voyant des personnes territoriales décentralisées, c’est-à-dire, la reconnaissance par l’État de 

personnes publiques territoriales gérant des intérêts propres. La tradition républicaine y voit 

une garantie, ou une école, de la démocratie96.  

Pourtant, le législateur a prévu l’intervention directe de l’Etat dans les affaires locales. Le 

président de la République peut suspendre le conseil régional lorsqu’il accomplit des actes 

contraires à la Constitution, porte atteinte à la sécurité de l’État ou à l’ordre public, ou met en 

péril l’intégrité du territoire. Le Président peut également dissoudre le conseil municipal pour 

les motifs précités.97. L’État dans ce cas se substitue à la région. Il peut également suspendre le 

bureau et le président du conseil régional pour les mêmes motifs. Il peut même les destituer et 

décider une substitution de plein droit par l’État. Il faudrait agir dans le cadre de la protection 

de l’ordre public98 ou pour besoin de défense nationale99. Et au pire des cas, la loi dispose qu’il 

n’a l’obligation de ne faire qu’un communiqué aux CTD et ce, pour information. Cette 

intervention de l’Etat constitue une ingérence dans les affaires locales en sorte qu’elle est une 

mesure hostile à l’ordre constitutionnel établi.  La violation de ce principe de valeur 

constitutionnelle devrait conduire, lorsque les intérêts régionaux ou locaux sont mis en jeu,  à 

l’éventualité d’un contrôle de constitutionnalité au fond100. Dit autrement, le déclenchement 

d’une action contentieuse consécutive de l’État entaché d’irrégularité devant la juridiction 

compétente est permis. Si la justiciabilité juridictionnelle semble tout au moins possible sur 

cette question sensible de l’anticonstitutionnalité, il faudrait surtout qu’elle soit normative. 

 

B. La justiciabilité législative requise 

 

Le législateur n’est pas infaillible, le Parlement peut se tromper, la loi peut porter atteinte 

aux libertés et droits fondamentaux des individus. Il est donc nécessaire de se protéger aussi 

contre elle et non plus seulement contre les actes du pouvoir exécutif101. Bien que n’étant pas 

supérieur au pouvoir constituant, l’emphase sur la justiciabilité législative conforte à suffire,  la 

complexité 102  liée à la rigidité de la constitution 103 . D’après la théorie de la supra 

                                                            
95 . Jean Claude MAESTRE, « Commentaire de l’article 2 de la Constitution française du 4 octobre 1958 », in 

François LUCHAIRE et Gérard CONAC, La Constitution de la République française, 2 tomes, Paris, Economica, 

1979, p. 71.  
96  Christian AUTEXIER, « L’ancrage constitutionnel des collectivités de la République », Revue de droit public, 

1981-97, p. 583.  
97 Ibid. 
98 Article 9 Constitution. Voir aussi Art. 187, 191 du CGCTD : Dissolution par le PR. 191 en temps de guerre, 

décret pour habilitation d’autres autorités durant la crise aux mêmes prérogatives, sauf article 193 sur Implications, 

élection nouveau conseil dans les 06 mois. 
99 Article 34 du CGCTD. 
100 Christian AUTEXIER, op.cit.  
101 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIA, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, André 

ROUX, Guy SCOFFONI, Droit Constitutionnel, op.cit., p. 55. 
102 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIA, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, André 

ROUX, Guy SCOFFONI, Droit Constitutionnel, p. 33. 
103 Article 63.- (1) Article 63.- (1) « L’initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au 

Président de la République et au Parlement.  



36 

constitutionnalité, il existe dans la constitution de règles d’un rang plus élevé que d’autres. Elles 

sont pourvues d’une valeur supra constitutionnelle hors de la compétence du pourvoir 

constituant104. La constitution du 18 janvier 1996 ne déroge pas à ce principe à en croire l’article 

64 qui dispose que : « aucune procédure de révision ne peut être retenue si elle porte atteinte 

à la forme républicaine, à l’unité et à l’intégrité territoriale de l’État et aux principes 

démocratiques qui régissent la République ». Il ressort de cette disposition trois normes à valeur 

supra constitutionnelle face auxquelles la décentralisation est assujettie. Il s’agit de la forme 

républicaine de l’État, l’unité et l’intégrité territoriale et aux principes démocratiques. 

A l’analyse de l’article 55 (1) de  la norme fondamentale, la consécration du principe de 

la libre administration105 par les conseils élus ne suffit pas. Il faudrait que celle-ci se soumette 

aux conditions fixées par la loi qui l’organise. Ce qui laisse au législateur une marge de 

manœuvre importante. Il est évident qu’une Constitution ne peut pas tout contenir, tout comme 

elle ne peut pas tout indiquer. C’est la raison pour laquelle le Constituant prévoit toujours 

l’intervention du législateur pour compléter ou expliciter son œuvre. Relativement au fond, il 

faut relever la dénégation juridique d’égale dignité entre l’inconstitutionnalité et 

l’anticonstitutionnalité (1), puis la précision sur l’intelligibilité des autres contenus phares (1). 

 

1. La dénégation juridique d’égale dignité entre l’inconstitutionnalité et 

l’anticonstitutionnalité  

L’idée de dénégation d’égale dignité tient à la reconnaissance de l’anticonstitutionnalité 

au même rang que l’anticonstitutionnalité. L’ancrage sur l’intelligibilité des contenus vise à 

établir formellement la distinction explicite existant entre l’inconstitutionnalité et 

l’anticonstitutionnalité, donc, entre les dispositions inconstitutionnelles et les dispositions 

anticonstitutionnelles. Sur le plan juridique, à côté de l’inconstitutionnalité, la consécration 

explicite des dispositions anticonstitutionnelles s’impose de plus belle. Il faut, pour une 

meilleure Justice constitutionnelle, que la solution de l’amalgame autour de la nature des 

dispositions contestables dans le CGCTD ne soit ni confuse encore moins inefficace. L’on le 

sait, la compétence en matière d’interprétation106 juridique n’est pas que celle de la constitution 

en tant que norme supérieure, elle repose aussi sur celle du juge ou de l’autorité administrative 

y dédiée. Mais surtout sur le législateur. Ce dernier dans son rôle tout aussi subliminal de 

l’édition et d’adoption des textes en vigueur, semble un peu plus considérable. 

Faut-il le relever, la consécration juridique est le mécanisme par lequel le droit donne 

naissance à un phénomène juridique. Elle consiste à l’insérer dans un système normatif. Ceci 

afin de lui conférer toutes les caractéristiques formelles et substantielles de manifestation de 

                                                            
(2) Toute proposition de révision émanant des membres du Parlement doit être signée par un tiers au moins 

des membres de l’une ou de l’autre chambre.  

(3) Le Parlement se réunit en congrès, lorsqu’il est appelé à se prononcer sur un projet ou une proposition 

de révision de la Constitution. Le texte est adopté à la majorité absolue des membres le composant. Dans ce 

cas, la révision est votée à la majorité des deux tiers des membres composant le Parlement.  

(4) Le Président de la République peut décider de soumettre tout projet ou toute proposition de révision de 

la Constitution au référendum. Dans ce cas, le texte est adopté à la majorité simple des suffrages exprimés ».   
104 Georges VEDEL, « Souveraineté et supraconstitutionnalité », Pouvoirs, 1993, p. 81.   
105 Louis FAVOREU, « Libre administration et principes constitutionnels », op. cit. 
106  Michel VAN DE KERCHOVE (Dir.), L’interprétation en droit, Approche pluridisciplinaire, Presses de 

l’Université Saint-Louis, 1978, mise en ligne : 28 mai 2019, pp. 4 et ss. 
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son existence lui permettant de servir une fin ayant prédéterminé cette consécration. De ce fait, 

il s’agit de la mécanique des sources sur laquelle repose cette existence et qui fonde 

juridiquement le phénomène en question. l’anticonstitutionnalité se situe ainsi dans l’ordre des 

phénomènes juridiques107  qui devraient  connaitre une consécration dans l’ordre juridique 

camerounais. L’ignorer gangrènera les vides liés à son inexistence juridique. 

En effet, une vue panoramique du paysage normatif y relatif révèle son inexistence. En 

se basant sur une doctrine pratiquement pauvre en la matière, il tient de relever qu’une 

disposition anticonstitutionnelle est celle dont « les mesures s’opposent à la constitution 

politique ou à l’ordre établi dans un Etat »108. Elle n’est pas celle qui n’est pas conforme à la 

constitution, donc, elle n’est pas celle qui est illégale. Sur cette base, une disposition 

anticonstitutionnelle s’oppose à un acte anticonstitutionnel, qui, convoque le droit 

constitutionnel de crise. A titre d’illustration, les prises de pouvoir par la force sont très souvent 

qualifiées par les politiques et/ou organisations internationales et des sociétés civiles 

d’anticonstitutionnelles109. Parce qu’elle n’est pas illégale, elle devient difficile à traiter, pire, 

son existence est plutôt ignorée. Toutefois, pour aussi subtile qu’elle puisse paraître, une 

disposition anticonstitutionnelle se pose tout aussi bien en s’imposant à chaque méprise des 

droits et libertés, dans un cadre spécifique. Or, les dispositions « inconstitutionnelles » visent 

les mesures qui ne sont pas conformes à la Constitution d'un État110. Il est opportun de consacrer 

ces deux termes en vue d’éviter certaines confusions ou leur ignorance. Fort heureusement, « 

le droit dans son ensemble peut être envisagé comme un système de délimitations par 

excellence : puisque « la norme est la frontière », elle délimite des territoires, des espaces 

sociaux ou des domaines de compétences ». Somme toute, l’ancrage sur l’intelligibilité des 

contenus vise à établir formellement la distinction explicite existant entre les dispositions 

inconstitutionnelles et les dispositions anticonstitutionnelles. Sur le plan juridique, à côté de 

l’inconstitutionnalité, la consécration explicite des dispositions anticonstitutionnelles s’impose 

de plus belle. L’emphase sur la complétude des dispositions et la clarté des dispositions, sans 

omettre la clarté des énoncés, des compétences législatives.  Il faut reconnaître que la lisibilité 

est une exigence qui, pour être satisfaite doit revêtir son objet d’une signification limpide, d’une 

concision impeccable, d’une intelligibilité malléable et d’une cohésion forte. Elle est une 

exigence impérieuse en droit car il « n’a de sens que s’il est compris de tous et qu’il est ainsi 

populaire »111. Toutefois, au-delà de la compréhensibilité induite en raison de ce « qu’il  se  

fixe  comme  objectif  d’être  connue  de tous, le droit suppose en outre et surtout le progrès de 

l’accès au savoir, à la connaissance et à la culture »112. L’accessibilité constitue ainsi un critère 

de satisfaction de l’exigence de lisibilité sans lequel elle ne pourrait être qu’imprévisible ou 

fortuite. Celle – ci ne pourrait être aussi satisfaite que si le droit à travers une loi qui régit un 

                                                            
107 Remi BARRUE-BELOU, « Le phénomène de la décentralisation est – il propre au système centralisé ? », In 

30 ans après la décentralisation (dir.) de Serge REGOURD, Joseph CARLES et Didier GUIGNARD, Paris, 

LGDJ, 2014, pp. 79-91.     
108 Juridictionnaire,  [http://www.btb.termiumplus.gc.ca], consulté le 17 juillet 2023 à 16h23. 
109 Illustration de La CADEG, op. cit. p. 41. 
110Juridictionnaire, Ibid. 
111 Philippe MALAURIE, « L’intelligibilité Des Lois », Pouvoirs -114. 2005, p. 131.  
112 Marinese VITO, « L’idéal législatif du Conseil constitutionnel, Étude sur les qualités de la loi », Thèse de droit, 

Universités de Nanterre-Paris X, HAL [https://theses.hal.science/tel-00626046], 2007, p. .530.  

http://www.btb.termiumplus.gc.ca/
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domaine précis forme une unité structurelle113. C’est dire qu’il serait imprudent de ne s’en tenir 

qu’à ces deux termes. 

 

2. La précision sur l’intelligibilité des autres contenus phares  

Le droit114 ne doit pas être relativement stable, difficilement accessible, extensivement 

compréhensible et fortuitement lisible. Le Doyen Georges VEDEL faisait remarquer que 

l’attribution d’une compétence au législateur par la Constitution n’est pas « un blanc-seing et 

ne comporte aucune autorisation de méconnaître les droits et libertés individuels ». 

Il faut dire sans détour que le législateur qui a réceptionné les insuffisances 

constitutionnelles en tant que prescriptions constitutionnelles115 relatives à la décentralisation 

peut toujours les réajuster. La réception s’est faite par concrétisation de ces prescriptions même 

des plus implicites. En effet, avant le Code général de la décentralisation du 24 décembre 2019, 

le législateur camerounais, à travers diverses lois116, a toujours statué sur les questions de 

décentralisation.  A titre d’illustration, la constitution du 4 mars 1960, au sujet des collectivités 

locales originelles, dispose que « les collectivités locales de l’État du Cameroun sont les 

provinces et les communes. Ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus dans 

les conditions prévues par la loi (…) »117.  Après les révisions de 1969118 et de 1970119, la 

constitution ne comporte plus de disposition sur la libre administration des collectivités locales. 

Celle du 02 juin 1972 dispose simplement que l’organisation des collectivités locales relève du 

domaine de la loi120.  A la suite de la loi n° 96-06 du 18 janvier 1996 portant révision de la 

constitution du 2 juin 1972, un titre entier, le titre X est consacré aux collectivités territoriales 

décentralisées. L’article 55 alinéa 1 dispose que « Les collectivités territoriales décentralisées 

sont des personnes morales de droit public. Elles jouissent de l’autonomie administrative et 

financière pour la gestion des intérêts régionaux et locaux. Elles s’administrent librement par 

des conseils élus et dans les conditions fixées par la loi ». La lecture de toutes ces dispositions 

prouve à suffire l’évolution statique de la reconduction de l’intelligibilité des contenus même 

s’il vrai qu’une disposition prévoit toujours qu’un texte d’ordre règlementaire s’appliquera à 

expliciter ou compléter les contenus.  

Sur le mandat des conseillers régionaux, la Constitution n’en détermine pas le nombre. 

Elle dit tout simplement qu’il est de cinq ans. On peut alors se demander s’il s’agit d’un mandat 

renouvelable ou non et si le législateur dans la détermination du régime de l’élection aux 

Assemblées régionales qui, au sens de l’article 26 (2) c-3 de la Constitution, est du domaine de 

                                                            
113 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, « La notion de qualité du droit », op.cit., p. 94.    
114 Ibid.   
115 Cyrille MONEMBOU, « Les paradoxes de la décentralisation camerounaise : De la décentralisation à la 

recentralisation », Revue Africaine de droit et science politique, Numéro 1, Volume 1, 2015, p. 164.   
116 Loi n° 2004/017 du 22 juillet 2004 portant orientation de la décentralisation au Cameroun, loi n° /018 du 22 

juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes, loi n° 2004/019 du 22 juillet 2004 fixant les règles 

applicables aux régions et loi n° 2009/019 du 15 décembre 2009 portant fiscalité locale.   
117 Article 46 sous-section 1. 
118 Loi n° 69 LF – 14 du 10 novembre 1969. 
119 Loi n° 70 – LF-1 du 4 mai 1970. 
120 Dans son article 20 alinéa 3. 



39 

la loi peut en déterminer le nombre sans ajouter à la Constitution. Rien ne permet de penser ou 

de dire que le Constituant a entendu en laisser la latitude au législateur.  

Relativement à la composition du Conseil régional, le texte constitutionnel a ignoré la 

représentation communale pour ne considérer que la représentation départementale et celle du 

commandement traditionnel. On peut penser que le Constituant a voulu préserver et 

l’autonomie de la commune et celle de la région. Seulement, lorsqu’on sait que les délégués 

des départements au conseil régional sont élus au suffrage universel indirect, donc par un 

collège électoral, on se demande si le choix des « grands électeurs » ne se fera pas au niveau 

de la Commune, et qu’ainsi l’on aura un élu qui est à la fois conseiller municipal et conseiller 

régional. En procédant ainsi, le constituant a contribué à étendre dans la décentralisation des 

insuffisances formelles et matérielles. C’est ainsi que le législateur s’est chargé de les diffuser 

dans les normes légales les rendant ainsi faibles à impulser cette décentralisation sur les plans 

formel et matériel. Ces normes légales sont donc pourvues des faiblesses parce qu’elles 

concrétisent les insuffisances formelles et matérielles issues de l’ordre constitutionnel.   

Dans la même veine, l’association des adjectifs régionaux et locaux intrigue dès lors qu’il 

est connu que le « local » en droit de la décentralisation renvoie à deux entités : la commune 

et la région. Le choix même de l’adverbe « librement » pose problème en ce qu’il implique une 

absence de contrainte ou de restriction légale. Pourtant, l’article 3 al. 1 de la loi portant fiscalité 

locale votée et promulguée la même année dispose que : « (1) Une collectivité territoriale ne 

peut percevoir un impôt, une taxe ou une redevance que s’il (elle) est créé (e) par la loi, voté(e) 

par l’organe délibérant et approuvé (e) par l’autorité compétente ». Le législateur énonce ainsi 

une restriction légale ne permettant pas aux collectivités locales de gérer librement leurs 

recettes comme le dispose encore l’article 4 de la même loi en ces termes : « les collectivités 

territoriales assurent l’administration des impôts et taxes qui leur sont dévolus, sous réserve 

de ceux gérés par l’administration Fiscale ».  

La loi fondamentale dispose que « les conflits d’attribution : entre les institutions de 

l’Etat ; entre l’Etat et les régions ; entre les régions »121.  Cette disposition est discriminative 

en ce qu’elle consacre la compétence du conseil dans les conflits d’attribution entre l’Etat et les 

Régions. Il est permis de s’interroger sur l’omission de la compétence du conseil dans les 

conflits d’attribution entre l’Etat et les communes. Ces vides juridiques créent à n’en point 

douter des incertitudes quant à la protection constitutionnelle de la décentralisation et de sa 

matérialisation dans son entièreté.  

L’intérêt de cette réflexion conduit à réclamer la complétude de la constitutionnalité des 

lois. L’article 47 (1) de la constitution dispose que le Conseil constitutionnel statue 

souverainement sur la constitutionnalité des lois. Avec cette réflexion, il devient désormais 

judicieux d’accepter, mieux, de consacrer l’anticonstitutionnalité à côté de 

l’inconstitutionnalité. Ce qui ferait un tout en matière de constitutionnalité des lois. De même, 

le législateur a, dans la même logique, consacré de manière évasive, le principe de la libre 

administration et manière allusive celui de l’autonomie administrative et fiscal. Il s’agit des 

principes qui, consacrés de cette manière, n’ont aucune portée favorable vis-à-vis des 

collectivités locales. Dans le fond, ces insuffisances d’ordre constitutionnel consacrées dans la 

                                                            
121 Article 47 (2). 
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décentralisation sont matérialisées par les normes légales qui doivent en être conformes dans 

le respect du principe de la hiérarchie des normes. Si le principe de la libre administration des 

collectivités locales constitue l’épine dorsale de la décentralisation, la consécration 

constitutionnelle muette de ce principe ne peut que produire les mêmes effets sur cette 

décentralisation. En cela, il semble qu’elle soit pourvue d’une valeur constitutionnelle non 

contraignante. Ce qui pourrait avoir pour effet de laisser poindre à l’horizon du dispositif 

normatif le spectre de la centralisation. C’est dans ce sens que le Professeur Cyrille 

MONEMBOU, analysant les paradoxes de la décentralisation en droit camerounais, parle de la 

décentralisation de la recentralisation122, une « déconcentration bis123 » pour corroborer la 

pensée de BEGNI BAGAGNA à ce sujet. In fine, ces insuffisances constituent des sources 

d’insécurité à la pleine application du principe de libre administration124. Si l’on s’accorde sur 

la complexité de l’identification des dispositions anticonstitutionnelles dans le CGCTD, alors 

la relativité de la primauté du juge constitutionnel devient certaine. 

 

II. LA RELATIVITE CERTAINE DE LA PRIMAUTÉ DU JUGE 

CONSTITUTIONNEL  

 

Parce que la loi n’est plus un acte incontestable et incontesté, toute irrégularité d’une 

disposition législative peut être à l’origine de l’engagement de la responsabilité de l’Etat125. 

Corroborant la pensée suivant laquelle  « en consacrant la décentralisation dans l’Etat par le 

texte constitutionnel, cette forme d’organisation administrative se retrouve surprotégée, en ce 

sens qu’elle n’est pas seulement garantie par le juge ordinaire, mais aussi par le juge 

constitutionnel appelé à sanctionner toute initiative législative ou toute intervention de 

l’exécutif ayant pour objectif d’entraver le processus de Décentralisation»126. Cette lecture est 

telle une confession légitime de l’intervention du juge constitutionnel, en tant que principe en 

matière de contentieux de la Décentralisation. Cependant, en l’état actuel du 

constitutionnalisme camerounais, l’activation de cette intervention du juge constitutionnel, est 

du reste, chose difficile mais nécessaire. En clair, si la complexité de l’identification des 

dispositions anticonstitutionnelles dans le CGCTD se pose, la relativité de la primauté du juge 

constitutionnel devient certaine. Toutefois, même si le constat de l’éloignement tacite du juge 

constitutionnel (A) sature le CGCTD, son rapprochement devient nécessaire (B). 

 

 

 

 

                                                            
122 Cyrille MONEMBOU, « Les paradoxes de la décentralisation camerounaise : De la décentralisation à la 

recentralisation » op. cit., pp. 165-180. Il met notamment en exergue la recentralisation administrative et la 

recentralisation financière,  
123 BEGNI BAGAGNA, « Le principe de la libre administration des collectivités territoriales décentralisées : 

contribution à l’étude de leurs rapports avec l’Etat », Jurdis Périodiques, Numéro 98, Avril-Mai-Juin 2014, pp. 

88. 
124 Ibid, p. 81. 
125 Théo DUCHARME, La responsabilité de l’Etat du fait des lois déclarées contraires à la constitution, LGDJ, 

Tome 152, 1e Ed., Prix Nobel de la thèse du Conseil Constitutionnel 2019, pp. 1-8. 
126 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de droit administratif du Cameroun. Théorie générale et droit 

administratif spécial, op. cit. p. 179. 
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A. L’éloignement tacite du juge constitutionnel  

 

L’éloignement tacite du juge constitutionnel confirme le rapprochement formel du juge 

ordinaire en matière de contentieux de la Décentralisation. Il a plu au législateur de fonder 

formellement le juge administratif (1) dans tout contentieux de la Décentralisation dont le 

recours soutient un conditionnement (2). 

 

1. L’accommodement contentieux du juge administratif 

C’est la manifestation de l’exigence du droit à être garanti par un juge ainsi que la 

possibilité formelle de l’existence d’un juge pour en reconnaitre127. La justiciabilité normative 

sus-évoquée, permet a minima d’invoquer en justice un droit ou un « principe » pour s’opposer 

à des mesures générales visant à diminuer le niveau de la protection en cause. La justiciabilité 

des droits renvoie ainsi à une soumission potentielle à l’examen et au contrôle d’une juridiction. 

C’est donc la conséquence du droit au recours. Lato sensu, elle constitue un moyen 

d’encadrement et, le cas échéant, de réorientation des politiques publiques menées, afin d’en 

garantir la conformité aux droits constitutionnellement et conventionnellement garantis. 

A l’évidence, l’action contentieuse initiée par les Collectivités Territoriales 

Décentralisées, au motif pris d’une violation de leurs attributs est portée à la connaissance d’un 

juge. Il s’agit de manière explicite du juge administratif128. Il est permis de questionner ce choix 

en ce que les CTD ont une valeur constitutionnelle, de laquelle le juge constitutionnel devrait 

être le choix de principe. En tout état de cause, la saisine du juge administratif est soumise à 

l’exigence d’un préalable et de divers mécanismes la conditionnent. C’est dire que ce recours 

doit remplir des conditions formelles et de fond129 dont le non-respect conduit au rejet du 

recours contentieux130.  

C’est un secret de polichinelle, l’accès au prétoire est conditionné par le recours gracieux 

préalable131. Des exceptions, il en existe tout de même132.  Fondée sur la théorie du Ministre 

juge, la règle du recours gracieux préalable indiqu’il faut intenter un recours devant 

l’administration, pour que cette dernière soit préalablement informée du litige, avant la saisine 

du juge administratif afin qu’il tranche la querelle au fond. Etant donné qu’elle est un prérequis 

d’accès à la justice administrative133, elle constitue une condition de recevabilité du recours 

contentieux. LAFERRIERE la considérait comme l’élément créateur du litige134. Le recours 

                                                            
127 Christian ATIAS, « Justiciabilité », in Loïc CADIET (Dir.), op. cit.,  p. 26. 
128 Article 8 du décret N°2009/248 fixant les modalités d’évaluation et de répartition de la Dotation Générale de 

la Décentralisation. 
129 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de contentieux administratif du Cameroun, op. cit, pp. 184-191. 
130 Voir CS/CA, jugement n°8 du 25 novembre 1976, Libam Kouang Melchiade c/ Etat du Cameroun ; CS/CA, 

jugement n°75/03-04 du 26 mai 2004, affaire Société Camer Industriel c/Etat du Cameroun. 
131 Article 17 de la loi n°2006/022 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des tribunaux 

administratifs au Cameroun. 
132 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de contentieux administratif du Cameroun, op. cit, pp. 196-197. 

L’auteur évoque comme exceptions à la règle du recours gracieux préalable, certains domaines spéciaux et 

l’exception par saisine du juge judiciaire. Les domaines spéciaux exemptés du recours administratif préalable sont 

le contentieux budgétaire et financier, le contentieux électoral et le contentieux de la presse. 
133 Bernard-Raymond GUIMNDO DONGMO, « Le droit d’accès à la justice administrative au Cameroun », Revue 

Africaine des Sciences Juridiques, V.4, n°7, 2007, p. 186. 
134 Edouard LAFERRIERE, Traité de la juridiction administrative, Tome 1, 2e Ed., 1986, p. 322 et s. 



42 

gracieux est porté devant l’autorité auteur de l’acte incriminé135 et est ouvert de plein droit, 

même en l’absence de texte136. Il s’agit d’une exigence d’ordre public137que le juge évoque 

d’office138même à l’encontre des personnes morales de droit public. En effet, mêmes les 

personnes morales de droit public ne sont pas dispensées de cette obligation. Il en est ainsi parce 

que « les collectivités décentralisées sont recevables à former un recours contre les actes qui 

affectent leurs prérogatives, leurs compétences ou leurs finances, pris ou non dans le cadre du 

pouvoir de tutelle »139. Par conséquent, sa violation peut être soulevée d'office par le juge 

administratif. Dans son analyse, Magloire Ondoa perçoit le recours gracieux préalable comme 

« une technique qui oblige ou autorise, selon les législations, les justiciables avant tout recours 

contentieux à savoir, avant toute action contentieuse, la puissance publique d’une requête. Par 

celle-ci, ils lui demandent, soit de revenir sur sa décision, en cas d’excès de pouvoir, soit de 

réparer le préjudice causé, dans l’hypothèse d’une action en indemnité »140.  

Dans tous les cas, il est utile de distinguer selon que l'on est une personne physique ou 

une personne morale. Le principe pour une personne physique requérante est de justifier de 21 

ans révolus. Comme toute obligation juridique assortie de sanction négative, tout défaut en la 

matière est vu par le juge administratif comme un motif d'irrecevabilité du recours 

contentieux141.  

Relativement aux personnes morales, le régime juridique des personnes morales de droit 

public diffère de celles relevant du droit privé. En règle générale, le principe de la capacité 

juridique est également requis à la personne morale privée. Il s’agit de l’exigence liée à une 

existence juridique, qui la protège de la clandestinité. Cependant, une souplesse de la 

jurisprudence est perceptible dans cette rigidité normative, notamment lorsqu'on relève que le 

juge administratif déclare la recevabi1ité de requêtes contentieuses initiées par des personnes 

morales de fait comme une association dissoute142 ou une association non déclarée143.  

La dimension temporelle du recours pour excès de pouvoir se pose également. Par cette 

expression, il faut entendre que l'introduction d'instance par le biais du recours pour excès de 

pouvoir est enserrée dans des limites temporelles. Ainsi, faute de respect des délais, le requérant 

agit tardivement et risque de se voir déclaré Forclos. C'est du moins ce qui ressort de loi n° 75-

17 du 8 décembre 1975 fixant la procédure devant la Cour Suprême statuant en matière 

administrative : « sous peine de forclusion, les recours contre les décisions administratives 

                                                            
135 A l’exemple d’une décision d’un directeur académique que le demandeur saisit.  
136 CE, 23 mars 1945, Vinciguerra, Lebon 56. 

 137CS/AP, arrêt n°15 du 31 mars 1992, Dame MENGONG Marguerite contre Etat du Cameroun ; CS/AP, 

MADELEBEM contre Etat du Cameroun. 
138 Bernard-Raymond GUIMNDO DONGMO, Op. Cit, p. 186. 
139 CE, 10 mars 1978, Commune Roquefort-les-Pins : Rec. 126 ; 18 avr. 1902, Commune Néris-les-Bains : Rec. 

275. 
140 Magloire ONDOA, Le droit de la responsabilité publique dans les Etats en développement : Contribution à 

l’étude des droits africains post-coloniaux, Tome 1, L’Harmattan, 2010, p.147 et s. 
141 Arrêt n° 662, C.C.A. du 25 octobre 1957, Kamdem Ninyim Pierre c/Etat du Cameroun. 
142 Arrêt n°178. CFJ/CA du 28 mars 1972. Eitel Mollelle Kolila c/Rép Fédérale du Cameroun.   
143 Jugement n°8/CS/CA/79-80 du 29 novembre 1979, Elites BANKA et Mbouendeu Jean de Dieu c/Etat du 

Cameroun.  
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doivent être introduits dans un délai de 60 jours à compter de la décision de rejet du recours 

gracieux visé à l'article 12 de l'Ordonnance N° 72-6 du 26 Août 1972 »144.  

Au fond, l’intervention du juge administratif est soumise au respect de certaines 

conditions à la fois subjectives et objectives. Lorsqu’elles sont liées à la qualité du requérant, 

les conditions subjectives offrent l’occasion au juge d’officier. La qualité recouvre «la situation 

juridique du demandeur, le titre en vertu duquel il peut engager le procès »145. L’intervention 

du juge confirme que le demandeur remplit la triple condition liée à la qualité, la capacité et 

l’intérêt pour agir. Le juge de l'affaire Sende Joseph rappelait en effet « qu'il est de règle que le 

recours en annulation n'est recevable que si le requérant remplit certaines conditions 

consistant respectivement en la capacité d'ester en justice, l'intérêt à l'annulation de l'acte 

attaqué et la qualité pour le déférer au juge administratif »146. La capacité quant à elle, est 

l’habilitation à agir en justice. Pour pouvoir agir en justice, les personnes publiques doivent 

jouir de la personnalité morale établie par la possession de la personnalité juridique. La doctrine 

indique que, cette personnalité juridique est hétéroconstituée147 et autoconstituée148. En clair, 

l’Etat, du fait de son existence par la personnalité juridique lui permettant d’ester en justice, 

jouit d’une personnalité juridique autoconstituée. Par contre, les entités infra-étatiques, à 

l’exemple des Collectivités Territoriales Décentralisées, bénéficient par habilitation législative 

ou réglementaire, d’une personnalité juridique hétéroconstituée, liée à l’acte juridique qui les 

crée149. Cet acte qui leur confère la personnalité juridique et donc la capacité d’ester en justice, 

n’est pas que le Code général des Collectivités Territoriales Décentralisées150, mais surtout la 

constitution. L’intérêt, en outre, « suppose un espoir de gain pécuniaire ou moral en cas de 

succès de l’action intentée contre l’administration ». 

Cependant, la question des critères liés à la détermination de l’intérêt et de la qualité pour 

agir des entités infra étatiques ne se pose pas. Car, « Les Collectivités Décentralisées sont 

recevables à former un recours contre les actes qui affectent leurs prérogatives, leurs 

compétences ou leurs finances, pris ou non dans le cadre du pouvoir de tutelle »151. Le Code 

général des Collectivités Territoriales Décentralisées leurs confère le titre légal en vertu duquel 

elles peuvent manifester leur intérêt en justice. 

 

2. Le conditionnement du recours 

Suivant le rapprochement explicite du juge ordinaire en matière de contentieux de la 

Décentralisation, l’on s’accorde avec Carole NIVARD qui atteste que « […] le juge peut refuser 

sa compétence limitée vis-à-vis d’un droit sur le fondement de son caractère impropre au 

contrôle juridictionnel. L’absence de possibilité formelle est alors fondée sur la capacité 

intrinsèque du droit. A l’inverse, l’affirmation de leur incapacité est souvent étayée par le refus 

                                                            
144 Article 7 (1). 
145 Patrick CHARLOT, « L’actualité de la notion de « qualité donnant intérêt à agir », RFDA, 1996, p. 481. 
146 Jugement du 1er février 1985 précité. Observations de Nlep (R-G), Recueil Penant n°796, 1986, pp. 497-507. 
147 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de contentieux administratif du Cameroun, op. cit., p. 213. 
148  Ibid. 
149 Ibidem. 
150 Article 8 de la loi n°2019/024 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées. 
151 Marie-Christine ROUAULT, Contentieux administratif, mémentos LMD,5e Ed., Gualino, lextenso éditions, 

2013, p. 172. 
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du juge de définir une obligation juridique sur le fondement de la disposition contenant le droit. 

L’incapacité est alors fondée sur le rejet formel de compétence du juge »152. 

Le recours contentieux devant le tribunal administratif doit être introduit dans le délai de 

60 jours à compter du rejet du recours gracieux, ou de la notification de la décision statuant sur 

la demande d'assistance judiciaire ou sur la compétence du tribunal administratif saisi. La 

requête introductive d'instance, quant à elle, doit être déposée ou adressée par voie postale au 

greffe de la juridiction compétente, moyennant remise d'un certificat constatant le dépôt de la 

requête. Elle est datée et signée à son arrivée, et donne lieu à une consignation de 20.000 (vingt 

mille) Francs CFA.  

Il faut le mentionner, en cas de nécessité, une consignation supplémentaire peut être 

ordonnée par le président du tribunal administratif compétent. Sous peine d'irrecevabilité, la 

requête doit contenir les conditions prévues dans la loi portant organisation et fonctionnement 

des tribunaux administratifs153. 

Après l'enregistrement de la requête, le président du tribunal administratif désigne un 

rapporteur qui dirige l'instruction de l'affaire sous son autorité. A la fin de l'instruction, le 

tribunal administratif tient une audience publique à l'issue de laquelle il prend une décision qui 

n'est susceptible que de pourvoi en cassation devant la Chambre Administrative de la Cour 

Suprême. Cette règle d'introduction d'instance s'applique indistinctement devant les juridictions 

judiciaires ou administratives.  

 En effet, les jugements du tribunal administratif sont susceptibles de recours. En effet, 

d'après l'article 15 (1) de la loi portant organisation et fonctionnement des tribunaux 

administratifs, les décisions rendues en matière de contentieux administratif des CTD par les 

tribunaux administratifs, sont des décisions rendues en premier et dernier ressort. Par 

conséquent, elles ne sont susceptibles que de pourvoi en cassation devant la Chambre 

Administrative de la Cour Suprême, qui dispose à cet effet, d'un pouvoir d'évocation154. Ce 

pouvoir lui permettant de statuer sur le fond du procès, lorsque l'affaire est en état d'être jugée 

au fond. En outre, la Chambre Administrative peut être consultée par les tribunaux 

administratifs, lorsqu'ils sont confrontés à une difficulté d'interprétation. Avant la nomination 

des magistrats responsables des tribunaux administratifs, les sections de la Chambre 

Administrative de la Cour Suprême statuaient par jugement et à charge d'appel ou de pourvoi 

devant les sections réunies. Mais depuis lors, l'organisation des juridictions administratives au 

Cameroun n'est plus la même. 

L’esprit du conditionnement du recours convoque l’idée de sa nature. Il s’agit d’un 

recours contentieux tendant « à faire annuler par le juge une décision administrative illégale 

»155. Car, l’ambition réside « dans le but de faire prévaloir le droit et non les droits »156, « 

procès fait à un acte et non les parties »157. De la sorte, le juge s’appuie sur les cas d’ouverture 

                                                            
152 Carole NIVARD, La justiciabilité des droits sociaux. Étude de droit conventionnel européen, op. cit. 
153 Article 35. 
154 Article 104 (4) de la loi de 2006 portant organisation et fonctionnement de la Cour Suprême au Cameroun. 
155 Ibid. 
156 Jacqueline MORAND DEVILLER, Cours de droit administratif, Montchrestien, lextenso éditions, 11e Ed., 

2009, p. 776. 
157 Ibid. 
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du recours pour excès de pouvoir regroupés en deux catégories ; l’une liée aux les illégalités 

externes et l’autre aux illégalités internes. Il faut noter que les illégalités externes sont liées à 

l’incompétence de l’auteur de l’acte et au vice de forme et de procédure. Par contre, les 

illégalités internes sont celles qui sont en lien avec la violation de la loi. À cet effet, le juge 

s’attarde à voir la conformité de l’acte aux dispositions légales. Or, dans l’esprit de cette étude, 

il est permis de constater que le CGCTD ne traite pas des contentieux liés à l’anti 

constitutionnalité. 

En tout état de cause, l’office du juge constitutionnel s’avère impérieux en raison de la 

source constitutionnelle des CTD. 

 

B. Le rapprochement nécessaire du juge constitutionnel 

 

 « Le Conseil constitutionnel est l’instance compétente en matière constitutionnelle. Il 

statue sur la constitutionnalité des lois. […]»158. La constitutionnalisation des CTD commande 

que l’office du juge constitutionnel en la matière, soit inconditionnelle. La constitutionnalité 

des lois devrait être comprise dans son sens complet incluant l’anticonstitutionnalité. A 

l’évidence, le choix du législateur de déroger au principe fondamental de l’élection des autorités 

locales est expressément une entrave à la réalisation de l’Etat de droit. Il en est de même du 

plein pouvoir de substitution de l’Etat dans la gestion des affaires locales. Cette crise 

constitutionnelle convoque à n’en point douter, le droit constitutionnel moderne, qui, en plus 

de s’intéresser aux institutions et aux normes, s’applique précisément au droit constitutionnel 

des libertés159. De l’Etat légal à l’Etat de droit160, le juge constitutionnel est dépositaire de 

l’essence emblématique de la justice constitutionnelle161, révélatrice du gage de la protection 

des droits et libertés162, du gage de la démocratie dans un État. C’est en celle que son rôle 

indispensable devrait s’atteler à veiller sur l’affermissement de l’invocabilité classique possible 

des dispositions anticonstitutionnelles (1) tout en consolidant l’action contentieuse à tout égard 

(2). 

 

1. L ’affermissement de l’invocabilité classique possible des dispositions 

anticonstitutionnelles   

L’invocabilité renvoie à la qualité de ce qui est invocable. Sur le plan juridique, elle 

désigne la possibilité qui est accordée aux justiciables de l’invoquer, donc, d’y avoir recours 

devant leurs juridictions. Le raffermissement de l’invocabilité tient car, il n’est point de doute 

que l’invocabilité classique de la juridiction juridictionnelle ait toujours été élitiste. Un critère 

limitant l’exercice du droit de recours à plusieurs justiciables. Pourtant la loi est claire : « les 

Collectivités Décentralisées sont recevables à former un recours contre les actes qui affectent 

                                                            
158 Article 46, loi précitée. 
159 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, 

André ROUX, Guy SCOFFONI, Droit Constitutionnel, op. cit., pp. 55-60. 
160 René Carré De CARRE DE MALBERG in Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-

Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, André ROUX, Guy SCOFFONI, Ibid, pp. 56-57. 
161 FAVOREU Louis, GAÏA Patrick, GHEVONTIAN Richard, MESTRE Jean-Louis, OTTO PFERSMANN, 

ROUX André, SCOFFONI Guy, Ibid. p. 55. 
162 Louis FAVOREU, Patrick GAÏA, Richard GHEVONTIAN, Jean-Louis MESTRE, OTTO PFERSMANN, 

André ROUX, Guy SCOFFONI, ibidem., p. 5. 
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leurs prérogatives, leurs compétences ou leurs finances, pris ou non dans le cadre du pouvoir 

de tutelle »163. Cette déclaration de ROUAULT devrait s’appliquer tout aussi bien pour le cas 

des normes portant grief à leurs attributs, mieux, à leur réalisation effective.  

L’invocabilité qui peut être directe ou indirecte, devrait être raffermie. Lorsqu’elle est 

directe, le Conseil constitutionnel est saisi directement par le Président de la République, le 

Président de l’Assemblée Nationale, le Président du Sénat, un tiers des députés ou un tiers des 

sénateurs164. Vue sous cette logique, il est clair que la saisine est élitiste même s’il y a une 

exception. En effet, pour que les Présidents des exécutifs régionaux ou communaux  saisissent 

le Conseil constitutionnel, il faudrait qu’ils prouvent que les intérêts de leur région sont en 

cause 165 . Les évidences pourraient dans ce cas être contestables pour défaut ou même 

insuffisance matérielle des preuves. C’est dire que la saisine du juge constitutionnel devrait être 

flexible tant il est question de la protection des droits fondamentaux des CTD, de la garantie du 

choix d’administration politique du pays.  Car, « en consacrant la Décentralisation dans l’Etat 

par le texte constitutionnel, cette forme d’organisation administrative se retrouve surprotégée, 

en ce sens qu’elle n’est pas seulement garantie par le juge ordinaire, mais aussi par le juge 

constitutionnel appelé à sanctionner toute initiative législative ou toute intervention de 

l’exécutif ayant pour objectif d’entraver le processus de Décentralisation»166. Tout comme la 

majorité de la doctrine, il est aisé de comprendre à travers cet auteur que l’intervention du juge 

constitutionnel est un principe en matière de contentieux de la Décentralisation. Il s’avère 

primordial que le juge constitutionnel soit appelé à sanctionner toute initiative législative ou 

toute intervention de l’exécutif ayant pour objectif d’entraver le processus de Décentralisation. 

Lorsque l’invocabilité est indirecte, il doit se poser une Question Prioritaire de 

constitutionnalité (QPC). Une QPC est une contestation de la constitutionnalité d’une 

disposition législative dont il est « soutenu qu’elle porte atteinte aux droits et libertés que la 

Constitution garantit »167. Dit autrement, une QPC devrait tout autant porter sur les dispositions 

anticonstitutionnelles. De la sorte, tout justiciable peut soulever la question devant une 

juridiction en France relevant du Conseil d’État ou de la Cour de cassation, et au Cameroun à 

la Cour d’appel ou à la Cour Suprême, à l’occasion d’une instance à laquelle il est partie. Le 

juge saisi, qui ne peut la soulever d’office, en apprécie la recevabilité avant de la transmettre à 

la juridiction suprême dont il relève. L'instance compétente, agissant à la manière d’un filtre, 

décide de renvoyer la QPC au Conseil Constitutionnel si elle présente168 « un caractère sérieux 

» ou si elle est « nouvelle ». Celui-ci dispose, de manière inédite, du pouvoir d’abrogation de 

la disposition déclarée anticonstitutionnelle et fixe la date où sa décision prend effet169. De la 

                                                            
163  Marie-Christine ROUAULT, Contentieux administratif, mémentos LMD,5ème éditions, Gualino éditeur, 

lextenso éditions, 2013, p. 172. 
164 Article 47 (2) de la constitution en vigueur. 
165 Ibid. 
166 Patrick-Edgard ABANE ENGOLO, Traité de droit administratif du Cameroun. Théorie générale et droit 

administratif spécial, op. cit., p. 179. 
167 Pierre AVRIL, Jean GICQUEL, Lexique de droit constitutionnel, op. cit., 116-117. 
168 Lo organique du 10 décembre 2009 en France. 
169 Ibid, article. 62 (2 C). 
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sorte, La procédure afférente est codifiée170, à la différence de celle applicable au contrôle a 

priori. Cette voie de droit est prioritaire par rapport au contrôle de conventionalité171. 

En tout état de cause, la saisine ne peut intervenir que pendant le délai de promulgation 

d’un texte voté, c’est-à-dire pendant quinze jours au plus. Elle doit suspendre la promulgation 

du texte. Le texte de la saisine est communiqué aux autorités compétentes aux fins de saisine 

du Conseil constitutionnel. Étant donné qu’il s’agit d’un contrôle des lois organiques, le Conseil 

doit se prononcer dans un même délai d’un mois pouvant être ramené à huit jours, en cas 

d’urgence à la demande du Gouvernement. 

Si l’on s’accorde que les dispositions anticonstitutionnelles dans le CGCTD rentrent de 

manière substantielle dans le contenu de la constitutionnalité des lois organiques, alors le 

Conseil constitutionnel peut aussi être directement saisi d’une question prioritaire de 

constitutionnalité. Celle-ci devra est posée à l’occasion d’un contentieux dont il est juge172. 

Dans ce cas, le cadre du Conseil n’examine que les dispositions contestées qui sont de nature 

législative. De manière digressive, il refuse, comme en contrôle a priori, de connaître des 

dispositions législatives adoptées par la voie du référendum et celles des dispositions introduites 

par une ordonnance non encore ratifiée.  

On le sait, dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil 

constitutionnel confronte uniquement la disposition contestée aux « droits et libertés que la 

Constitution garantit ». Il arbore dans ce cadre, sa casquette moderne de défenseur du droit 

constitutionnel des droits et libertés. Toute irrégularité d’une disposition législative peut être à 

l’origine de l’engagement de la responsabilité de l’Etat 173 . Le juge doit qualifier les 

anticonstitutionaliés de nature à engager la responsabilité de l’Etat. En vertu du principe 

constitutionnel de la responsabilité, l’Etat a l’obligation de répondre des fautes causées par la 

loi et fixer l’indemnisation des préjudices consécutifs à l’application de la loi contraire. Le juge 

doit donc engager la responsabilité de l’Etat-législateur du fait des lois déclarées 

anticonstitutionnelles.  

De la sorte, le respect des autres exigences constitutionnelles notamment les règles 

relatives à la procédure d’adoption de la loi qui ne peuvent être contrôlé que lors du contrôle a 

priori, n’est pas abordé à cette occasion. Toute irrégularité d’une disposition législative peut 

être à l’origine de l’engagement de la responsabilité de l’Etat 174 . Si le Conseil la juge 

anticonstitutionnelle, il devrait, tout comme en cas d’inconstitutionnalité, abroger la disposition 

contestée. L’affermissement de l’invocabilité classique a vocation à consolidement de l’action 

contentieuse a priori et si besoin en était, le déclenchement possible de l’action contentieuse a 

posteriori a posteriori. 

 

                                                            
170 Cf. Le règlement intérieur du 4 février 2010 en France. 
171 Ibid, article 55 C. 
172 Article 47 (2). 
173 Théo DUCHARME, La responsabilité de l’Etat du fait des lois déclarées contraires à la constitution, LGDJ, 

Tome 152, 1e Ed., Prix Nobel de la thèse du Conseil Constitutionnel 2019, pp. 1-8. 
174 Ibid. 
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2. Le consolidement de l’action contentieuse a priori et le déclenchement possible de 

l’action contentieuse a posteriori  

Dans le cadre du contrôle a priori, la procédure est écrite et inquisitoriale. La procédure 

mise en œuvre devant le Conseil constitutionnel dans le cadre de la question prioritaire de 

constitutionnalité et le règlement intérieur du Conseil. Les parties sont mises à même de 

présenter contradictoirement leurs observations. L’audience reste publique, sauf cas 

exceptionnels. Le Président de la République, le Premier ministre et les Présidents des deux 

assemblées, avisés de toute question prioritaire de constitutionnalité renvoyée au Conseil 

constitutionnel, peuvent adresser à ce dernier des observations.  

Dès lors que la QPC permet désormais au Conseil constitutionnel de déclarer contraire à 

la Constitution une loi qui a déjà produit des effets, il est logique de permettre la réparation des 

préjudices résultant de son application. Les justiciables notamment les groupes d’intérêts tels 

que les fédérations professionnelles et les associations, toutes personnes, sans distinction 

aucune, ayant qualité et intérêt, devraient être incités à contester la constitutionnalité des lois 

qui portent atteinte à leurs intérêts et à ceux de leurs membres, afin d’obtenir la réparation des 

préjudices résultant de l’application de ces textes. D’égale dignité notionnelle, une décision 

déclarant une loi anticonstitutionnelle devrait faire obstacle à sa promulgation. Si seule une 

partie du texte est déclarée anticonstitutionnelle, la loi devrait être partiellement promulguée. 

Dans ce cas, les articles hostiles à l’ordre politique établi, doivent être « séparés » de l'ensemble 

du dispositif. 

Dans le cadre du contrôle a priori, la procédure est écrite et inquisitoriale. Le texte de la 

saisine depuis 1983 et les observations du secrétaire général du Gouvernement depuis 1984 sont 

publiés au Journal officiel. 

La procédure mise en œuvre devant le Conseil constitutionnel dans le cadre de la question 

prioritaire de constitutionnalité est prévue par la loi organique du 10 décembre 2009 et le 

règlement intérieur du Conseil. Les parties sont mises à même de présenter contradictoirement 

leurs observations. L’audience est publique, sauf cas exceptionnels. Le Président de la 

République, le Premier ministre et les Présidents des deux assemblées, avisés de toute question 

prioritaire de constitutionnalité renvoyée au Conseil constitutionnel, peuvent adresser à ce 

dernier des observations. En ce qui concerne les engagements internationaux, les lois 

organiques et les règlements des assemblées, le Conseil constitutionnel doit vérifier la 

conformité à la Constitution de l’ensemble du texte. Lorsque le Conseil constitutionnel déclare 

la loi conforme à la Constitution, celle-ci peut être promulguée. À l’inverse, une décision 

déclarant la totalité d’une loi contraire à la Constitution fait obstacle à sa promulgation. La 

procédure législative qui a conduit à l’adoption d’une telle loi se trouve annulée et il n’y a 

d’autre solution que de la reprendre dès l’origine, sauf si le motif de non-conformité constitue 

un obstacle déterminant supposant, par exemple, une modification préalable de la Constitution 

elle-même. 

Si la loi peut mal faire, elle peut aussi faire mal. Ainsi, la mise en œuvre du contrôle a 

posteriori des lois organiques permet d’identifier le fait dommageable à l’origine des préjudices 

invoqués et de lui donner corps au travers de la décision d’anti-conformité du Conseil 

Constitutionnel. Il s’agit de la matérialisation du recul du paradigme dominant du légicentrisme 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021446446&categorieLien=id
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corrélé par une montée en puissance du contrôle citoyen, gardien de la constitution175. Dans le 

cas du contrôle a posteriori, la disposition législative anticonstitutionnelle devrait être abrogée. 

Car, il s’agit de la constitutionnalité d’une loi organique qui permet au Conseil constitutionnel 

de déclarer contraire à la Constitution une loi qui a déjà produit des effets. Il s’avère judicieux 

de permettre la réparation des préjudices résultant de son application. Faisant usage de sa faculté 

de modulation dans le temps, le Conseil peut prévoir une abrogation à effet différé tout en 

précisant la date de cet effet différé. Cela permet au législateur d’apprécier les conséquences 

qu’il convient de tirer de la déclaration d’inconstitutionnalité. 

Lorsqu’il contrôle une loi organique, le Conseil peut être amené à relever qu’une de ses 

dispositions n’a pas le caractère organique. Dans ce cas, il procède à sa requalification. Ce qui 

autorise la modification par une loi ordinaire de cette disposition, même si elle demeure 

formellement insérée dans une loi organique. 

Le Conseil peut déclarer des dispositions législatives conformes sous certaines réserves 

d’interprétation, soit en précisant la manière dont elles doivent être interprétées 176 

(interprétation neutralisante), soit en les complétant (interprétation constructive), soit en 

précisant la manière dont elles doivent être appliquées (interprétation directive).   

Enfin, le Conseil constitutionnel peut décider qu’une loi est en partie hostile à la 

Constitution. Dans une telle hypothèse, la loi devrait être promulguée à l’exception de ses 

articles ou parties d’articles déclarés contraires à la Constitution. Une condition s’impose : il 

faudrait que ceux-ci soient « séparables » de l’ensemble du dispositif. Les décisions du Conseil 

constitutionnel sont publiées au Journal officiel et ont l’autorité de la chose jugée, qui s’attache 

non seulement au dispositif mais également aux motifs. Elles « s’imposent aux pouvoirs publics 

et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles177 ». 

A l’analyse, la constitutionnalité d’une loi organique promulguée « peut être utilement 

contestée à l’occasion de l’examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent 

ou affectent son domaine ». La France, par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008178, a ouvert 

un droit nouveau au bénéfice des justiciables, permettant que le Conseil constitutionnel puisse 

être saisi, à l’occasion des procès intentés devant les juridictions administratives et judiciaires, 

de la conformité aux droits et libertés constitutionnellement garantis de dispositions législatives 

promulguées. De la sorte, les justiciables notamment les groupes d’intérêts tels que les 

fédérations professionnelles, les associations, toutes personnes, sans distinction aucune, ayant 

qualité et intérêt, devraient être incités à contester la constitutionnalité des lois qui portent 

atteinte à leurs intérêts et à ceux de leurs membres, afin d’obtenir la réparation des préjudices 

résultant de l’application de ces textes. 

La loi organique du 10 décembre 2009 relative à l’application de l’ article 61 1 de la 

Constitution prévoit que toute juridiction peut être saisie d’une question prioritaire de 

constitutionnalité par une partie à une instance. La juridiction doit alors l’examiner sans délai 

                                                            
175 Laurent FABIUS in Théo DUCHARME, op.cit., p. VIII 
176  Michel VAN DE KERCHOVE (Dir.), L’interprétation en droit, Approche pluridisciplinaire, Presses de 

l’Université Saint-Louis, 1978, mise en ligne : 28 mai 2019, pp. 4 et ss. 
177 Article 50 (1) de la Constitution en vigueur. 
178 Par le canal de l’ article 61-1 de la Constitution française. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019237256
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021446446&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6D04EDAC49B6D238724861000110FF20.tpdjo13v_2?idArticle=LEGIARTI000019241077&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20101210
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6D04EDAC49B6D238724861000110FF20.tpdjo13v_2?idArticle=LEGIARTI000019241077&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20101210
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6D04EDAC49B6D238724861000110FF20.tpdjo13v_2?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000019241079&dateTexte=20080724&categorieLien=id#LEGIARTI000019241079
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FB494FED165F1331144C2A9619BE6114.tpdjo13v_2?idArticle=LEGIARTI000019241077&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20101210
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en ce qu’elle est prioritaire et la transmettre à la juridiction suprême de son ordre si elle porte 

sur une disposition applicable au litige, qui n’a pas déjà été déclarée conforme par le Conseil 

constitutionnel, sauf changement de circonstances, et qu’elle n’est pas dépourvue de caractère 

sérieux. La transmission de la question a pour effet de suspendre le cours de l’instance à 

l’occasion de laquelle la question a été soulevée ; excepté si une personne est privée de liberté 

à raison de l’instance ou lorsque la juridiction doit statuer dans un délai déterminé ou en 

urgence. 

 

CONCLUSION  

 

Longtemps ignorée, voire évitée, il fallait certainement du courage tissé de clairvoyance 

pour choisir de traiter de la question de la dénégation juridique de l’anticonstitutionnalité en 

général, des dispositions anticonstitutionnelles dans le CGCTD, en particulier.  Pour asseoir la 

pertinence de cette étude, deux mouvements complémentaires sont convoqués. Tout d’abord, 

la loi n’est plus un acte incontestable et incontesté. Toute irrégularité d’une disposition 

législative peut être à l’origine de l’engagement de la responsabilité de l’Etat1. En vertu du 

principe constitutionnel de la responsabilité, l’Etat a l’obligation de répondre des fautes causées 

par la loi. Et « Si dans un Etat de droit, il est interdit à quiconque de se faire justice soi-même, 

il faut que toute personne qui s’estime lésée dans son droit ou dans ses intérêts légitimes puisse 

demander à un juge de trancher le point qui lui fait grief179 ». De la sorte, la justiciabilité des 

droits constitutionnels doit être consacrée dans son entièreté et ce, de manière intelligible. Elle 

se désolidarise de l’élitisme de la saisine du Conseil Constitutionnel à la faveur d’un 

renforcement de l’invocabilité comme préalable par tout citoyen ayant qualité ou intérêt   

Ensuite, les dispositions anticonstitutionnelles dans le CGCTD existent. Il n’est plus 

nécessaire d’en être lent à la détente car, continuer de les ignorer conforte un inconfort 

constitutionnel. La complexité qui prévaut sur l’identification peu aisée du contentieux 

anticonstitutionnel dans le CGCTD prévoit une justiciabilité juridictionnelle possible et surtout 

une justiciabilité législative requise dont la primauté de compétence du juge constitutionnel 

étant formellement relative, devrait en être fondamentale. Il n’est pas légitime que le juge 

ordinaire, tel dans un système de constitutionnalité diffus, continue d’exercer la juridiscio 

constitutionnelle en matière de contentieux de litiges relatifs aux CTD, dont la compétence 

fondamentale incombe au juge constitutionnel. Lorsque le Conseil constitutionnel déclare loi 

organique qui a déjà produit des effets, hostile, donc contraire à la Constitution, la responsabilité 

de l’Etat-légistateur est engagée. Il devient logique de permettre la réparation des préjudices 

résultant de son application. In fine, tout justiciable ayant qualité et intérêt, sans distinction 

aucune, devrait être incité à contester la constitutionnalité des lois qui portent atteinte à leur 

intérêt et à ceux de leurs membres, afin d’obtenir la réparation des préjudices résultant de 

l’application de ces textes. 

 

  

                                                            
179 J THERY, Conclusion sur CE, Sec., 7 Janvier 1972, Élections au Conseil de l’UER des lettres et sciences 

humaines de l’Université de Limoges, Lebon p. 26. 
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Résumé 

L’analyse du Code électoral camerounais convie à conclure à une exclusion, du champ du droit 

de vote, des personnes en situation de handicap mental. Cette exclusion, qui est manifeste de 

l’interdiction faite à l’article 47 dudit Code de ne point inscrire les « aliénés mentaux » sur les listes 

électorales, amène à s’interroger sur la réalité du suffrage universel que l’on pensait pourtant acquise 

au Cameroun depuis belle lurette. Analysant la question à l’aune des dispositions normatives relatives 

au droit de vote, il apparaît clair que le caractère universel du suffrage est imparfait. Cela tient non 

seulement à la confusion qu’entretient l’expression « aliénés mentaux » ; car pouvant couvrir autant 

les déficiences mentales que les troubles mentaux, mais aussi par l’association de la capacité électorale 

et la capacité mentale dans la jouissance du droit de vote. Toutefois, ces données d’imperfection 

restent surmontables lorsqu’on compare le régime juridique du droit de vote camerounais à d’autres 

comme celui de la Belgique. Elles peuvent en effet être surmontées si l’on procède à une révision à la 

fois des textes et des pratiques électorales à l’image de ce qui se fait sur le sol belge de manière à 

donner la possibilité aux personnes en situation de handicap mental d’exercer leur droit de vote. Ce 

qui n’a d’autre objectif que de rendre le suffrage davantage universel.   

Mots clés : Cameroun – Droit de vote – Handicap mental – Suffrage universel.  

 

Abstract.  

The analysis of the Cameroonian Electoral Code leads us to conclude that people with mental 

disabilities are excluded from the right to vote. This exclusion, which is evident from the prohibition 

made in article 47 of the said Code not to register the "mentally insane" on the electoral lists, leads us 

to question the reality of universal suffrage that we nevertheless thought was acquired in Cameroon 

for a long time. Analyzing the question in the light of the normative provisions relating to the right to 

vote, it appears clear that the universal character of suffrage is imperfect. This is not only due to the 

confusion caused by the expression “mentally insane”; because it can cover both mental deficiencies 

and mental disorders, but also by the association of electoral capacity and mental capacity in the 

enjoyment of the right to vote. However, these imperfection data remain surmountable when 

comparing the Cameroonian legal regime of voting rights to others such as that of Belgium. They can 

in fact be overcome if we carry out a revision of both the texts and electoral practices like what is done 

on Belgian soil in order to give people with mental disabilities the possibility of exercise their right to 

vote. Which has no other objective than to make suffrage more universal.   

Keywords : Cameroon – Right to vote – Mental handicap – Universal suffrage.   

                                                            
 Mode de citation : Ndzana Mbouni Charly Cédric, « L’universalité du droit de vote à l’aune du handicap 

mental au Cameroun », Revue RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 51-69. 
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INTRODUCTION 

 

Sans prétention aucune à l’élaboration d’une nouvelle forme de classification ou de 

hiérarchisation des droits de l’homme au-delà de celles déjà établies1, il est possible 

d’affirmer, de manière subjective et tout à fait discrétionnaire, qu’après le droit à la vie, le 

droit de suffrage apparaît comme le deuxième plus important des droits humains. Alors que le 

premier permet d’exister en tant que membre d’une communauté politique et d’y demeurer, le 

second, quant à lui, permet de participer à la gestion des affaires de la communauté politique à 

laquelle le membre appartient, soit en désignant son ou ses mandataires, soit en recueillant 

l’assentiment les membres de la communauté dans le but d’être leur mandataire2. Celui-ci est 

d’autant plus important qu’il agrège, pour sa matérialisation, un ensemble d’autres droits et 

libertés telles que la liberté d’association, de réunion, d’expression, etc3. L’on comprend donc 

pourquoi il a toujours fait l’objet de batailles tendant à le rendre le plus large possible, lui 

donner une envergure universelle4. Seulement, cette quête de l’universel ne semble point 

amplement et pleinement acquise, soit parce que, étant reconnue à la plus large franche de la 

communauté politique, des difficultés matérielles empêchent la réalisation de ce droit pour un 

nombre important de personnes5, soit simplement parce que certaines catégories de personnes 

continuent de se voir refuser l’exercice dudit droit. Les personnes en situation de handicap et 

spécifiquement celles justifiant d’une déficience ou d’un trouble mental sont celles qui 

semblent le plus correspondre à cette franche du peuple empêché de parfaire encore plus le 

caractère universel du suffrage.  

Parce que soumis à une capacité de raisonnement suffisant, c’est en effet logiquement 

que le droit de suffrage est plus ou moins nié à l’égard des personnes justifiant d’un retard 

mental ou faisant l’objet de troubles mentaux6. C’est dire que les personnes souffrant de 

schizophrénie par exemple tout comme celles atteintes d’autisme ne peuvent jouir du droit de 

suffrage7. Pourtant le droit leur garantit, comme le reste de la population, une telle 

                                                            
1 Voir à propos, Ludovic HENNEBEL, « Classement et hiérarchisation des droits de l’homme », Annuaire 

international de justice constitutionnelle, vol. XXVI-2010, 2011, pp. 423-435.  
2 Là se trouve la différence entre le vote et l’éligibilité ; le premier étant justement un « acte par lequel un citoyen 

participe, en se prononçant dans un sens déterminé, aux choix de ses représentants ou à la décision et, le second, 

cette « aptitude à être élu, qui suppose la réunion de plusieurs conditions » (voir Raymond GUILLIEN / Jean 

VINCENT (dir.), Lexiques des termes juridiques, Paris, Dalloz, 2001, p. 574 et p. 232).  
3 En effet, ces derniers entrent dans l’escarcelle des droits qui contribuent à la matérialisation de la catégorie des 

droits politiques que sont les droits d’éligibilité et de vote, le droit d’accès à la fonction publique notamment.  
4 Voir notamment Pierre ROSANVALLON, Le sacre du citoyen. Histoire intellectuelle du suffrage universel, 

Paris, Gallimard, 1992, 490 p.  
5 Voir à propos Pierre AVRIL, « Un homme, une voix ? », Pouvoirs, n° 120, vol. 1, 2007, pp. 123-132. Cet 

auteur démontre, pour partie, que l’idée du suffrage universel qui est sous-jacente du psittacisme « un homme, 

une voix » n’est pas toujours réalisée dans la pratique car, bien que consacrée et aménagée dans les lois et 

règlements, il subsiste des entraves opérationnelles qui contribuent à exclure, des opérations électorales, un 

nombre important de personnes. C’est le cas notamment de l’inexistence ou de l’enclavement des voies de 

communication ne permettant pas de fait l’accès aux centres de vote ; de l’écart de distance trop grand entre les 

centres de votes et les lieux d’habitation combiné au coup élevé de transport qui participe à décourager certaines 

personnes quant à l’exercice pratique de leur droit de vote.      
6 En effet, au-delà de la capacité électorale de droit définie par un âge minimal de participation aux opérations 

électorales, l’exercice du droit de suffrage est aussi conditionné par la capacité mentale c’est-à-dire la jouissance 

de facultés minimales permettant de faire des choix raisonnés.  
7 Voir CEDH, Affaire Caamaño Valle c. Espagne, 11 août 2021.  
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prérogative. C’est le cas, au niveau international, des conventions générales8 mais aussi des 

traités catégoriels à l’instar de la Convention relative aux droits des personnes handicapées du 

13 décembre 2006. Cette dernière, en consacrant l’idée d’une « participation à la vie politique 

et publique »9, souligne notamment que « Les États Parties garantissent aux personnes 

handicapées la jouissance des droits politiques et la possibilité de les exercer sur la base de 

l’égalité avec les autres »10. Seulement, cette disposition et bien d’autres y relatives semblent 

ne pas avoir reçu l’écho souhaitable auprès de certains pays comme le Cameroun où l’article 

47 de Loi n° 2012/001 du 19 avril 2012 portant Code électoral11 fait interdiction formelle 

d’inscrire sur les listes électorales « les aliénés mentaux » ; justifiant ainsi d’un refus du droit 

de vote aux personnes en situation de handicap mental. Cette interdiction, qui n’est pas le seul 

apanage de l’Etat Camerounais12, est portant inexistante sous d’autres cieux13 où cette 

catégorie de personnes bénéficient pourtant du droit de vote. Aussi, comment comprendre 

cette interdiction consacrée au Cameroun dans un contexte d’universalité du droit de vote ? 

Autrement dit, comment comprendre l’universalité du droit de vote admise au Cameroun face 

à l’interdiction faite de ne point inscrire les aliénés mentaux sur les listes électorales ?  

Cette préoccupation, qui semble ne pas avoir eu un traitement spécifique dans la 

doctrine juridique camerounaise14, est révélatrice des apories que continue de charrier la 

législation camerounaise en matière électorale15. Elle est surtout révélatrice des travers de la 

démocratie camerounaise. Mais au-delà, est suggestive des améliorations à apporter dans le 

                                                            
8 C’est le cas notamment de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 qui non 

seulement consacre l’égalité entre tous les hommes (article 1er), la jouissance des droits sans discrimination 

(article 2) mais aussi la participation à la gestion des affaires au moyen d’élections (article 21) ; du Pacte 

international sur les droits civils et politiques du 16 décembre 1966 notamment en article 25. Ce dernier article, 

contrairement à l’article 21 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, admet des restrictions pour 

autant qu’elles n’apparaissent pas « déraisonnables ».   
9 Article 29 de la Convention.  
10 Ibid.  
11 Celle-ci a été modifiée et complétée par la Loi n° 2019/005 du 25 avril 2019.  
12 En effet, certains pays s’inscrivent dans cette logique camerounaise d’exclusion des personnes en situation de 

handicap mental du droit de vote. C’est le cas notamment de Niger qui, en le tiret 4 de l’article 8 de la loi 

organique n° 2017-64 du 14 août 2017 portant Code électoral, interdit l’inscription des « internés » sur les listes 

électorales. Utilisant un tout autre vocable, celui de « incapables majeurs » ou « majeurs sous curatelle », les 

législations électorales du Sénégal (alinéa 7 de l’article 29 de la loi n° 2021-35 du 23 juillet 2021), du Gabon 

(alinéa 7 article 25 de la loi n°07/96 du 12 mars 1996 telle que modifiée en 2005), du Mali (paragraphe 2 de 

l’article 41 de la loi n° 2022-019 du 24 juin 2022) par exemple semblent toutes aussi exclure les personnes en 

situation de handicap mental du champ du droit de vote.     
13 C’est le cas du Royaume de Belgique qui a mis en place toute une législation (notamment le code électoral tel 

que revu en 2013 mais aussi la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement des personnes et celle du 17 mars 2013 

réformant le régime des incapacités et instaurant un nouveau statut conforme à la dignité humaine) permettant 

aux personnes en situation de handicap de jouir du droit de vote. Ce dernier y instaure justement un régime de 

suspension du droit de vote à l’endroit des personnes en situation de handicap mental.  
14 Bien que l’on puisse relever par extension des études telle que celle de Christophe TCHUDJO / Joseph OMBE 

« Cameroun », African Disability Rights Yearbook, n°1, 2013, pp. 193-205, il importe de noter que cette dernière 

traite du handicap en général et ne s’oriente point vers un questionnement du caractère universel du suffrage 

mais plutôt vers de la participation au scrutins électoraux des personnes en situation de handicap.    
15 Ces apories sont notamment l’absence de consensus autour du code électoral (voir à titre illustratif Rodrigue 

Stéphane AGATHON ONDOA, Le consensus en droit électoral camerounais, Mémoire, Université de Douala, 

2017) ; l’impartialité l’organe en charge de l’organisation des élections (voir par exemple Eric-Adol GATSI 

TAZO, « Le Cameroun à la recherche d’un organe fiable de gestion du processus électoral : ELECAM 

programmé pour échouer ? », Revue juridique et politique des Etats francophones, vol. 68, n° 2, 2014, pp. 224-

252).     
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système de promotion des droits humains pour une consolidation de la démocratie au 

Cameroun. Dans cette perspective, il apparaît opportun d’envisager la question de 

l’universalité du droit de vote face au handicap mental comme un fait à parfaire dans la 

mesure où l’universalité du suffrage affichée reste imparfaite. Le faire revient ainsi à inscrire 

de prime abord ladite réflexion dans le cadre théorique du positivisme sociologique16 à l’effet 

d’apprécier, au-delà des instruments juridiques comme ce serait le cas en contexte de 

positivisme normativiste17, la pratique du droit de vote dans son rapport au handicap et surtout 

le handicap mental. A cet effet, bien que la méthode exégétique18 et, accessoirement, la 

casuistique19 soient utiles ici pour décrire les aménagements juridiques qui sont faits en 

matière de droit de vote des personnes en situation de handicap mental, l’expérience 

juridique20 apparaît, combinée aux deux premières, comme la modalité idoine pour ausculter 

ces pratiques susceptibles de garantir la jouissance du droit de vote aux personnes en situation 

de handicap mental. Dans cette optique, il y a lieu d’observer les systèmes juridiques autres 

que camerounais à l’instar de celui de la Belgique21 non pas dans une approche de droit 

comparé22 mais suivant une logique de percées comparatives symptomatique de l’analogie23. 

Ce n’est qu’à ce prix que l’on peut objectivement présenter le déficit d’universalité du droit 

de vote au Cameroun eu égard de la question des personnes en situation de handicap mental 

(I) ; déficit qui peut être amplement comblé (II).   

 

                                                            
16 Voir à propos Christophe GREZGORCZYK/Françoise MICHAUD/Michel TROPER, Le Positivisme 

juridique, Paris, Story-Scientia/ LGDJ, 1992, pp. 44-48 ; Jean François NIORT, « Formes et limites du 

positivisme juridique », RRJ, n° 52, 1993, pp. 157-192.   
17 Voir à propos Bruno OPPETIT, Philosophie du droit, 1ère éd., Paris, Dalloz, Précis de droit privé, 2010, p. 70.  
18 Méthode consistant à décrire la règle de droit non plus essentiellement à faire ressortir le contenu profond d’un 

texte (exégèse classique) mais à dépasser la traduction littérale du texte pour rechercher le meilleur sens de celui-

ci à travers des données variées et diversifiées telles que la volonté du législateur, les contextes d’édiction et 

d’application du texte, etc. (Voir Christophe GREZGORCZYK/Françoise MICHAUD/Michel TROPER, op. cit., 

pp. 39-41).  
19 En tant que méthode d’interprétation et non méthode casuelle d’enseignement, la casuistique participe d’un 

éclairage de l’énoncé normatif à partir des faits d’espèce ; donnant ainsi à celle-ci une réalité cognitive objective. 

Voir à propos, Denis ALLAND/Stéphane RIALS (dir.), Dictionnaire de la culture juridique, Paris, Lamy / PUF, 

2003, pp. 169-172.  
20 L’expérience juridique apparaît comme le fait ou l’ensemble des faits significatifs qui participent de la 

connaissance des textes de lois soit parce qu’ils en dévoilent l’application soit parce qu’ils en structurent 

l’édiction. (Voir à propos René QUAN YAN CHUI, La pensée juridique ou le droit et son enseignement selon 

Léon Husson, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 1998, pp. 98-99).  
21 Le choix de la Belgique comme point d’ancrage pour une évaluation de la législation camerounaise relative 

aux élections et aux personnes en situation de handicap peut se justifier par le fait que le Cameroun, comme la 

Belgique, se trouve être un pays multilinguistiques (français et anglais pour le Cameroun, français, néerlandais et 

allemand pour la Belgique) et de tradition juridique romano-germanique mais aussi et surtout en raison du 

différentiel d’encadrement juridique des personnes en situation de handicap qui existe entre ces deux pays (la 

Belgique étant plus avancée que le Cameroun).  
22 Sur l’approche de droit comparé, voir Béatrice JALUZOT, « Méthodologie du droit comparé : bilan et 

perspective », RIDC, vol. 57, n° 1, 2005, pp. 29-48.  
23 L’approche de l’analogie ici envisagée est celle visant à « de transposer une solution juridique à une hypothèse 

semblable qui n’est pas résolue par la loi. » (Voir Jean-Louis BERGEL, « Les fonctions de l’analogie en 

méthodologie juridique », R.R.J., n° 10, 1995, pp. 1079-1086, (spéc. p. 1080)) ; celle-ci étant différente de la 

version primitive (telle que classifiée par A. LALANDE (Vocabulaire technique et critique de la philosophie, 

10ème éd., Paris, PUF, Quadrige, 1991, entrée Analogie) consistant à en « l’identité du rapport qui unit deux à 

deux les termes de deux ou plusieurs couples : autrement dit, A est à B ce que C est à D ». 
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I- UNE UNIVERSALITE IMPARFAITE  

 

Le caractère universel du droit de vote est une exigence posée à la fois par les 

conventions internationales et les législations nationales24. Cette exigence démocratique25 

sous-entend, d’une part, que le droit de vote devrait être attribué à toute personne sans 

distinctions ou discriminations aucunes autres que celles prévues par les lois en vigueur et, 

d’autre part, que les discriminations ou restrictions mises en place soient les plus équitables 

possibles c’est-à-dire fondées sur des critères objectifs. Seulement, en observant le régime 

juridique du droit de vote au Cameroun à l’aune de ces deux derniers pendants de 

l’universalité du suffrage, l’on est porté de croire que cette universalité connait une certaine 

inflexion, une érosion en raison de l’interdiction faite de ne point inscrire les aliénés mentaux 

sur les listes électorales comme le souligne l’article 47 du Code électoral. Cette interdiction 

qui semble traduire une exclusion généralisée et absolue des personnes en situation de 

handicap mental du giron du droit de suffrage (A) peut se justifier par l’indifférenciation faite 

entre capacité électorale et capacité mentale (B).  

 

A- L’érosion due à l’exclusion généralisée et absolue des personnes en situation de 

handicap mental du droit de vote 

 

Pendant que les femmes26, les noirs27 ou encore les populations autochtones28 se 

battaient à travers le globe pour obtenir le droit de vote comme leurs semblables, les 

                                                            
24 En effet, alors qu’au niveau international on peut noter, à titre illustratif, le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques du 16 décembre 1966 (alinéa b de l’article 25) ; la Charte africaine de la démocratie, des 

élections et la gouvernance du 30 janvier 2007 (alinéa 2 de l’article 4), au niveau national on peut relever, 

l’article 2 de la Constitution du 18 janvier 1996 mais aussi l’article 2 de la loi n° 2012/001 du 19 avril 2012 

portant Code électoral.   
25 Des douze (12) principes structurants l’idée de démocratie ((l’idéal de liberté individuelle et d’autonomie du 

gouvernement ; la primauté du pouvoir civil sur le pouvoir militaire ; le pluralisme politique illustré par la 

diversité des opinions et des valeurs ;  la dévolution du pouvoir par le suffrage ; l’égalité des conditions ; la 

protection des minorités ; le principe du Gouvernement représentatif ; la garantie effective des droits de 

l’opposition parlementaire ; l’équilibre des pouvoirs ; l’obéissance aux lois ; l’indépendance du pouvoir 

judiciaire ; la présence de sources alternative d’information ; et le rejet de la violence) Cf. Olivier 

DUHAMEL/Yves MENY (dir.), Dictionnaire constitutionnel, Paris, PUF, 1992, pp. 283-288)),  l’on peut en 

effet déduire des principes de « dévolution du pouvoir par le suffrage » et de « l’égalité des conditions » l’idée de 

l’universalité du suffrage.  
26 C’est le cas par exemple des femmes françaises, du Liechtenstein ou de la Moldavie qui acquièrent le droit de 

vote respectivement en 1944, 1984 et 1993. (Voir à propos Charly Cédric NDZANA MBOUNI, « Le principe 

« un homme, une voix » à l’épreuve de la gent féminine en Afrique » in Yvette ONIBON DOUBOGAN (dir.), 

La problématique du genre dans les processus électoraux en Afrique subsaharienne, Programme thématique de 

recherche : PTRC-LSCC-CAMES-Langues, Sociétés, Cultures et Civilisations (LSCC), Monange, 2021, pp. 59-

80 (spéc. p. 68).  
27 Aux Etats Unis et en Afrique du Sud où la ségrégation raciale et l’apartheid ont été les plus vivaces et 

retentissants, les noirs ont, dans ces deux pays, obtenu le droit de vote respectivement en 1870 (théoriquement et 

partiellement (certains Etats continuant de mettre des entraves à l’exercice de ce droit) notamment à la suite du 

15e amendement de la Constitution américaine. Ce n’est qu’en 1965, après l’adoption de la loi sur le droit de 

vote que tous les noirs américains pourront exercer ce droit) et en 1994.  
28 C’est le cas des populations aborigènes d’Australie ou des amérindiens des Etats Unis d’Amérique et du 

Canada. Alors que tous les amérindiens des Etats Unis d’Amérique acquièrent le droit de vote en 1948 (pourtant 

l’Indian Citizen Act leur confère la citoyenneté depuis 1924), ceux du Canada ne l’obtiennent, tous et de manière 

inconditionnelle, qu’en 1960. Pour les populations aborigènes d’Australie, si elles peuvent déjà voter au niveau 
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camerounais et les camerounaises, dans leur diversité sociologique, linguistique et 

ontologique, bénéficiaient tous et toutes du droit de suffrage depuis les indépendances29 et ce, 

sans heurts ni violences. Seulement, cette universalité actée du droit de vote au sein de l’Etat 

du Cameroun apparaît aujourd’hui imparfaite en raison de l’exclusion d’une couche sociale à 

savoir les personnes en situation de handicap mental. En effet, par l’interdiction faite de ne 

point inscrire les aliénés mentaux sur les listes électorales, on y voit une exclusion non 

seulement générale (1) mais aussi absolue (2) des personnes en situation de handicap mental.  

 

1- L’exclusion générale  

Les dispositions de l’article 47 du Code électoral camerounais amènent à conclure à une 

exclusion générale de toutes personnes en situation de handicap mental des consultations 

électorales dans la mesure où celles-ci précisent que « les aliénés mentaux » ne doivent pas 

être inscrits sur les listes électorales. Cette conclusion tient lieu de l’appréhension en soi de la 

notion d’« aliéné » mais aussi de ses traductions au Cameroun.  

Si l’on s’en tient aux lexiques de la langue française, le terme « aliénés » fait référence à 

toutes personnes atteintes d’aliénation mentale ; l’aliénation étant quant à elle le « trouble 

mental, passager ou permanent, qui rend l’individu comme étranger à lui-même et à la société 

où il est incapable de mener une vie sociale normale »30. C’est dire, eu égard de la présente 

définition, que l’aliéné mental est une personne souffrant non de déficience intellectuelle mais 

plutôt de déficience psychique. De manière tout à fait concrète, seules les personnes atteintes 

de maladies mentales telles que les schizophrénies, les troubles dépressifs, les troubles 

bipolaires, les troubles anxieux et les troubles de la personnalité peuvent être considérées 

comme aliénés mentaux31. A l’inverse, celles présentant des déficiences cognitives telles que 

les dyslexies et les agnosies tout comme les personnes ayant un retard mental dû aux maladies 

comme l’autisme, la trisomie 21, les syndromes de l’X fragile, de Prader-Willis, de William, 

de smith-maganis ou parkinson ne sauraient être appréciées comme aliénés mentaux. Si cette 

distinction entre déficience intellectuelle et déficience cognitive, qui participe à préciser le 

sens de la notion d’aliénés mentaux consacrée dans le Code électoral, peut être bien heureuse 

pour battre en brèche l’idée d’une exclusion générale des personnes en situation de handicap 

mental des processus de vote et donc suffire à remettre en cause le postulat de l’incomplétude 

de l’universalité du suffrage au Cameroun, il reste que les traductions auxquelles donnent lieu 

cette notion dans loi n° 2010/002 du 13 avril 2010 portant protection et promotion des 

                                                                                                                                                                                          
fédéral dès 1962 sous certaines conditions différentes des autres citoyens, ce n’est qu’en 1984 qu’elles 

commencent à voter dans les mêmes conditions que les autres populations.   
29 En effet, depuis l’accession du Cameroun oriental sous tutelle française à l’indépendance le 1er janvier 1960 et 

celle du Cameroun occidental sous tutelle anglaise et devenu indépendant le 1er octobre 1961), la pratique du 

suffrage a un caractère universel. Cela trouve explication dans l’Ordonnance française du 21 avril 1944 étendant 

le droit de suffrage aux françaises dont les dispositions de son dernier article offraient la possibilité d’une 

reconnaissance du droit de vote aux femmes des colonies (Voir à propos Charly Cédric NDZANA MBOUNI, 

op. cit., pp. 68-69).   
30 Alain REY / Josette REY-DEBOVE, Le Petit Robert. Dictionnaire alphabétique et analytique de la langue 

française, Paris, éditions Le Robert, 2019, p. 65.  
31 Sur ces maladies et les évolutions récentes, voir Richard BOYER, « Sur l’épidémiologie des maladies 

mentales : mise à jour des données récentes », Santé mentale au Québec, vol. 15, n° 2, 1990, pp. 73-88.  
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personnes handicapées au Cameroun semblent ne pas correspondre entièrement avec ladite 

différenciation.  

En effet, suivant l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi n° 2010/002 du 13 avril 2010 précitée, 

les personnes en situation de handicap mental se recrutent chez les personnes atteintes de 

débilité, d’autisme ou encore celles infirmes moteurs cérébraux, les mongoliens, les micro et 

macrocéphales et les personnes souffrant de maladies psychiatriques et épileptiques. De cette 

liste qui se veut, de prime abord, exhaustive, si l’on peut aisément exclure certaines 

pathologies identifiées comme constitutives de déficiences cognitives et donc 

asymptomatiques des aliénés mentaux, il en va autrement d’autres tant les contours matériels 

sont difficilement cernables au premier abord. C’est le cas de la notion de « débilité » qui peut 

entretenir une confusion eu égard de sa définition. Comprise comme état caractéristique de ce 

qui manque de vigueur ou simplement très faible32 et de ce fait révélateur, en contexte 

psychologique, d’un quotient intellectuel très faible, la débilité pourrait, du fait d’une 

déficience cognitive ayant un caractère sévère notamment, présenter un « individu comme 

étranger à lui-même et à la société où il est incapable de mener une vie sociale normale » 

suivant ce qui ressort de la définition de la notion d’aliéné énoncée plus haut. Ce qui aurait 

pour conséquence de faire entrer une personne atteinte d’autisme, de trisomie 21, des 

syndromes de l’X fragile, de Prader-Willis, de William, de smith-maganis ou parkinson dans 

le giron des aliénés mentaux alors qu’elle n’était pas originairement incluse dans cette 

catégorie si l’on s’en tient la classification déficience intellectuelle / déficience cognitive 

effectuée plus haut. La même conséquence peut être tirée pour ce qui est de l’hypothèse d’une 

personne atteinte d’une déficience cognitive légère telle que parkinson qui, ne bénéficiant pas 

d’un traitement médical ou d’un accompagnement adéquat, voit son état de santé mentale 

s’aggraver pour atteindre le stade sévère. C’est dire combien l’expression d’« aliénés 

mentaux » retenue par la législation électorale camerounaise peut être, dans la pratique et 

suivant les situations, trop généralisante pour laisser entrevoir, de manière nette et claire à la 

lecture des textes, une refus du droit de vote à toutes personnes en situation de handicap 

mental. Celles-ci apparaissent d’ailleurs exclues du droit de suffrage sans aucune possibilité 

d’inclusion ultérieure ou future.      

 

2- L’exclusion absolue  

Le caractère absolu de l’interdiction d’inscription des aliénés mentaux sur les listes 

électorales au Cameroun et, de ce fait, leur exclusion du droit de suffrage s’infère du style 

rédactionnel et de la consistance de l’article 47 du Code électoral énoncé précédemment.  

L’utilisation du verbe « devoir » dans l’énoncé dudit article suffit déjà à conclure que le 

Code électoral camerounais ne laisse aucune possibilité aux personnes en situation de 

handicap mental de jouir du droit de vote. En effet, bien que ce verbe soit par ailleurs 

manifeste d’une probabilité, d’une hypothèse voire d’une vraisemblance33, il apparaît ici 

symptomatique d’une obligation formelle34. Le style impératif coutumier des règles de droit 

                                                            
32 Voir Alain REY / Josette REY-DEBOVE, op. cit., p. 286.  
33 Ibid., p. 725.   
34 Ibid., p. 725.   



58 

énonçant des obligations de faire ou de ne pas faire quelque chose qui y est employé contribue 

d’ailleurs à conforter cette lecture des choses. En effet l’article 47 du Code électoral, en 

disposant clairement « Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : […] les aliénés 

mentaux », invite les autorités en charge de l’inscription des citoyens sur les listes 

électorales35 à ne point enregistrer les personnes en situation de handicap mental ; confinant 

ainsi ces autorités à une compétence liée relativement au pouvoir dont elles sont investies. 

C’est dire qu’aucun choix ne leur ait donné, aucun pouvoir d’appréciation ne leur ait reconnu 

en la matière comme c’est le cas en situation de pouvoir discrétionnaire. En face d’une 

personne dont le handicap mental est avéré, elles se doivent donc de rejeter purement et 

simplement sa demande d’inscription sur les listes électorales.  

Le contenu de l’article lui aussi ne laisse aucun doute sur cette volonté du législateur de 

nier, aux personnes en situation de handicap mental, toute possibilité de jouissance du droit de 

vote. En effet, dans les lignes qui garnissent cet article 47, l’on ne voit pas de mesure laissant 

une possibilité d’inscription, sur les listes électorales, des personnes en situation de handicap 

comme le suggère très souvent l’emploi du verbe « pouvoir »36. Très souvent, des modalités 

tels que les délais, l’avènement d’une chose ou la réalisation d’un fait peuvent constituer, dans 

l’énoncé d’une disposition, un mécanisme d’attribution du caractère relatif à une obligation au 

premier abord absolue. L’alinéa 1 de l’article 48 du même Code donne une belle illustration 

de ces mécanismes de relativisation d’une obligation. Celui-ci stipule notamment que : « - (1) 

Ne peuvent pas être inscrites sur les listes électorales pendant un délai de dix (10) ans, sauf 

réhabilitation ou amnistie, les personnes condamnées pour atteinte à la sûreté de l’Etat. » De 

ce dernier alinéa, l’on note que les personnes condamnées pour atteinte à la sûreté de l’Etat 

sont certes exclues de tout processus électoral mais suivant un délai de dix (10) ans à compter 

« du jour de la libération, pour les condamnés à une peine privative de liberté, et du jour de 

paiement de l’amende, le cas échéant. »37 Cette interdiction est d’autant plus relativisée 

encore qu’il est prévu, courant ce délai de dix (10) ans, la réalisation d’un fait ou 

l’accomplissement d’un acte qui viendrait interrompre ou mettre fin à l’écoulement dudit 

délai : « [la] réhabilitation ou [l’]amnistie ». Cette logique de relativisation d’une obligation 

absolue peut être perçue des lignes de l’alinéa 3 de l’article 46 du même Code dont l’énoncé 

vient restreindre la portée de l’alinéa 1er du même article. Alors que la seconde disposition 

prescrit que « peuvent être inscrits sur la liste électorale d’une commune, les citoyens 

camerounais jouissant du droit de vote et qui ont leur domicile d’origine ou résident 

effectivement dans ladite commune depuis au moins six (6) mois. », la première quant à elle 

souligne que « Les militaires et assimilés de toutes armes peuvent être inscrits sans condition 

de résidence sur les listes électorales du lieu où se trouve leur unité ou leur port d’attache. » 

C’est dire que la condition de résidence pour l’inscription sur une liste électorale qui pouvait 

apparaître comme absolue du point de vue de l’alinéa 1er uniquement devient relative du fait 

                                                            
35 Voir l’article 26 du Code électoral qui attribue cette compétence à la Direction Générale des Elections ; organe 

technique d’organisation des scrutins électoraux logé au sein de Elections Camerooon qui se trouve être 

l’institution en charge des élections au Cameroun.  
36 En effet, le verbe « pouvoir » exprime, suivant le texte dans lequel il est employé, soit la capacité, soit 

l’autorisation dans le sens d’avoir le droit de… soit encore l’éventualité, la probabilité ou la possibilité. (Voir 

Alain REY / Josette REY-DEBOVE, op. cit., p. 813).   
37 Alinéa 2 de l’article 48 du Code électoral camerounais.  
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de sa lecture en synergie avec l’alinéa 3. Si cette lecture combinée des alinéas 1 et 3 de 

l’article 48 à propos de la condition de résidence n’est malheureusement pas possible au sein 

de l’article 47, elle ne l’est pas davantage pas avec d’autres dispositions du Code électoral 

tout entier encore moins avec d’autres textes extérieurs à celui-ci. L’exclusion des personnes 

en situation de handicap mental se trouve donc être inflexible et irréfragable contrairement à 

la confusion qui peut être entretenue entre capacité électorale et capacité mentale.         

 

B- L’érosion due à la confusion avérée entre capacité électorale et capacité mentale 

dans le régime du droit de vote  

 

Pour garantir à toutes les couches sociales sans discriminations ni distinctions aucunes 

et ainsi parvenir à la réalisation de l’universalité du suffrage, les Etats ont entrepris de définir 

des conditions objectives de jouissance dudit droit symbolisées par la notion de capacité 

électorale. Cette dernière, admise comme capacité légale38, se devrait d’être distinguée de la 

capacité mentale comme le précise le Comité sur les droits des personnes handicapées 

notamment en ces termes : « Legal capacity and mental capacity are distinct concepts. »39 En 

raison de cette distinction entre ces deux concepts, la capacité mentale ne devrait donc pas 

constituer une raison ou un motif de négation de la capacité légale40. Seulement, en observant 

le Code électoral camerounais, l’on note que ce postulat est loin d’être acquis. Cela tient à 

l’institution de la capacité mentale comme composante de la capacité électorale d’une part (1) 

et, d’autre part, à la constitution celle-là comme motif de négation de celle-ci (2).  

 

1- L’institution de la capacité mentale comme composante de la capacité électorale 

Le Code électoral camerounais détermine clairement tant sur la forme que dans le fond 

le régime juridique de la capacité électorale. Sur la forme, dans son chapitre premier intitulé 

« De l’électorat », il y consacre toute une section dénommée « De la capacité électorale ». 

Dans le fond, il définit la capacité électorale comme équivalente au statut d’électeur. L’on en 

veut pour preuve le fait qu’il introduise sa section 1ère consacrée à la capacité électorale par la 

formule « Est électeur, […] »41. C’est dire que la capacité électorale est tributaire de 

l’acquisition de la qualité d’électeur. Et cette dernière s’obtient à la suite de quatre (4) 

exigences cumulatives. Il s’agit tout d’abord de la nationalité ; ensuite la majorité de vingt 

(20) ans ; l’inscription sur les listes électorales ; et enfin la non appartenance au champ des 

incapacités prévues par la loi42. Admettant que la condition d’âge n’est sujette à aucune 

controverse eu égard de l’acte d’état civil des personnes qu’est l’acte de naissance et que 

l’exigence de nationalité ne prête point à élucubration en raison des textes qui l’organisent43, 

                                                            
38 Celle-ci comprend deux composantes : d’une part la capacité de jouissance qui est l’aptitude à avoir des droits 

et des obligations et, d’autre part, la capacité d’exercice qui se décline comme le pouvoir de mettre en œuvre soi-

même ses droits et obligations. (Voir Raymond GUILLIEN / Jean VINCENT (dir.), Lexique des termes 

juridiques, Paris, Dalloz, 2001, p. 82).  
39 General Comment N° 1 (2014) on Article 12. Equal recognition before the law, section 13, CRPD/C/GC/1 
40 Ibid.  
41 Voir l’article 45.  
42 Ibid.  
43 Ce sont notamment la loi n° 1968-LF-3 du 11 juin 1968 portant code de nationalité camerounaise et le Décret 

n° 1968-DF-478 du 16 décembre 1968 tirant les modalités d’application du code de nationalité.  
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le Code s’est à juste titre attelé à préciser les deux autres conditions. Aussi, pour l’exigence 

d’inscription sur les listes électorales, a-t-il souligné que     

(1) Peuvent être inscrits sur la liste électorale d’une commune, les citoyens 

camerounais jouissant du droit de vote et qui ont leur domicile d’origine ou résident 

effectivement dans ladite commune depuis au moins six (6) mois.  

(2) Peuvent également être inscrits sur les listes électorales, les citoyens qui, ne 

remplissant pas les conditions d’âge ou de résidence requises lors de la révision des listes, les 

rempliront avant la clôture définitive des inscriptions ou le cas échéant, le jour du scrutin.  

(3) Les militaires et assimilés de toutes armes peuvent être inscrits sans condition de 

résidence sur les listes électorales du lieu où se trouve leur unité ou leur port d’attache.  

(4) Peuvent également être inscrits sur les listes électorales, les citoyens qui justifient 

de leur inscription au rôle des contributions directes dans la circonscription électorale 

concernée pour la cinquième année consécutive44. 

Quant à la dernière exigence relative à la non appartenance au champ des incapacités 

prévues par la loi, le Code électoral, à la suite d’une série d’incapacités recensées dans la 

section 2 de son chapitre premier consacré à « l’électorat »45, identifie les personnes en 

situation de handicap mental comme en atteste l’expression « aliénés mentaux »46. C’est dire, 

au regard de ces éclairages, que la condition mentale des personnes est une composante de la 

capacité électorale. Or, comme le souligne le Comité sur les droits des personnes handicapées 

dans son observation générale sur l’article 12 de la Convention sur les droits des personnes 

handicapées, la capacité électorale devrait être distincte de la capacité mentale dans la mesure 

où si  

Legal capacity is the ability to hold rights and duties (legal standing) and to exercise 

those rights and duties (legal agency). It is the key to accessing meaningful participation in 

society. Mental capacity refers to the decision-making skills of a person, which naturally vary 

from one person to another and may be different for a given person depending on many 

factors, including environmental and social factors47. 

Capacité électorale et capacité mentale ne devraient donc pas être confondues voire 

fusionnées dans l’attribution du droit de vote. A défaut, l’on aboutirait purement et 

simplement à une négation du droit de vote du fait des capacités mentales déficitaires comme 

c’est le cas au Cameroun.  

                                                            
44 Voir l’article 46.  
45 Voir l’article 47. Celui-ci identifie notamment comme personnes ne devant être inscrites sur les listes 

électorales  

les personnes condamnées pour crime, même par défaut ; les personnes condamnées à une peine 

privative de liberté sans sursis supérieure à trois (03) mois ; les personnes condamnées à une peine 

privative de liberté assortie de sursis simple ou avec probation supérieure à six (06) mois ; les 

personnes qui font l’objet d’un mandat d’arrêt ; les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 

soit par les tribunaux camerounais, soit par un jugement rendu à l’étranger et exécutoire au 

Cameroun ; […] 
46 Ibid.  
47 General Comment N° 1 (2014) on Article 12. Equal recognition before the law, section 13, CRPD/C/GC/1.  
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2- L’institution de la capacité mentale comme motif de négation de la capacité 

électorale    

En parcourant les lignes de l’article 45 du Code électoral, l’on s’aperçoit que la capacité 

mentale, au-delà d’être un élément constitutif de la qualité d’électeur, apparaît comme un 

motif de non attribution de la capacité électorale. Cela tient au fait que ce dernier article, en 

précisant le statut d’électeur qui se veut être symptomatique de la capacité électorale, a, en 

plus des conditions de nationalité, d’âge et d’inscription sur les listes électorales, prévu qu’il 

ne faudrait pas se trouver dans « aucun cas d’incapacité prévue par la loi ». Ce qui qui 

signifie, a contrario, que bien qu’une personne ait la nationalité camerounaise ; l’âge de vingt 

(20) ans requis et qu’elle bénéficie d’une inscription sur les listes électorales, il lui sera 

impossible de justifier de la capacité électorale si elle se trouve dans l’une des incapacités 

relevées dans l’article 47 du même Code. Autrement dit, pas de capacité mentale suffisante 

point de capacité électorale. Cela est d’autant plus avéré qu’elle est même constituée comme 

un préalable à la réalisation de la troisième condition d’acquisition de la qualité d’électeur 

qu’est l’inscription sur les listes électorales. En effet, le fait pour l’article 47 du Code électoral 

de prescrire que « Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : […] les aliénés 

mentaux » sous-entend que l’inscription sur une liste électorale reste conditionnée par la 

jouissance de toutes ses facultés mentales.  La disposition de facultés mentales se veut donc 

être l’indispensable corolaire de l’inscription sur les listes électorales de tout camerounais âgé 

de vingt (20) ans au moins, soit au jour de l’inscription, soit à la date de la clôture des 

inscriptions, soit encore au jour de l’opération de vote proprement dit. Cette logique de la 

capacité mentale comme paravent d’une négation de la capacité électorale apparaît cependant 

illégitime pour le Comité sur les droits des personnes handicapées. Pour ce dernier en effet  

 “unsoundedness of mind” and other discriminatory labels are not legitimate reasons 

for the denial of legal capacity (both legal standing and legal agency). Under Article 12 of 

the [CRPD], perceived or actual deficits in mental capacity must not be used as justification 

for denying legal capacity”48 

Les exclure dans le seul but de « garantir que seuls les citoyens capables d’apprécier les 

conséquences de leurs décisions et de prendre des décisions conscientes et judicieuses 

participent aux affaires publiques »49 apparaît tout aussi incongru pour le juge qui considère 

que « a person’s decision-making ability cannot be a justification for any exclusion of persons 

with disabilities from exercising their political rights, including the right to vote … »50. Pour 

Martha NUSSBAUM, cette exclusion, du droit de vote, des personnes en situation de 

handicap mental est donc le symbole de ce que ces personnes « are simply disqualified from 

the most essential functions of citizenship »51, « they do not count »52, « their interests are not 

                                                            
48 General Comment N° 1 (2014) on Article 12. Equal recognition before the law, section 13, CRPD/C/GC/1. 
49 CEDH, affaire Caamano Valle c. Espagne, 11 mai 2021.  
50 Voir Opinion dissidente du Juge Paul Lemmens dans l’affaire Caamano Valle c. Espagne du 11 mai 2021 dans 

laquelle ce dernier reprend les conclusions du General Comment N° 1 (2014) on Article 12. Equal recognition 

before the law, section 13, CRPD/C/GC/1 du Comités sur les droits des personnes handicapées.  
51 Voir de cette auteure, « The capabilities of persons with cognitive disabilities », Methaphilosophy, vol. 40, 

2009, pp. 331-351 (spéc. p. 331).  
52 Ibid. p. 347.  
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weighed in the balance »53, « they are not regarded as fully equal citizens, with a dignity 

commensurate with that of others »54. Pourtant, les dispositions internationales qui leur sont 

consacrées amènent à penser le contraire. Et il suffit d’observer leurs transcriptions sous 

d’autres cieux pour envisager les modulations nécessaires et appropriées pour un droit de vote 

qui intègre les personnes en situation de handicap.    

  

II- UNE UNIVERSALITE A PARFAIRE   

 

Pour parfaite le caractère universel du droit de vote à partir de l’axe du handicap mental 

notamment, il est nécessaire que l’Etat du Cameroun procède à des « aménagements 

raisonnables » comme l’exige la Convention internationale sur les personnes handicapées55. 

C’est dire qu’il se doit d’apporter  

« les modifications et ajustements nécessaires et appropriés n’imposant pas de charge 

disproportionnée ou indue apportés, en fonction des besoins dans une situation donnée, pour 

assurer aux personnes handicapées la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec 

les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales »56.  

Dans cette perspective, une pleine et entière participation des personnes en situation de 

handicap mental aux opérations électorales comme c’est le cas dans certains pays comme la 

Belgique commande la réalisation d’opérations normatives (A) et matérielles (B) similaires.   

 

A- L’adoption d’une législation pertinente   

 

Autant il est apparu évident que la législation camerounaise en matière électorale et 

celle relative aux personnes en situation de handicap sont incapables d’assurer aux personnes 

en situation de handicap mental une participation aux consultations électorales, autant l’on est 

amené à conclure que seule la réécriture desdits textes apparait comme le début d’une solution 

visant à inclure les personnes atteintes de troubles mentaux ou justifiant d’une déficience 

mentale dans l’électorat camerounais. Et à propos, le législateur camerounais peut, sans 

forcément faire œuvre d’un mimétisme57 aujourd’hui en perte de vitesse ou d’une 

tropicalisation58 sans cesse claironnée, s’inspirer du droit belge qui est foisonnant de piste de 

                                                            
53 Martha NUSSBAUM, op. cit., p. 347.  
54Ibid.   
55 Consacrée à l’article 5 de la Convention relative aux personnes handicapées, l’exigences « d’aménagements 

raisonnables » apparaît comme la modalité de recherche et d’établissement de l’égalité ou d’élimination de toute 

discrimination entre personnes handicapées et personnes exemptes de tout handicap. Les lignes de l’alinéa 3 

dudit article le soulignent sans équivoque : « Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les 

États Parties prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables 

soient apportés. »  
56 Paragraphe 4 de l’article 2 de la Convention relative aux personnes handicapées.  
57 Cette thèse du mimétisme, qui renseigne sur l’origine extérieure des systèmes politiques africains, a fait l’objet 

d’une abondante littérature au matin de gésine des indépendances comme en témoigne l’importante bibliographie 

recensée par Jacques BOYON, « Pouvoir et autorité en Afrique noire : état des lieux », RFSP, vol. 13, n° 4, 

1963, pp. 993-1018. Mais plus récent encore sur la question, l’on peut citer Jean du Bois de GAUDUSSON, « Le 

mimétisme postcolonial, et après ? », Pouvoirs, n° 129, pp. 45-55.   
58 L’idée de tropicalisation du droit prend fondement sur la thèse de l’autonomie des droits africains qui, elle-

même, s’abreuve à l’idéologie de l’originalité des droits africains. Voir à propos de ces développements, 
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réécriture non seulement de son Code électoral (1) mais aussi de ses lois relatives aux 

personnes en situation de handicap (2).   

 

1- La révision des lois relatives au droit de vote  

A la lecture des dispositions du Code électoral camerounais, il apparaît évident, comme 

souligné plus haut, que c’est l’interdiction générale et absolue de ne point inscrire les aliénés 

mentaux sur les listes électorales qui traduit l’exclusion des personnes en situation de 

handicap mental du droit de vote. Octroyer à ces dernières le droit de vote et ainsi parfaite 

encore plus le principe du suffrage universel revient alors à envisager deux voies possibles : 

soit restreinte le champ matériel des aliénés mentaux soit donner un caractère relatif à 

l’interdiction d’inscrire ceux-ci sur les listes électorales.  

Retreindre le champ matériel de l’expression « aliénés mentaux » revient à donner un 

contenu sémantique à cette dernière dans le but de circonscrire, de manière très précise, ce qui 

relève ou non de ladite expression dans le texte. Il s’agit de spécifier, entre les troubles et les 

retards mentaux ; entre les pathologies légères et celles sévères ; entre les troubles et 

déficiences permanentes et ceux passagers, lesquels sont symptomatiques ou non d’aliénés 

mentaux dans le cadre du Code électoral. Et à propos, il échoie au législateur, soit de le faire 

dans le cadre d’un chapitre réservé aux définitions des mots et expressions employés dans le 

texte comme on l’observe très souvent dans des conventions internationales59, soit à la suite 

d’un article prolongeant celui consacrant l’expression « d’aliénés mentaux », soit encore par 

un renvoi à un autre texte traitant en son sein la question spécifique des aliénés mentaux60. Le 

Code électoral belge par exemple, tout en identifiant à la suite de son article 1er les personnes 

dont le droit de vote est restreint à savoir les personnes protégées et les internés, fait des 

renvois61 ; l’objectif étant de circonscrire au mieux, parmi ces personnes protégées et 

internées, celles dont le droit de vote est effectivement restreint. Et en parcourant ces textes en 

renvoi, l’on observe qu’autant toute personne internée est frappée de suspension du droit de 

                                                                                                                                                                                          
Magloire ONDOA, Le droit de la responsabilité publique dans les Etats en développement : contribution à 

l’étude de l’originalité des droits africains, Thèse de Doctorat d’Etat, Tome 1, Yaoundé II Soa, 1997, 362 p. ; 
Magloire ONDOA, Introduction historique au droit camerounais : la formation initiale, éléments pour une 

théorie de l’autonomie des droits africains, Yaoundé, Edlk, 2013, 311p. ; Vincent KANGULUMBA MBAMBI, 

« Les droits originellement africains dans les récents mouvements de codification :le cas des pays d’Afrique 

francophone subsaharienne », Les cahiers de droit, vol. 46, n° 1-2, 2005, pp. 315-338 ; Serge François SOBZE, 

« De « la fabrication du droit en Afrique » à « comment fabrique-t-on le droit en Afrique ? » Quelles innovations 

pour la sécurité juridique en Afrique ? », Revue de la Fondation Raponda-Walker, n° 6, 2013, pp. 45-80 (spéc. 

pp. 70-77).   
59 C’est le cas par exemple de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées du 

13 décembre 2006 en ses articles 1 et 2 ; du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 

relatif aux droits des personnes handicapées d’Afrique du 29 janvier 2018 en son article 1er.   
60 Illustration en est faite au 5ème paragraphe de la Constitution camerounaise du 18 janvier 1996 où il est 

mention des textes internationaux (la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Charte des Nations 

Unies, la charte africaine des droits de l’homme et des peuples notamment) auxquels le Cameroun attache du 

prix pour la garantie des droits de l’homme.  
61 Suivant l’alinéa 1er de l’article 7,  

Sont frappés de la suspension des droits électoraux et ne peuvent être admis au vote pendant la durée 

de l'incapacité :  

1° Les personnes protégées qui ont été expressément déclarées incapables d'exercer leurs droits 

politiques en vertu de l'article 492/1 du Code civil et ceux qui sont internés par application des 

dispositions de la loi du 5 mai 2014 relative à l'internement. 
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vote de manière automatique autant la personne protégée l’est à la condition que ladite 

suspension soit mentionnée dans la mesure de protection judiciaire62.   

En consacrant un régime de suspension du droit de vote, notamment en l’article 7 de 

son Code électoral, la Belgique élude la question de l’interdiction des droits politique comme 

c’est le cas au Cameroun ; donnant de ce fait un caractère relatif à ce qui peut être apprécier 

comme une interdiction temporaire du droit de vote. Le Cameroun pourrait d’ailleurs s’en 

inspirer et introduire le concept de « suspension des droits politiques » dans son Code 

électoral à défaut de le revoir dans le sens d’un régime d’interdiction suivi d’atténuations 

comme c’est le cas avec l’exigence de résidence63. Dans un cas comme dans l’autre, il serait 

opportun pour le régime d’inscription sur les listes électorales. Et à propos, le Code électoral 

belge offre toujours des pistes de solutions lorsqu’il dispose que les personnes dont « les 

droits électoraux sont suspendus sont inscrites dans un fichier alphabétique, à raison d'une 

fiche par personne concernée. »64 Ce fichier, « tenu à jour de manière permanente par le 

collège des bourgmestre et échevins »65, doit reproduire exclusivement, pour chacune des 

personnes, la juridiction qui a prononcé la décision de suspension ou d’internement et la date 

de celle-ci66. En revisitant son Code électoral dans ce sens, le Cameroun donne ainsi 

l’opportunité aux personnes en situation de handicap mental d’exercer leur droit de vote en 

contournant l’obstacle des délais d’inscription sur les listes électorales. En effet, alors que les 

personnes en situation de handicap mental qui recouvrent leur santé au lendemain du 31 

août67 restent incapables de voter en raison de leur non inscription sur les listes électorales 

dans les délais prescrits par la loi électorale, celles-ci pourront désormais, du fait de 

l’introduction d’un fichier à elles consacré comme en Belgique, s’inscrire sur les listes 

électorales dans les délais impartis et ainsi voter le moment venu le cas échéant. Mais encore 

faudrait-il aménager un statut juridique des personnes en situation de handicap mental 

adéquat.     

 

2- La révision des lois relatives aux personnes handicapées 

En lisant le Code électoral belge et spécialement les dispositions relatives à la qualité 

d’électeur, l’on observe que celui-ci fait référence à des textes qui participent de la 

construction d’un régime juridique applicable aux personnes en situation de handicap mental 

                                                            
62 Alors que l’alinéa 1er de l’article 7 du Code électoral belge prescrit déjà cette obligation déclarer expressément 

l’incapacité de la personne protégée à exercer ses droits politiques, l’article 492/1 du Code civil désigne 

clairement le juge de paix comme celui devant mettre une personne sous le régime de protection et surtout la 

liste des actes dans lesquels la personne protégée reste capable lorsque le juge n’a pas expressément identifié les 

actes dans lesquels celui-ci est apprécié comme inapte à accomplir. L’on note que dans cette liste, il n’est 

nullement mentionnés les actes relatifs aux opérations électorales.  
63 Suivant l’alinéa 1er de l’article 46 du Code électoral camerounais, il faut en effet justifier d’une résidence 

effective de six (6) mois dans la commune au sein de laquelle l’on envisage s’inscrire sur une liste électorale. 

Toutefois, cette mesure connait une atténuation à l’alinéa 3 où il est mentionné que : « Les militaires et assimilés 

de toutes armes peuvent être inscrits sans condition de résidence sur les listes électorales du lieu où se trouve leur 

unité ou leur port d’attache. »  
64 Voir article 7bis.  
65 Ibid.  
66 Voir l’alinéa 2 de l’article 13 du Code électoral belge.   
67 Suivant les dispositions de l’alinéa 2 de l’article 74 du Code électoral, la révision des listes électorales et 

partant l’inscription sur celles-ci se fait chaque année entre 1er janvier et le 31 août.  
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pour une meilleure participation aux processus électoraux. Il s’agit notamment de trois textes : 

le Code civil, la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement des personnes et la loi du 17 mars 

2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection 

conforme à la dignité humaine.  

Pour ce qui est du Code civil, le Code électoral belge y fait référence non dans son 

entièreté mais uniquement l’article 492/1 relatif au régime juridique d’acquisition de la qualité  

de personne protégée entendue comme toute personne majeure déclarée incapable 

d’accomplir par elle-même un ou plusieurs actes68. Ce dernier article, qui met en exergue la 

protection judiciaire69, fait état du juge compétent pour ordonner la mesure de protection mais 

aussi les droits de la personne pouvant faire l’objet de protection. Pareil régime de protection 

s’accommode parfaitement de la condition de la personne en situation de handicap mental 

dont les facultés mentales préjugent très souvent d’une incapacité à accomplir elle-même 

certains actes. Il s’avère donc conciliable avec l’acte de vote dans la mesure où il peut être 

mobilisé à l’effet de retirer ou non l’exercice du droit de vote à une personne en situation de 

handicap mental70. Si l’on note bien des dispositions relatives aux incapacités au Cameroun71 

et qui peuvent être mobilisées au profit des personnes en situation de handicap mental, celles-

ci sont loin d’être aussi précises et circonscrites autour d’un article du Code civil ou d’en faire 

l’objet d’une règlementation spécifique comme c’est le cas en Belgique.  En effet, en mettant 

sur pied la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau 

statut de protection conforme à la dignité humaine, la Belgique a apporté les aménagements 

nécessaires à son Code civil afin que celui-ci soit conforme avec les exigences 

d’aménagement raisonnable pour une participation effective et sans discrimination à la vie 

sociale des personnes en situation de handicap. C’est dans cette logique que s’inscrit la loi du 

5 mai 2014 relative à l’internement des personnes.  

La présente loi vient en effet compléter le régime juridique des personnes en situation 

de handicap mental en prenant en compte la problématique du trouble mental. En instituant 

l’internement c’est-à-dire « une mesure de sûreté destinée à la fois à protéger la société et à 

faire en sorte que soient dispensés à la personne internée les soins requis par son état en vue 

de sa réinsertion dans la société »72 suivant la logique de son article 9, ladite loi organise la 

vie de toute personne sujette à un trouble mental de manière à lui garantir la possibilité 

d’exercice des droits civils. A ce titre, elle prévoie notamment une expertise psychiatrique 

                                                            
68 Voir l’article 491 du Code civil belge.  
69 A côté de cette protection judiciaire, le Code civil belge consacre aussi une protection extrajudiciaire qui, elle, 

est faite de manière volontaire au profit du majeure ou du mineur émancipé à l’égard duquel aucune mesure de 

protection judiciaire n’a été prise. (Voir à propos l’article 490).  
70 En effet, suivant cet article 492/1 du Code civil belge, c’est au juge de paix qu’il revient de déclarer une 

personne inapte à exercer certains droits en ordonnant une mesure de protection à son endroit. Cette mesure de 

protection souligne les droits qu’elle ne peut exercer elle-même. C’est dire que le juge a le pouvoir de dire si oui 

ou non une personne objet d’une mesure de protection peut exercer le droit de vote. Et à l’analyse de cette 

disposition, l’observe que sur cette question spécifique des droits politiques, le juge doit expressément se 

prononcer car, de l’énoncé des droits dans lesquels le protégé reste capable en cas de silence du juge sur les 

droits objets de protection, l’on ne retrouve aucune mention faite au droit de vote ou aux droits politiques de 

manière générale.  
71 Voir à propos le Code civil applicable au Cameroun.  
72 Voir l’article 2 de la loi belge sur l’internement. 
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avant et après internement73 ; une détention limitée74 ; une surveillance limitée75 ; et une 

libération à l’essai76. Ces modalités, qui permettent d’apprécier l’état mental de la personne 

souffrant de trouble mental et, dans le cas de la détention limitée notamment, de donner à 

celle-ci la possibilité de « défendre des intérêts thérapeutiques, professionnels, de formation 

ou familiaux qui requièrent sa présence hors de l’établissement »77, présentent les caractères 

d’une ambition d’offrir aux personnes en situation de handicap mental l’opportunité d’exercer 

leurs droits civils. Cette dernière modalité, qui ne laisse qu’une fenêtre de tir fine mais qui 

pourrait par ailleurs être étendue aux droits politiques, peut être reprise, tout autant que les 

autres, dans le contexte camerounais qui souffre d’un déficit de dispositions aussi pointues 

concernant le handicap mental.    

 

B- L’adoption de pratiques pertinentes  

 

Au-delà des textes, il existe aussi des pratiques pertinentes pouvant permettre aux 

personnes en situation de handicap mental d’exercer leur droit de vote. Ces pratiques peuvent 

être segundum legem c’est-à-dire qu’elles sont le fruit d’une traduction matérielle des 

prescriptions légales. Elles peuvent également, sans être fondamentalement contra legem 

c’est-à-dire contraire au droit, pallier l’absence des dispositions normatives et, à ce titre, 

participer du principe de compatibilité de l’action administrative. Recrutées dans d’autres 

ordres juridiques, ces pratiques pertinentes pouvant contribuer à la jouissance du droit de vote 

par les personnes en situation de handicap mental se recensent non seulement à l’occasion 

d’opérations préparatoires au vote (1) mais aussi lors d’opérations de vote proprement dit (2).  

 

1- Les pratiques relevant des opérations préparatoires au vote  

Le vote étant une modalité permettant d’effectuer un choix entre plusieurs alternatives, 

il est nécessaire, pour opérer ce choix, d’avoir conscience non seulement de l’existence 

d’alternatives mais aussi et surtout de comprendre chacune des différentes options proposées. 

Dans cette perspective mais aussi pour les besoins d’une participation politique effective de 

plus en plus accrue des personnes en situation de handicap mental, le langage clair apparaît 

                                                            
73 Voir le chapitre 1er du Titre III de la loi belge sur l’internement.  
74 Celle-ci désigne « une modalité d’exécution d’une décision d’internement qui permet à la personne internée de 

quitter, de manière régulière, l’établissement ou la prison pour une durée maximum de quatorze heures par 

jour » (voir l’article 23 §1er de la loi belge sur l’internement).   
75 Elle s’entend d’« une modalité d’exécution d’une décision d’internement par laquelle la personne internée 

subit la mesure de sûreté qui lui a été imposée en dehors de l’établissement, selon un plan d’exécution déterminé, 

dont le respect est contrôlé notamment par des moyens électroniques. » (Voir l’article 24 de la loi belge sur 

l’internement).  
76 Elle comprend comme « une modalité d’exécution de la décision d’internement par laquelle la personne 

internée subit la mesure de sûreté qui lui a été imposée dans le cadre d’un trajet de soins résidentiel ou 

ambulatoire, moyennant le respect des conditions qui lui sont imposées pendant le délai d’épreuve. » (Voir 

l’article 25 de la loi sur l’internement).  
77 Voir l’article 23 § 2 de la loi belge sur l’internement. 
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comme une modalité pertinente contribuant à faire comprendre le message politique à ces 

dernières78.  

Présentée comme une approche d’énonciation contribuant à donner l’information 

essentielle mais aussi à l’écrire et à l’exposer de la manière la plus directe qui soit afin qu’un 

public le plus large possible la comprenne79, le langage clair pourrait aider à adapter les offres 

politiques des candidats ou partis politiques à la capacité intellectuelle réduite ou altérée des 

personnes en situation de handicap mental. Loin d’être un donné d’emprise universelle c’est-

à-dire un concept préconçu permettant de produire un texte qui s’adapterait à toutes personnes 

à travers le monde ayant des problèmes de lecture, de compréhension et d’assimilation, le 

langage clair présente au moins des caractéristiques qui contribuent à structurer son texte. 

Celles-ci sont notamment « l’usage d’un langage simple, sans détours ; la présence d’une 

seule idée maîtresse par phrase ; l’absence de langage technique, d’abréviations et d’initiales ; 

une structure claire et logique »80. Mais au-delà, la structure du texte apparaît déterminante. 

En effet, pour un meilleur décryptage de celui-ci, il est important que les éléments du contenu 

suivent un ordre clair et logique ; les idées, mots, phrases ou mentions inutiles étant à 

bannir81. C’est dire que toute idée abstraite est tout aussi à éviter ou, à défaut, suivie 

d’exemples concrets lorsqu’elle est inévitable82. L’aspect graphique de l’information est tout 

aussi vital. En ce sens, des « photos, images ou symboles devraient expliquer le texte au 

maximum »83. Celles-ci doivent d’ailleurs « s’expliquer par elles-mêmes et constituer un 

complément clair. »84  

D’autres moyens de production et de diffusion de l’information tels que des vidéos ou 

des audios peuvent être mobilisés dans le cadre du langage clair. Cela tient notamment à la 

variabilité et à la diversité du handicap mental. En effet, il est établi à propos que « les 

personnes affectées d’un handicap mental léger sont capables de lire des textes populaires ; 

certaines souffrant d’une incapacité modérée, savent lire les textes brefs et faciles ; quant à 

ceux qui sont touchées par un handicap sévère, ils savent apprécier qu’on leur lise un 

texte »85. Aussi, le langage clair apparaît-il d’implémentation circonstanciée et complexe.  

Au-delà, le langage clair se présente comme incontournable dans la mise en place de 

modalités pratiques permettant une participation effective aux processus électoraux des 

personnes en situation de handicap mental. L’on en veut pour preuve que le Plan d’action 

fédéral handicap 2021-2024 y fasse cas, certes en des termes laconiques mais dont la formule 

ne prête nullement à équivoque86. Mais laconiques ne sont pas les différentes pratiques ou 

                                                            
78 Voir ILSMH Association Européenne, « Le Savoir-Simplifier. Directives européennes pour la production 

d’information en langage clair à l’usage des personnes handicapées mentales à l’intention des auteurs, éditeurs, 

spécialistes de la communication, traducteurs et autres personnes intéressées », juin 1998, pp. 1-21.  
79 Voir ILSMH Association Européenne, op. cit., p. 8.  
80 Ibid.  
81 Ibid.  
82 Ibid.  
83 Ibid.  
84 Ibid.  
85 Ibid. p. 9.  
86 Il y est inscrit de procéder à une sensibilisation des citoyens, des partis politiques et des médias « à la 

participation des personnes handicapées au processus électoral et à l’importance des fournir des programmes et 

des nouvelles électorales dans des formats accessibles » (Cf. p. 44). L’idée de programmes et nouvelles 
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mesures opératoires tantôt observées ailleurs tantôt suggérées par l’Etat belge qui 

concourraient à l’effectivité du droit de vote des personnes en situation de handicap mental et 

dont pourraient s’inspirer le Cameroun en ce qui concerne la question du suffrage des 

handicapés mentaux sur son territoire.  

 

2- Les pratiques relevant des opérations de vote proprement dit  

Par le vote proprement dit c’est-à-dire la sélection du bulletin de vote et son 

introduction dans l’urne87, le citoyen exprime le choix opéré entre les différentes alternatives 

qui lui ont été proposées. Ce choix, étant garantie par le principe du secret du vote et, de ce 

fait, ne prêtant le flan à aucune controverse, tout au moins du point de vue de la dogmatique, 

est sujet à caution en ce qui concerne ses motifs. Prenant appui sur la sociologie du droit 

électoral faite par les juristes, les sociologues ou les spécialistes de sciences politique, les 

motivations pour le choix d’un programme politique plutôt qu’un autre, d’un candidat plutôt 

qu’un autre ne tiennent pas toujours à une raison éprouvée par une analyse critique des 

programmes politiques ou des qualités managériales des candidats en concurrence88. Elles 

tiennent parfois à la proximité de genre avec un candidat, à la personnalité sympathique ou 

non d’un candidat, à une simple vision de la société sous un prisme accrocheur à l’instar de 

l’écologie, etc89. Ces motivations diverses expliquent pour une partie la question des fiefs 

électoraux ou du vote communautaire au sein des pays90. En ce sens, il s’avère de plus en plus 

inopportun aujourd’hui d’exclure les personnes handicapées mentales du seul fait qu’elles ne 

disposent pas de capacités intellectuelles et mentales leur permettant non seulement de 

prendre des décisions conscientes et judicieuses mais aussi d’en apprécier les conséquences 

comme souligné plus haut par le juge dans l’affaire Caamano Valle c. Espagne. Aussi, pour 

aider cette catégorie de personnes à exercer leur droit à choisir un bulletin de vote et 

l’introduire dans l’urne, est-il nécessaire de procéder à des aménagements techniques 

raisonnables comme le recalibrage des machines de vote pour s’assurer un choix aisé de leur 

part. En effet, là où le vote électronique est pratiqué91, il serait judicieux de paramétrer les 

machines de vote de manière à prendre en compte des difficultés opérationnelles des 

personnes en situation de handicap mental de manière à les réduire considérablement à défaut 

de les éliminer totalement. Et pour des pays comme le Cameroun où ce procédé de vote 

                                                                                                                                                                                          
électorales dans des formats accessibles relativement aux personnes handicapées ne semble guère étrangère à la 

question du langage clair.  
87 Le fait de ne choisir aucun bulletin de vote parmi ceux proposés et d’introduire une enveloppe vide dans l’urne 

(vote blanc) ou de mettre plusieurs bulletins de vote dans une même enveloppe en violation de la législation 

électorale (bulletin nul) est également apprécié comme autres formes de vote donc de choix possibles.  
88 Voir Luc SINDJOUN, « Elections et politique au Cameroun : concurrence déloyale, coalitions de stabilité 

hégémonique et politique d’affection », Revue africaine de science politique, vol. 2, n° 1, 1997, pp. 89-121. 
89 Voir Ramsès TSANA NGUEGANG, « Campagnes électorales, partis politiques et personnel politique 

intérimaire au Cameroun : entre échange conjoncturel et clientélisme », Politiques et sociétés, vol. 38, n° 2, 

2019, pp. 133-163 (spéc. p. 136).  
90 Hélène-Laure ; MENTHONG, « Vote communautaire au Cameroun : un vote de cœur, de sang et de raison », 

Politique africaine, n° 69, 1998, pp. 40-52 ; Yves MENY, « La république des fiefs », Pouvoirs, n° 60, 1992, pp. 

17-24 ; Ibrahim MOUICHE, « Ethnicité et multipartisme au Nord-Cameroun », African Association of Political 

Science, vol. 5, n° 1, 2000, pp. 46-91.  
91 Pratiqué en Estonie, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis d’Amérique du Nord, le vote électronique l’est dans 

certains pays d’Afrique comme la Namibie.   
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électronique est encore inexistant, il serait de bonne logique de l’y introduire suivant les 

recommandations précédemment faites.   

Au-delà, d’autres offres restent possibles pour un exercice effectif du droit de vote des 

personnes en situation de handicap mental. C’est le cas de la garantie d’un « transport gratuit 

vers et depuis le lieu de vote » comme le suggère le Plan d’action fédéral handicap en 

Belgique92. Par un tel appui, l’on arrive à susciter l’envie d’aller au vote auprès des personnes 

souffrant d’un handicap mental qui peuvent parfois être confrontés à des difficultés de 

déplacements dû à leur condition.  

 

CONCLUSION 

 

Alors que l’on pouvait penser le débat sur l’universalité du droit de vote désormais 

moins pertinent en Afrique, le Cameroun donne aujourd’hui encore l’occasion d’envisager le 

contraire. En effet, par l’interdiction faite d’inscrire sur les listes électorales les personnes en 

situation de handicap mental, ce pays d’Afrique Centrale ouvre la discussion autour de la 

question de l’attribution du droit de vote en fonction de l’aptitude ou non à être en pleine 

possession de ses facultés mentales ; laissant ainsi de côté les problématiques anciennes du 

sexe, de la race ou encore de l’ancestralité. Sous ce nouveau prisme fondé sur la distinction 

entre couche sociale justifiant d’un handicap mental et celle exempt d’une telle situation, 

l’universalité du droit de vote apparaît ineffective. Loin de vouloir s’y résoudre, il existe 

heureusement des voies et moyens pouvant aider à y remédier. Comme voies, l’on a la 

révision des instruments juridiques relatifs autant à la participation aux processus électoraux 

que de la condition des personnes en situation de handicap mental. Et comme moyens, l’on 

peut envisager des aménagements raisonnables en vue l’adaptation des modalités d’élections 

aux exigences de condition humaine des personnes en situation de handicap mental. C’est le 

cas du langage clair dans le cadre des programmes et campagnes politiques ; du vote 

électronique. Si ces opérations normatives et matérielles éprouvées ailleurs comme en 

Belgique peuvent effectivement contribuer à faire taire la controverse autour de la réalité de 

l’universalité du droit de vote au Cameroun sur ce point de vue, elles sont loin de parfaire ce 

principe. En effet, alors que la question de la jouissance du droit de vote par tous sans 

distinction de sexe, de race, de religion, de situation personnelle… peut être une réalité 

facilement envisageable et aménageable, il en va autrement de la problématique de l’exercice 

dudit droit dans la mesure où bien des entraves matérielles empêchent très souvent autant les 

personnes valides que celles justifiant d’un handicap d’exercice ledit droit. C’est le cas par 

exemple de l’enclavement de certaines zones, rendant difficile les déplacements des 

populations pour les bureaux de vote ; les troubles sécuritaires notamment dans les régions du 

Nord-Ouest et du Sud-Ouest, empêchant les déplacements des populations pour toutes 

opérations électorales car apeurées.      

 

                                                            
92  Voir p. 44 dudit plan disponible sur la page https://socialsecurity.belgium.be/fr/publications/plan-daction-

federal-handicap-2021-2024 (consultée le 18 décembre 2023).  

https://socialsecurity.belgium.be/fr/publications/plan-daction-federal-handicap-2021-2024
https://socialsecurity.belgium.be/fr/publications/plan-daction-federal-handicap-2021-2024
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Résumé 

Les droits de l’homme n’existent comme droits qu’à partir du moment où ils sont effectivement 

consacrés et protégés. Les droits de l’homme sont considérés comme un sous-groupe des droits 

universels moraux qui protège les intérêts généraux et fondamentaux des personnes à l’encontre 

d’institutions publiques. Au Mali, ils sont consacrés par des mécanismes juridiques aussi bien nationaux 

qu’internationaux. Ainsi la reconnaissance juridique des droits de l’homme est en effet moralement 

constitutive de cette communauté politique et juridique et vice-versa.  

Mots clés : Consécration – Droits de l’homme – Mali.  

 

INTRODUCTION  

 

Les droits humains ou droits de la personne peuvent aussi être considérés comme un 

concept à la fois philosophique, juridique, et politique selon lesquels, tout être humain possède 

des droits universels inaliénables, quel que soit le droit positif ou d’autres facteurs locaux tels 

l’ethnie, la nationalité ou la religion. Depuis 1948 avec la proclamation de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme, le terme droit de l’homme s’est imposé comme une 

discipline de droit à part entière.  

Les individus possèdent des droits naturels et inaliénables que la Déclaration des Droits 

de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 reconnaît et formalise en dix-sept articles. Elle 

s'inspirait elle-même de l'institution de l'Habeas Corpus1 (1679) et de la Déclaration des droits 

(1689), en Grande-Bretagne, ainsi que de la Déclaration d'indépendance américaine (1776). 

Elle est l'archétype des déclarations ultérieures : la Déclaration Universelle des Droits de 

l'Homme adoptée par l'ONU en 1948 ou la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits 

de l'Homme et des Libertés Fondamentales CESDHLF de 1950. 

La Déclaration de 1789 définit la liberté comme ce qui « consiste à pouvoir faire tout ce 

qui ne nuit pas à autrui » (article 4). Elle précise ensuite un certain nombre de libertés 

particulières : liberté d'opinion et de conscience (article 10), liberté d'expression (article 11), 

                                                            
 Mode de citation : Nana Kadia DIAWARA, « Le respect des droits de l’homme : cas du Mali », Revue RRC, n° 

039 / Novembre 2023, p. 71-84. 

 
1 C'est à la fin de la session parlementaire de 1679 que le leader whig lord Shaftesbury parvient à faire voter la loi 

d'habeas corpus qui établit une nouvelle procédure, très détaillée, pour éviter les arrestations arbitraires et mettre 

fin à certaines pratiques qui permettaient d'éviter de présenter les prisonniers aux ... 

Ce principe est à la base de l'État de droit. Ce principe, initialement adopté par le Parlement britannique en 1679, 

limite les prérogatives du pouvoir exécutif, des forces policières et pénitentiaires en particulier, voire du pouvoir 

royal. 

D'une manière plus générale, soit par extension du sens initial, l'Habeas Corpus renvoie à la liberté de l'individu, 

c'est-à-dire au contrôle qu'il doit avoir de son propre corps et de ses biens. Larousse encyclopédie, Ed. 2013, p. 

302. 
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droit à la propriété (article 17). La liberté de chacun s'arrête là où commence celle de l'autre et 

la loi garantit la liberté de tous. Liberté et égalité sont donc intimement liées : égalité des droits, 

égalité devant la loi et devant la justice, égalité devant l'impôt, égale admissibilité aux emplois 

publics en fonction du mérite et non pas de la naissance ou de la fortune. La notion juridique 

de droits de l'Homme est apparue pour la première fois le 26 août 1789, dans la Déclaration des 

Droits de l'Homme et du Citoyen, texte central de la Révolution française. 

Il apparaît donc essentiel de rétablir les postulats de base, à savoir que les droits de 

l’homme 

ont une valeur intrinsèque universelle et sont une fin en eux-mêmes2, à travers une analyse 

situationnelle dont la finalité consiste à les faire porter, à juste titre, par les citoyens eux-mêmes, 

en tant qu’auto défenseurs de leurs propres droits, avec toutefois l’action militante des ODDH 

qui ont fait le choix d’investir ce champs, qui n’a pas vocation à nourrir son homme. 

Cela exigera aussi de se questionner réellement sur les raisons profondes structurelles et 

contextuelles des reculs ou menaces constatés. Cela pourrait découler des responsabilités 

individuelles, collectives et partageables ainsi que les limites des acteurs en présence (Etat, 

ODDH, PTF et assimilés) de la place et le rôle des organisations de la société civile, en général, 

et des organisations de droits de l’homme, en particulier, ainsi que des partenaires d’appui dans 

le processus de changement de paradigme qui s’impose pour remettre les droits dans l’agenda 

des institutions et pratiques de l’Etat malien qui se veut Etat de droit et démocratique. Les 

péripéties dans la gestion de la démocratie que le Mali connaît est une menace sérieuse. Elles 

font  de temps à autre osciller les droits de l’homme les faisant retourner à la case du départ.   

 Comme sur tous les fronts de la démocratisation et de l’État de droits, tant que les 

politiques publiques seront en contradiction avec les préoccupations des citoyens en matière de 

progrès économique, social et culturel, elles seront des terreaux de frustrations et de conflits. 

Les ODDH doivent mener tout un plaidoyer soutenu visant à engager les pouvoirs publics à 

reconnaître leurs obligations en matière de droits de l’homme conformément à l’Article 116 de 

la Constitution du 25 février 1992 qui dispos que « Les traités ou accords régulièrement ratifiés 

ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve 

pour chaque traité ou accord de son application par l'autre partie ». 

La Constitution du Mali proclame ici les sacrifices que le pays est prêt à consentir non la 

réalisation de l’unité africaine mais aussi pour la protection des droits de l’homme. C’est 

pourquoi d’ailleurs, il est écrit dans le préambule du projet de la nouvelle constitution que le 

peuple souverain du Mali s’engage à garantir le respect des droits humains en particulier ceux 

de la femme et de l’enfant, consacrés par les traités et accords sous-régionaux, régionaux et 

internationaux signés et ratifiés par le Mali.  

Pour cette raison, on peut dire que le Mali est l’un des pays qui lutte pour la protection 

des droits de l’Homme dans tous ses aspects. Par exemple, l’inviolabilité qui est un droit pour 

toute personne humaine d’être protégée contre toute forme d’atteinte que peut lui porter une 

autre personne ou même l’Etat n’a jamais été négligée par les constitutions maliennes 

                                                            
2 TRAVARD Jerome « La protection des droits fondamentaux par le recours en responsabilité », librairie Eyrolles 

2012, p. 221.  



73 

démocratiques3. Car le principe de l’inviolabilité du corps humain même par le code civil 

français de façon plus ou moins claire. L’art. 16 dudit code dispose que « la loi assure la 

primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garanti le respect de 

l’être humain dès le commencement de sa vie ». Cependant, l’art. 16-1 mettrait de la clarté dans 

ses lettres comme pour affirmer que « chacun a droit au respect de son corps. Le corps humain 

est inviolable ». 

Afin de s’assurer que la protection des droits humains, tant écrits dans les textes, ne 

souffre d’aucun problème d’application, le Mali a mis en place une commission appelée 

Commission Nationale des Droits de l’Homme CNDH. 

En dépit de la politique que le Mali a mis en pour le respect et la protection des droits de 

l’homme et les nombreux accords, traités et conventions auxquels le Mali a adhéré, force est de 

constater que les droits humains éprouvent beaucoup de difficulté à être strictement respectés 

et protégés. C’est pourquoi, nous avons jugé plus qu’important de consacrer une étude sur le 

respect et la protection des Droits de l’Homme au Mali intitulé « la problématique de 

l’universalité des Droits de l’Homme : cas du Mali ».  

Il faut reconnaître que la démocratie est une forme de gouvernance universelle, 

suffisamment moderne et avancée qui engage surtout la responsabilité des élites intellectuelles 

et politiques4. Pour ce faire, ces derniers sont responsables du respect des droits humains. Pour 

mieux voir si la démocratie malienne rime bien avec les droits de l’homme, il convient 

d’examiner les normes nationales post-démocratie –I), les normes internationales post-

démocratie (II). 

 

I- LES NORMES NATIONALES POST-DÉMOCRATIE  

 

La démocratie doit donc protéger les citoyens contre l'arbitraire ou l'abus du pouvoir. Cela 

repose en premier lieu sur une égalité des droits entre les citoyens. Toute démocratie implique 

en effet un système politique où tous les citoyens sont soumis aux mêmes lois. Ainsi, il convient 

d’analyser les normes référendaires ou législatives relatives aux droits fondamentaux (A) et les 

normes référendaires et législatives relatives aux droits catégoriels (B).  

 

A- Les normes référendaires ou législatives relatives aux droits fondamentaux  

 

Au Mali toutes les pratiques qui ont tendance à mettre à mal la dignité de l’homme sont 

presque prohibées par les lois maliennes post démocratie. Par exemple, La Constitution et la loi 

interdisent la torture et d’autres châtiments ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Déjà dans son préambule, la Constitution dispose que le peuple souverain du Mali s’engage 

solennellement à défendre la forme Républicaine et la laïcité de l’Etat, proclame sa 

détermination de défendre les droits de la femme et de l’enfant, la diversité culturelle et 

                                                            
3 Les articles 2 de la constitution du 25 février 1992 et le projet de constitution de 2023 disposent toutes les deux 

que « la personne humaines est sacrée et inviolable. Tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sécurité et à 

l’intégrité de sa personne ». 
4 MAGASSA Hamidou, « Les fondements socioculturelle de la démocratie au Mali », Friedrich-Ebert-Stiftung 

Bamako – Mali E-Mail : info@fes-mali.org www.fes-mali.org , Tél. : 00223 44 90 60 29 / 44 90 60, 30, p. 5. 

mailto:info@fes-mali.org
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linguistique de la communauté nationale, à assurer l’amélioration de la qualité de la vie, la 

protection de l’environnement et du patrimoine culturel et souscrit à la Déclaration Universelle 

des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et à la Charte Africaine des Droits de l’Homme 

et des Peuples du 27 juin 1981. 

En outre la Constitution proclame, dans son dispositif, tous les droits fondamentaux de la 

personne humaine et les principaux droits civils et politiques, économiques, sociaux et 

culturels ainsi que les droits de solidarité tels qu’ils ressortent des instruments 

internationaux et régionaux relatifs aux droits humains. 

Elle institue une République indépendante, souveraine, indivisible, démocratique et 

laïque. Le principe directeur est le gouvernement du Peuple, par le Peuple et pour le Peuple. 

Elle déclare que la souveraineté appartient au Peuple tout entier qui l’exerce par ses 

représentants ou par voie de référendum. Le suffrage est universel, égal et secret. Elle énonce 

la mise en place des Institutions Républicaines sur la base du principe de la séparation des 

pouvoirs, du pluralisme politique intégral, de la primauté du droit, de l’indépendance de la 

justice, de la libre administration des collectivités décentralisées. 

Le respect et la protection des droits de l’Homme étant une quête de plus en plus forte de 

la société malienne, il apparaît nécessaire que le Mali prenne des lois5 de part et d’autres pour 

asseoir un respect rigoureux des droits de l’Homme. En dépit d’une kyrielle de textes mise en 

place, force est de reconnaître que  de nombreux défis relatifs au respect et à la promotion des 

droits de l’Homme persistent au Mali. En effet, la lutte contre l’impunité, la mise en place d’un 

processus crédible de justice transitionnelle, le respect des droits des femmes et des enfants, et 

l’accès aux services sociaux de base, sont autant de questions qui se posent au Mali. 

En ce qui concerne le droit à la vie et à la protection de la personne humaine, la 

Constitution et le Code pénal offrent des garanties contre les coups et blessures, les 

détentions arbitraires, les actes de torture et autres traitements cruels, inhumains ou 

dégradants6. Toutefois, la peine capitale fait encore partie de l’arsenal répressif au Mali. A cet 

égard, il convient de noter la non-exécution de la peine de mort depuis 1979 et l’observation 

d’un moratoire depuis 1984. 

Il faut souligner que le Gouvernement a adopté lors du Conseil des Ministres du 17 

octobre 2007, un projet de loi portant abolition de la peine de mort, qui a été soumis l’Assemblée 

Nationale. Toutefois, ce projet n’est toujours pas adopté par l’Assemblée, en raison de 

l’opposition de la majorité des parlementaires. Compte tenu de la tendance actuelle vers 

l’abolition de la peine de mort dans notre région et 

dans le monde, le Gouvernement devrait continuer ses efforts l’endroit des députés en vue de 

les convaincre à adopter ledit projet. 

                                                            
5Loi n°2022‐041 du 15 novembre 2022 fixant les règles générales relatives à la 

réparation des préjudices causés par les violations graves des droits de l’Homme (JO 2022‐ 

La loi n° 052 du 18 décembre 2015 instituant des mesures pour promouvoir le genre dans l’accès aux fonctions 

nominatives et électives  
6 Il faut signaler l’article 9 de la constitution du Mali qui garantit les droits de la défense : 

-Présence de l’avocat  l’enquête préliminaire 

-Possibilité pour le détenu de se faire examiner par un médecin de son choix l’issue de 

l’enquête préliminaire 
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Dans le domaine de la santé, la constitution du Mali de 1992 garantit le droit à la santé 

pour tous7. Pour cette raison, depuis la première république, il a été institué un ministère de la 

santé qui se proposait de rendre la santé gratuite pour tous jusqu’à la constitution du 25-02-

1992. Au constat nous sommes loin de ces résolutions aujourd’hui. Dans le domaine de la santé, 

en 1998, le Gouvernement a, en collaboration avec les partenaires techniques et financiers, 

adopté le Programme de Développement Sanitaire et Social (PRODESS). La mise en œuvre de 

ce programme a favorisé l’accessibilité géographique et financière aux services de santé des 

districts sanitaires, la disponibilité des ressources humaines qualifiées, la disponibilité des 

médicaments et des vaccins, l’amélioration de la qualité des services dans les hôpitaux et 

centres de santé.  

Par ailleurs, le Gouvernement a adopté et mis en œuvre des mesures pour assurer la 

gratuité de la césarienne et du traitement de la tuberculose, la gratuité des anti- rétro viraux et 

du traitement du paludisme pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans. Au Mali 

il est important de noter qu’il existe 723 Centres de Santé Communautaires (Source Enquête 

Démographique et de Santé IV). Malgré la multitude de ces centres de santé la prise en charge 

correcte des populations demeure une préoccupation. Il est question d’examiner les normes 

référendaires et législatives relatives aux droits catégoriels (B).  

 

B- Les normes référendaires et législatives relatives aux droits catégoriels (B) 

 

En ce qui concerne les droits de la femme, le Mali a adhéré à plusieurs instruments 

juridiques internationaux de promotion et de protection des droits de la femme comme la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination { l’égard de la femme 

ratifiée par le Mali depuis 1986, le Protocole de Maputo signé, mais non ratifié, la Déclaration 

solennelle des Chefs d’Etat sur l’égalité entre les hommes et les femmes en Afrique. 

Il faut saluer l’adoption d’une politique nationale du genre sur l’initiative du Ministère de 

la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille. 

Cependant, l’analyse de la situation des droits de la femme au Mali révèle que l’égalité 

tant prônée par la Constitution, par les textes juridiques régionaux internationaux ratifiés n’est 

pas encore une réalité. Malgré le nombre important de législations pour protéger les droits de 

la femme, la réalisation de ces droits demeure un défi. 

En effet, il faut déplorer : 

- l’existence de discriminations à l’égard des femmes dans certains textes à cause du 

manque d’harmonisation avec les conventions internationales ratifiées, 

- les violences faites aux femmes, 

- l’insuffisance du nombre de femmes dans les instances de prise de décision et autres 

violations des droits de la femme. 

                                                            
7 Art. 17 « ....La santé et la protection sociale constituent des droits reconnus ». 
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En effet, les violences perpétrées contre les femmes au Mali est secret de polichinelle. 

Certaines pratiques traditionnelles néfastes comme l’excision, l’infibulation, les mariages 

forcés et précoces, les lévirats et sororat... persistent encore. 

En dépit de la criminalisation de toutes les formes de violence par le Code Pénal, les 

femmes connaissent le phénomène de violences8 domestiques faites aux femmes. 

Il faut signaler également l’absence de loi spécifique réprimant les violences faites aux femmes. 

Ces violences reflètent généralement sur les droits de la famille. 

 La famille qui est un domaine très important pour la promotion et la protection des droits 

de la femme reste encore régie par le vieux Code du mariage et de la tutelle de 1962 qui ne 

répond plus à la réalité des populations. L’adoption du projet de code des personnes et de la 

famille qui aurait pu améliorer le statut de la femme tarde à voir le jour. Aujourd’hui encore, 

les pratiques sociales, les rapports entre les hommes et les femmes, les comportements et les 

mentalités restent profondément marqués par les valeurs coutumières et religieuses fondées sur 

l’inégalité des sexes et le rôle dominant de l’homme dans la famille et la société. 

L’analphabétisme et le faible accès de la femme à la justice, à l’emploi dans les secteurs 

modernes de l’économie contribuent à perpétuer cette situation. 

Le statut juridique de la femme est caractérisé par des règles de droit moderne et du droit 

coutumier. 

Dans le but d’assurer une meilleure protection juridique des femmes maliennes, en 

particulier dans le domaine du droit de la famille, le gouvernement a entamé, dès 1996, un 

processus participatif devant conduire { l’adoption du projet de Code des personnes et de la 

famille avec de nouvelles dispositions non discriminatoires, ayant un impact positif sur la vie 

des femmes, notamment le relèvement à 18 ans de l’âge minimum au premier mariage pour les 

filles et les garçons, la suppression de l’obligation d’obéissance de la femme envers son mari, 

la suppression des limites à la capacité juridique de la femme dans le cadre de la tutelle des 

enfants, et l’octroi de plus de droits aux femmes en matière de succession9. Qu’en est-il des 

droits sociaux des femmes ? Etant donné que la société malienne à conception fortement 

traditionnelle de la femme.  

Malgré que la constitution garantisse le droit à l’éducation et à l’instruction dans ses 

articles 17 et 18, il existe encore des disparités importantes entre filles et garçons et entre les 

taux enregistrés dans les zones urbaines et les zones rurales. 

Au fil des années, des résultats encourageants ont été atteints dans la scolarisation des 

filles et l’alphabétisation des femmes. Mais on note la persistance de barrières majeures à la 

                                                            
8 Les violences faites aux femmes sont définies par l’article 1er de la Déclaration des Nations Unies sur la violence 

à l’égard des femmes comme « tout acte de violences dirigé contre le sexe féminin, et causant et pouvant causer 

aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques y compris la menace de tel 

acte, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée ». 
9 Ce projet a été adopté en Août 2009 par l’Assemblée Nationale du Mali à la grande 

satisfaction des ONG féminines qui s’étaient impliquées pour l’harmonisation des lois internes 

avec les engagements régionaux et internationaux du Mali. Cependant, l’adoption de ce projet a fait l’objet de 

protestations par certaines composantes de la population qui ont jugé 

certaines dispositions contraires aux valeurs religieuses musulmanes. Face à cette situation, le Président de la 

République, après plusieurs consultations, a décidé de renvoyer le texte en seconde lecture pour préserver la paix 

et la quiétude sociale. 



77 

jouissance égale du droit à l’éducation par les garçons et les filles. Les pratiques culturelles, tels 

les mariages précoces et la persistance des stéréotypes ont un impact négatif sur l’accès, le 

maintien et l’évolution des filles tout au long du cursus scolaire. 

Le droit à la santé reconnu par la constitution (article 17) est loin d’être effectif. Malgré 

quelques avancées, la santé de la reproduction des femmes est toujours précaire avec un taux 

de mortalité maternelle encore élevé. Les femmes continuent à mourir en donnant la vie10. Des 

mesures ont été prises afin d’améliorer la santé maternelle et infantile notamment la création de 

centre de la reproduction, l’adoption de feuille de route pour réduire la mortalité maternelle et 

la morbidité néonatale, la gratuité de la césarienne entre autres, la distribution des moustiquaires 

et la gratuité du traitement du paludisme pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 

cinq ans. L’indice du VIH sida est en baisse mais les femmes restent toujours plus vulnérables11. 

La couche vulnérable ne mentionne pas seulement les femmes. Il faut aussi mettre l’accent sur 

les enfants qui sont vulnérables aussi au même titre que les femmes. Il est question d’examiner 

à présent les normes internationales post-démocratie (II). 

 

II- LES NORMES INTERNATIONALES POST-DÉMOCRATIE  

 

Au Mali, le contexte de démocratie pluraliste et de l’Etat de droit est favorable la 

promotion et à la protection des droits de l’homme. Cependant, les droits de l’homme restent 

confrontés à des défis majeurs qu’il faut relever. Reconnaissons que le Mali a ratifié la quasi – 

totalité des instruments juridiques internationaux de promotion et protection des droits de 

l’Homme. Ainsi, il est question d’examiner les conventions internationales relatives à la justice 

pour miniers au Mali (A) et les conventions internationales relatives à la situation de certaines 

vulnérabilités (B). 

 

A- Les conventions internationales relatives à la justice pour mineur au Mali  

 

Aux termes de la Charte Africaine, on entend par enfant, tout être humain âgé de moins 

de dix-huit 18 ans12. 

En dépit de l’applaudissement par rapport une série de textes que le Mali a mis en vigueur 

pour se hisser au sommet des pays qui bravent dans le respect des droits de l’Homme, il reste 

beaucoup à faire, force est de reconnaître. Le Mali souffre d’un manque d’harmonisation de 

certaines conventions d’avec les textes internes et non application par les juridictions de ces 

textes internationaux. Il faut aussi souligner que souvent ces textes internationaux sont 

méconnaissables par le grand public et même certaines administrations et professionnels de la 

justice. Au niveau de la justice, il faut mettre en exergue certains droits des détenus mineurs 

                                                            
10 Selon le rapport annuel 2010 de la Commission Nationale des Droits de l’Homme sur la situation des Droits de 

l’homme au Mali « Le taux de mortalité maternelle s’aggrave (577 naissances vivantes pour mille en 2001, 582 

en 2006). Un pourcentage important des accouchements se fait toujours en dehors des établissements sanitaires 

surtout en milieu rural », p. 31 
11 Idem, « A titre indicatif, le pourcentage de séropositivité est de 3% chez les femmes contre 2,6% chez les 

hommes en 1996, en 2006 1,5% chez les femmes et 1% chez les hommes. Malgré les efforts entrepris, plusieurs 

barrières subsistent et freinent l’effectivité de la santé de la femme, p. 33 
12 Art. 2 de la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant CADBE, juillet 1990 Addis-Abeba (Ethiopie). 
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prônés par les textes internationaux ne sont pas du tout strictement observés au Mali13. La 

Déclaration des Droits de l’Enfant des Nations Unies D.D.E, le 20 novembre 1959. Dans le 

préambule Principe 2 : l’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale, afin d’être à mesure 

des se développer sur le plan physique, intellectuel, moral, spirituel, et social dans les conditions 

de liberté et dignité.  

En matière de justice pour mineur, la jurisprudence est assez fournie, mais in en est 

autrement en matière civile14.  

Cette faiblesse de la jurisprudence civile s’explique par le fait que le juge des enfants n’a 

pas de budget de fonctionnement propre. Cette situation constitue une difficulté sérieuse dans 

la distribution de la justice pour mineur en ce sens que le juge des enfants privilégie très souvent 

le règlement extrajudiciaire des problèmes dont il est saisi. En outre, il n’a pas la possibilité de 

suivre les mesures de placement d’enfant à risque qu’il ordonne. Enfin il 

n’exerce pas de contrôle régulier sur les mesures de garde à vue voire de détention provisoire 

des mineurs délinquants de sorte que ceux – ci peuvent être gardés ou détenus illégalement.  

Il est, de façon claire, regrettables que le Mali après plusieurs années de démocratie 

n’arrive pas à adapter ses normes internes pour protéger les droits des mineurs en matière de 

justice. En effet, l’ordonnance N°02-062 du 05 juin 2002 portant code de protection 

de l’enfant est presque caduc vue le foisonnement des normes internationales en matière de la 

protection des enfants. Pour ce faire, le Mali doit ratifier par une loi cette ordonnance pour 

mettre un terme à la polémique qui existe autour de ce texte quant à 

sa caducité. Il est indéniable que le législateur malien songe à adopter des lois pour attribuer 

une compétence exclusive à la Brigade des Mœurs pour connaître des procédures d’enquêtes 

préliminaires intéressant les mineurs. Pour la protection des droits des enfants, les juridictions 

jouent un rôle capital. Elles souffrent de la présence des lois ou des règlements qui les renforcent 

les aidant à accomplir leurs missions en matière de protection de l’enfant, notamment en 

assurant aux mineurs les garanties prescrites par les instruments juridiques internationaux.  

De manière générale, la Constitution et la loi interdisent les arrestations et les détentions 

arbitraires. 

Pour procéder à une arrestation, la loi exige un mandat judiciaire. Elle exige également 

l’inculpation d’un suspect par la police, faute de quoi il doit être relâché sous 48 heures. Bien 

que la police ait habituellement obtenu un mandat délivré par un responsable dûment autorisé 

sur la base de preuves suffisantes, cette procédure n’était pas toujours respectée. La loi dispose 

que les détenus doivent être transférés du poste de police au bureau du procureur dans les 

72 heures qui suivent leur arrestation, mais les détenus ont parfois été retenus plus longtemps 

aux postes de police. Le manque de ressources nécessaires pour effectuer ces transferts était 

                                                            
13 Les mauvaises conditions de détention des prévenus et des condamnés ; 

 Le non-respect du délai de garde à vue dans certains commissariats de police et brigades de gendarmerie  

 Les actes de torture commis dans les lieux de détention ; 

 L’existence de la peine de mort dans le Code Pénal ; 

 La délivrance par certains juges des ordres de mise à la disposition ; 

 L’existence des justices de paix compétence étendue dans certains Cercles du Mali ; 
14 Selon le tribunal pour enfant, au cours de l’année 2010, moins d’une dizaine de dossiers ont fait l’objet de 

procédure sanctionnée par une décision. Ces dossiers ont trait aux mesures de protection pour enfant en danger 

(03 cas) et à celle de placement d’enfants en état de risque (2 cas) 
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souvent cité comme un facteur contributif. Les autorités peuvent accorder aux détenus, qui ont 

un droit limité à la libération sous caution, la liberté conditionnelle, particulièrement pour les 

délits mineurs et les affaires civiles. Il est arrivé que les autorités remettent des prévenus en 

liberté sur engagement personnel de leur part. 

Les détenus ont le droit de consulter un avocat de leur choix ou un avocat commis d’office 

par l’État s’ils n’ont pas les moyens d’en payer un. Ils se voient généralement accorder un accès 

rapide à leur avocat. Cependant, la pénurie d’avocats, surtout en dehors de Bamako et de Mopti, 

empêchait souvent l’accès à une représentation légale. 

Il existe trois catégories d’infractions ou de crimes passibles d’une peine : les 

contraventions, les délits et les infractions majeures. La loi dispose qu’un procès doit se tenir 

dans des délais prescrits, qui sont fonction de la peine prévue pour une condamnation pour 

l’infraction constatée.  

Pour les contraventions, comme pour les délits mineurs, qui sont passibles d’une peine 

d’un à dix jours d’emprisonnement ou d’une amende, il n’existe pas de détention provisoire en 

raison de l’inutilité de prévoir du temps pour mener une enquête. Pour les délits majeurs 

passibles d’une peine de moins de deux ans d’emprisonnement, la détention est limitée à six 

mois renouvelables une fois pour une durée totale légale de détention provisoire d’un an. Pour 

les crimes mineurs passibles de deux à cinq ans de prison ou les crimes graves passibles de 

peines de cinq ans à la perpétuité (ou la peine de mort), un accusé peut se trouver en détention 

provisoire pendant un an, renouvelable deux fois, pour une durée totale légale de détention 

provisoire de trois ans. 

 En dépit de ces restrictions légales, le maintien prolongé en détention provisoire au-delà 

des limites légales demeurait un problème. L’inefficacité du système judiciaire, associée au 

grand nombre de détenus, à la corruption et au manque de personnel, contribuait au problème. 

Certains individus sont parfois restés incarcérés plusieurs années avant leur procès. En 

septembre, 69 % des détenus se trouvaient en détention provisoire. 

La loi permet aux détenus de contester au tribunal le fondement juridique ou la nature 

arbitraire de leur détention. Ils sont en général relâchés rapidement si leur détention est jugée 

arbitraire, mais la loi n’accorde pas d’indemnisation ou de recours contre le gouvernement. 

La Constitution garantit l’indépendance du système judiciaire et le droit à un procès 

équitable, mais le pouvoir exécutif a continué d’exercer une influence sur l’appareil judiciaire. 

La corruption et l’insuffisance de moyens ont influencé l’équité des procès. Des groupes 

maliens de défense des droits de l’homme ont affirmé que les cas de corruption et de trafic 

d’influence étaient courants dans les tribunaux. L’application des décisions des tribunaux a posé 

problème.  

Un employé du secteur judiciaire a remarqué une ingérence de la part de l’armée et 

l’inexécution des assignations destinées aux militaires, faisant valoir que des membres de la 

gendarmerie refusaient d’appuyer le pouvoir judiciaire en exécutant les mandats d’arrêt lorsque 

cela leur était demandé. Les juges étaient parfois absents de leur zone pendant des mois. Les 

chefs de village et les juges de paix nommés par le gouvernement ont jugé la majorité des 

différends dans les zones rurales.  

Les juges de paix étaient responsables des fonctions d’enquête, d’instruction et de 

poursuites judiciaires. Dans la pratique, ces systèmes traditionnels n’accordaient pas les mêmes 

droits que les tribunaux civils et pénaux. 
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i la Constitution prévoit le droit à un procès équitable, que le pouvoir judiciaire tentait 

généralement d’appliquer, les insuffisances en termes de dotation en personnel, d’appui 

logistique (traducteurs par exemple), d’infrastructure (pas assez de tribunaux) ainsi que 

d’archives et de systèmes de gestion de dossiers non numérisés, de sécurité, ainsi que la pression 

politique, entravaient parfois, ou faisaient obstacle à la procédure judiciaire.  

Les procédures judiciaires étaient souvent retardées et certains prévenus devaient attendre 

le début de leur procès pendant des années et, dans de nombreux cas, au-delà de la durée limite 

légale de la détention provisoire avant que leur affaire soit entendue.  

La loi reconnaît la présomption d’innocence jusqu’à preuve du contraire fournie par un 

juge. Les prévenus ont le droit de recevoir rapidement des informations détaillées sur les 

accusations retenues contre eux, avec un service d’interprétation gratuit si nécessaire, depuis la 

mise en accusation jusqu’à la fin du dernier appel. Sauf dans le cas des mineurs et des affaires 

familiales délicates où les tribunaux siégeaient à huis-clos pour protéger les intérêts des 

victimes ou d’autres parties vulnérables, les procès se déroulaient généralement en public. 

Les prévenus ont le droit de consulter un avocat de leur choix (ou d’avoir un avocat 

commis d’office pour les affaires criminelles et celles concernant des mineurs). Si le prévenu 

est déclaré indigent, un avocat lui est commis d’office par le tribunal qui le dispense également 

de tous les frais de justice.  

Les retards administratifs et la pénurie d’avocats, surtout dans les zones rurales, ont 

souvent empêché un accès rapide des prévenus à un avocat. Les prévenus et leurs avocats ont 

le droit de disposer de délais et de locaux appropriés pour préparer la défense, de consulter les 

éléments de preuve détenus par le Parquet, de confronter les témoins à charge et de présenter 

des témoins et des éléments de preuve à leur décharge.  

Dans l’ensemble, les pouvoirs publics ont respecté ces droits. Les prévenus ne peuvent 

pas être contraints de témoigner contre eux-mêmes ou de s’avouer coupables et ils peuvent faire 

appel des décisions des tribunaux devant la Cour d’appel et la Cour suprême. La loi accorde 

ces droits à tous les citoyens. 

Quid des prisonniers et détenus politiques ? 

Il a été signalé des cas de prisonniers ou de personnes en détention pour des motifs 

politiques. Par exemple, le 9 mai, les forces de sécurité ont procédé à l’arrestation de Clément 

Dembélé, président de la Plateforme contre la Corruption et le Chômage au Mali (PCC), peu 

après qu’il a diffusé une vidéo en bambara sur les réseaux sociaux appelant à une désobéissance 

civile de grande ampleur.  

Le 25 mai, après sa libération, Clément Dembélé a relaté lors d’un entretien avec les 

médias qu’on l’avait cagoulé avant de le placer en détention. Il a déclaré avoir été aux mains de 

la DGSE et détenu en compagnie de suspects de terrorisme avant d’être maintenu à l’isolement 

dans un cachot souterrain.  

Suite à l’intervention de la CNDH, Clément Dembélé a finalement été présenté au parquet 

de la commune I de Bamako, qui l’a inculpé pour avoir utilisé la presse aux fins d’inciter à la 

désobéissance vis-à-vis des forces de sécurité. Le 2 septembre, son affaire a été entendue et le 

30 septembre 2020, elle a été classée sans suite par le juge. En effet, les droits de l’homme 
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peuvent souvent se heurter à difficultés au Mali dans la mesure où les autorités manquent 

souvent de la dextérité dans l’application des textes15. 

S’agissant des procédures et recours judiciaires au civil, force est de constater que les 

individus et les organisations sont autorisés à former des recours au civil pour violations des 

droits de l’homme. Ils peuvent interjeter appel auprès de la cour de justice de la CEDEAO et 

de la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples16. 

Il est question d’examiner enfin les conventions internationales relatives à la situation de 

certaines vulnérabilités (B). 

 

B- Les conventions internationales relatives à la situation de certaines vulnérabilités  

 

Les handicapés sont toujours victimes de discrimination. Une analyse montre clairement 

que tant la traversée des routes que l’accès aux bâtiments publics, privés, enceintes des 

hôpitaux, des écoles reste difficile pour les handicapés. Même si certains handicapés diplômés 

ont pu être admis dans les emplois publics, certains ont indiqué leur grande frustration dans les 

services. En effet, ils ne reçoivent aucune mission particulière et nombreux sont ceux qui n’ont 

aucune tâche dans leurs services. Bref, ils ne travaillent pas car ils sont considérés comme 

handicapés même s’ils reçoivent des salaires, d’autres sont utilisés pour des tâches subalternes 

malgré leur niveau d’étude : à titre d’exemple, une greffière non voyante est utilisée dans une 

Juridiction comme standardiste.  

Il faut rappeler que le Mali a participé à toutes les étapes de l’élaboration jusqu’à 

l’adoption de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées. 

En outre l’année 2010 a vu l’organisation par notre pays de HANDI FORUM UEMOA dont 

l’objectif est de promouvoir la coopération Interrégionale entre les Etats membres de l’UEMOA 

dans le domaine de la Réadaptation à Base Communautaire afin que la personne handicapée, 

en accédant aux services sociaux de Base participe en tant que citoyen à part entière au 

processus du Développement Economique Social et Culturel de son pays à la faveur d’un 

développement inclusif. Il s’agit de la promotion des droits des personnes handicapées qui se 

conçoit dans le cadre d’un développement inclusif au 

niveau des Etats et de groupes d’Etats et qui implique la pleine participation et l’égalité 

des chances17. 

                                                            
15 Rapport 2020 sur les droits de l’homme, Ambassade des Etats-Unis au Mali : « Selon la Direction nationale de 

l’administration pénitentiaire et de l’éducation surveillée, en août, les pouvoirs publics avaient détenu 

372 personnes accusées de terrorisme en relation avec le conflit dans le nord et le centre du pays. Certaines des 

personnes détenues se sont plaintes d’être des prisonniers politiques. Des individus dont il a été découvert qu’ils 

luttaient pour l’indépendance ou pour la création d’un État islamique ont été accusés de terrorisme et ont affirmé 

qu’il s’agissait de détention politique. 
15Certains rapports ont signalé que, dans le cas d’esclavage héréditaire, il était parfois difficile d’assurer 

l’application des décisions des tribunaux civils. 

 
17 Selon l’art. 13 de la CADBE « Tout enfant qui est mentalement ou physiquement ou physiquement handicapé a 

droit à mesures spéciales de protection correspondant à ses besoins physiques et moraux et dans les conditions qui 

grandissent sa dignité » 
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Dès lors les communautés de développement économique comme l’UEMOA peuvent 

jouer un rôle important dans la prise de conscience de tous les acteurs pour une intégration 

harmonieuse des programmes et une coopération régionale avantageuse. 

S’agissant des mendiants, la mendicité est très accentuée au Mali surtout le phénomène 

d’enfants mendiants et d’enfants de la rue constitue un véritable défi pour les droits de l’homme. 

Comment comprendre qu’il existe encore des parents qui abandonnent leurs progénitures 

depuis l’âge de cinq 5 ans entre les mains de certains maîtres ? 

Art. 1er La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme D.U.D.H, le  décembre 1948              

dispose que Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit. Ils sont      

doués de raison et de confiance et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de    

fraternité. En effet cela montre que les Nations Unies sont formellement contre tout  traitement 

qui dégrade l’être humain. 

Si dans les temps anciens, cette pratique était éducative, aujourd’hui, elle constitue une 

véritable exploitation des enfants. Ces enfants mendiants passent toute la journée dans la rue 

pour quémander sur les grandes artères des villes. Ils sont ainsi privés de tous leurs droits 

élémentaires, notamment le droit de vivre dans une famille, le droit à l’éducation, le droit à 

l’alimentation, à l’habillement etc....La situation de ces enfants est très préoccupante car ils 

vivent dans l’insécurité et tombent souvent dans le banditisme. Certains de ces enfants 

mendiants commettent des infractions et se retrouvent en prison, d’autres sont victimes de 

violences.  

En faisant une analyse comparative entre les dispositions de la constitution malienne18 et 

la réalité sur le terrain, il est facile de réaliser l’écart qui en existe. Au regard des dispositions 

constitutionnelles et toutes les déclarations des droits de l’enfant que le Mali a ratifiées, aucun 

enfant ne doit être vu sur les voies publiques aux heures de l’école en train de mendier au Mali. 

C’est une violation grave de la constitution et du droit international. Sur le législatif, la 

mendicité est réprimée par le code pénal malien dans son art. 18319. Mais en réalité, la politique 

nationale pour bannir cette pratique dans la société malienne reste désireux et souffre de 

beaucoup d’insuffisances. Car les cause incontournables de la mendicité ne peuvent en réalité 

être que la sous industrialisation qui a comme corolaire le chômage et la pénurie d’emploi. Les 

autres causes évoquées quelquefois comme coutume ethnique et la guerre sont dérisoires par 

rapport à la première.  

Pour pallier à la crise de la mendicité, les autorités doivent accentuer l’assistance 

humanitaire aux enfants talibés qui sont les principaux acteurs de la pratique. En plus, il faut 

nécessairement un partenariat fort et fiable entre le gouvernement et les ONG comme par 

exemple : Human Rights Watch ou Save The Children20. 

                                                            
18 Dans son art. 17 et 18 par exemple, par rapport à l’éducation est obligatoire et l’enseignement public est 

obligatoire, gratuit et laïc  
19 Selon cet art 183, Toute personne valide et majeure qui aurait été trouvée mendiant sur la voie publique de 15 

jours à 6 mois d’emprisonnement. Les mêmes peines sont prévues pour les personnes invalides, pendant la durée 

de leur formation hospitalière qui auraient été trouvées mendiant sur les lieux publics. Dans les alinéas 3 et 4 les 

peines sont encore plus sévères lorsqu’il s’agit de l’incitation à la mendicité, notamment des enfants. 

20 Par exemple : samedi le 29 janvier 2022, l’O.N.G Save The Children a organisé un point de presse en ligne à 

Bamako sur la problématique des talibés. Car il faut s’attendre à des conséquences comme : le vagabondage, le 

banditisme et la mort des enfants soit par leurs semblables soit par des accents routiers. 
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Le Droit international humanitaire vise à régler les problèmes humanitaires découlant 

directement des conflits armés internationaux et non internationaux. 

Il vise également à restreindre, pour des raisons humanitaires, le droit des parties au conflit 

armé d’utiliser les méthodes et les moyens de la guerre de leur choix et à protéger les 

personnes et les biens affectés ou pouvant l’être par les hostilités.  

On peut définir les déplacés comme « personnes ou [des] groupes de personnes qui ont 

été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, 

notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des 

droits humains ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme ou pour en éviter les 

effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un Etat21 ». Il faut 

analyser cette définition sous deux angles, d’une part, le fait que le mouvement de populations 

est involontaire et d’autre part, ce mouvement se produit à l’intérieur des frontières nationales. 

En réalité, la doctrine voudrait que Même s’il s'agit de déplacements justifiés par des 

contraintes, le déplacement des personnes à l’intérieur de leur pays implique aussi une analyse 

rationnelle des caractéristiques des territoires de départ et des destinations potentielles, ainsi 

que les représentations qu'en ont les intéressés22. 

S’ils sont des êtres humains contraints à fuir leurs propres localités à l’intérieur de leur 

propre pays, notamment en raison de conflits, de violences, de violations des droits humains ou 

des catastrophes23, la raison humaine voudrait qu’ils soient sous la protection des autorités. Pour 

en effet matérialiser cette protection, il faut nécessairement des instruments juridiques idoines.  

Les destins des déplacés internes sont souvent méconnus de l’opinion publique, et se jouent 

loin des interventions de secours humanitaire. Bien que victimes de la guerre et de persécutions, 

ils ne bénéficient souvent d’aucune protection juridique au Mali. Ils sont condamnés à vivre 

comme des exclus. 

En effet, selon le principe 2 des principes directeurs de l’ONU sur les déplacés internes 

«Les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays ont : le droit de rechercher la sécurité 

dans une autre partie du pays ; le droit de quitter leur pays ; le droit de demander l’asile dans 

un autre pays ; et le droit d’être protégées contre le retour ou la réinstallation forcés dans tout 

lieu où leur vie, leur sécurité, leur liberté et/ou leur santé seraient en danger.». Au regard de ce 

texte, l’Etat malien doit urgemment songer à voir la situation des déplacés. Car l’ONU semble 

bien laisser la priorité aux autorités compétente le devoir de la responsabilité de créer des 

conditions propices pour la protection des droits des déplacés et leur retour librement consenti 

dans la sécurité et la dignité. Les autorités maliennes doivent aussi s’efforcer de facilité la 

réintégration des personnes déplacés à l’intérieur du pays24.  

 

CONCLUSION  

 

                                                            
21 Les principes directeurs de l’ONU sur les déplacés internes adoptés en 1998 (Guiding Principles on Internal 

Displacement) ils contiennent 30 recommandations à l’attention des gouvernements et des organisations non 

gouvernementales pour la gestion des déplacés internes. 
22 DUPRE DE BOULOIS Xavier « la critique doctrinale des droits de l’homme », Revue des droits et libertés 

fondamentaux, chronique classée dans la théorie des droits fondamentaux, RDLF, 2020 chron. N° 38, p. 13.  
23 Ils représentent l’un des plus grands groupes de personnes déplacées. On estimait leur nombre à 53,2 millions à 

la fin de l’année 2021, www.unhcr.org, consulté le 02 mai 2023. 
24 Car selon le principe 6 (1) Chaque être humain a le droit d’être protégé contre un déplacement arbitraire de son 

foyer ou de son lieu de résidence habituel. 

http://www.unhcr.org/


84 

Le droit s’est toujours préoccupé d’assurer le respect dû au corps humain. En ce qui 

concerne les droits de l’homme, ils sont une sorte d’armure. Ils vous protègent contre 

l’arbitraire. Ce sont également des règles qui nous disent comment nous comporter. Ils aussi 

des juges auxquels nous pouvons faire appel en cas de besoin. Alors, l’acceptation des droits 

de l’homme signifie que chacun est droit de formuler des revendications, si besoin il y a. si la 

nature des droits de l’homme continuait d’alimenter la réflexion des scientifiques, l’étonnant 

de la communauté internationale envers les droits de l’homme a démarré avec l’adoption de la 

Déclaration des Droits de l’Homme en 1948. Cela incite, à l’instar du Mali, beaucoup de jeune 

Etats à se prononcer sur le respect des droits humains. 

Le Mali est un pays qui n’a jamais caché ses intentions, depuis les premières de son 

indépendance, de promouvoir les Droits de l’Homme. Cela est une évidence, car pour le Mali, 

il est l’un des premiers maîtres qui puisent enseigner ces droits et non un élève qui puisse 

recevoir de leçon en cette matière par qui que ce soit. D’après Aguibe BOUARE25, les Droits 

de l’Homme ont commencé en Afrique, particulièrement au Mali avec notamment la Charte de 

kouroukanfouga. Pour ce faire, les Droits de l’Homme n’est pas une invention occidentale.  

Ce sentiment paternaliste qui anime les Maliens inciterait certainement le constituant de 

1992 à consacré les 20 premiers articles aux droits de l’homme. Et celui de la nouvelle 

constitution de 2023, il s’agit des 22 premiers articles qui ont été dédiés aux droits et aux libertés 

de l’homme comme affirmer une de plus le Mali est ambitieux en matière des droits humains. 

Car le Mali a vite su que l’universalité des droits de l’homme n’est jamais en soit une menace 

pour la diversité des individus, bien au contraire, elle peut être une source efficace de 

consolidation de la cette dernière.  

Néanmoins, coucher des articles sur du papier est une chose, son application en est une 

autre. Le respect des droits fondamentaux doit impérativement être les soucis des autorités 

maliennes. Car faire valoir ses droits humains, c’est être confronté à tous les obstacles. Par 

rapport au respect des droits de l’homme, nous constatons qu’au Mali premièrement le 

gouvernement, les partis politiques, les acteurs économiques et sociaux et la société civile 

emploient le langage des droits de l’homme avec un engagement timide envers les objectifs qui 

leur sont inhérents. Cela peut s’expliquer par une médiocre compréhension des normes en la 

matière26. Ou bien du moins, cette utilisation abusive vient de la volonté de faire croire au 

monde entier que l’on respecte les droits de l’homme pour donner une bonne image de soi. 

Deuxièmement, le gouvernement, les partis politiques, les acteurs économiques et 

sociaux et de la société civile critiquent les violations des droits de l’homme lorsqu’elles sont 

commises par d’autres lorsqu’eux-mêmes négligent de défendre les normes qui vont de pair 

avec ces droits. Ce raisonnement nous permet de savoir que les droits de l’homme est une affaire 

de tous. Tout le peut, un jour, se buter contre ces droits. C’est pourquoi le président27 de la 

CNDH a exhorté les populations maliennes à mieux s’intéresser à la question des droits de 

l’homme ; à se rendre compte de l’importance des droits de l’homme.  

 

                                                            
25 Président de la Commission des Droits de l’Homme du Mali depuis 2016. 
26 DUPONT Emmanuel « Manuel pour la pratique de l’éducation aux droits avec les jeunes » éd. Repères, 2014, 

p. 18 
27 Lors d’un entretien avec des journalistes 
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Résumé 

Les questions portant sur la gestion de la décentralisation au Cameroun s’intéressent globalement 

aux acteurs principaux, notamment les exécutifs et les conseils délibérants des entités décentralisées. Le 

citoyen ordinaire semble être obnubilé dans le processus de la gestion des affaires locales. Or le contexte 

managérial, la crise socioéconomique, politique et financière, la lutte contre la mal gouvernance et le 

nouvel élan de la démocratie financière sont des facteurs qui militeraient à l’intervention et à la 

participation du citoyen non seulement à la mise en œuvre des objectifs de la décentralisation, mais aussi 

au contrôle de gestion dont la finalité est la responsabilisation des élus locaux. Cette participation du 

citoyen a fait l’objet d’une consécration législative contenu dans le nouveau Code Général des 

Collectivités Territoriales Décentralisées faisant du citoyen l’un des acteurs majeurs de la 

décentralisation territoriale au Cameroun. 

Mots clés : Citoyen, Décentralisation, démocratie participative, gouvernance locale, contrôle 

citoyen 

 

Abstract 

Questions relating to the management of decentralization in Cameroon are generally of interest 

to the main actors, in particular the executives and the deliberative councils of the decentralized entities. 

The ordinary citizen seems to be obsessed with the process of managing local affairs. However, the 

managerial context, the socio-economic, political and financial crisis, the fight against poor governance 

and the new impetus of financial democracy are factors that would militate for the intervention and 

participation of the citizen not only in the implementation of objectives of decentralization, but also to 

management control, the purpose of which is to make local elected representatives accountable. This 

participation of the citizen has been the subject of a legislative consecration contained in the new General 

Code of Decentralized Territorial Communities making the citizen one of the major actors of territorial 

decentralization in Cameroon.  

Keywords: Citizen, Decentralization, participatory democracy, local governance, citizen control 
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INTRODUCTION 

 

La réforme du droit des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun1 qui régit 

désormais la dynamique de la décentralisation au Cameroun, est la résultante d’une construction 

minutieuse et rigoureuse avec méthode et science, dont les innovations majeures, tout au moins 

en ce qui concerne la participation citoyenne à l’action communale et régionale2 sont un « 

oracle des libertés »3. Grace doit être rendue au temps, ce véritable tribunal de l’histoire. 

D’après le Professeur Jean-Marie PONTIER, « le temps apparait toujours comme un facteur 

important de la réforme de l’organisation locale. Donc quel que soit la volonté d’aller vite, tout 

ne peut être fait en même temps. Il faut toujours renvoyer dans l’avenir une partie de l’attache 

»4. C’est dire que, la décentralisation ne saurait faire abstraction du temps, qui est à tout le 

moins favorable aux populations locales, dont la participation est érigée en principe de 

fonctionnement des CTD.  

En effet, dans le cadre d’une démarche de consolidation de la démocratie au Cameroun, 

avec une plus grande participation des populations à la gestion des affaires publiques locales, 

les pouvoirs publics ont prescrit l’accélération de la décentralisation, dont la constitution du 18 

janvier 1996 avait posé les jalons5. Cette volonté politique plus agissante s’est traduite, entre 

autres, par la promulgation en décembre 2019 de la loi n°2019/024 portant Code général des 

Collectivités territoriales décentralisées.   

Cette loi qui définit désormais le cadre juridique de la décentralisation territoriale au 

Cameroun, est assortie d’un certain nombre d’innovations majeures ainsi que les règles 

d’organisation et de fonctionnement des CTD6. L’une d’elles est relative au renforcement de la 

participation citoyenne dans la gestion des CTD. Longtemps relégué au second rang, le citoyen 

est aujourd’hui un acteur majeur dans le processus de la décentralisation au Cameroun. Cela 

suppose, en premier lieu, d’associer plus étroitement les citoyens à la définition de l’intérêt 

général local7. A y regarder de près, le citoyen permet tout autant d’améliorer que de légitimer 

la décision administrative, car « tout citoyen a le droit d’être écouté et associé aux décisions 

»8. Ceci est un acquis essentiel des reformes de décentralisation qui offre de réelles opportunités 

à l’expression de la démocratie locale. Le sujet invite en tout cas à questionner le rôle du citoyen 

dans la mise en œuvre de la décentralisation. Et par ricochet l’effectivité de sa participation. 

Toute la question étant de savoir comment le citoyen peut-il contribuer à la mise en œuvre de 

la décentralisation ?  

                                                            
1 ALIYOU (S.), « La réforme du droit des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun », Revue 

RAMReS/SJP, n°2, Juillet 2020, pp.105-133.  
2 Voir Section II, du chapitre 2, titre IV de la loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code General des 

Collectivités Territoriales Décentralisées.  
3 WASHMANN (P.), « L’oracle des libertés ne parle qu’une seule fois », Jus Politicum, n°7, 2012, pp. 1-19.  
4 PONTIER (J. M.), « La décentralisation et le temps », RDP, 1991, pp.1229-1230.  
5 Voir article 55 de la constitution camerounaise du 18 janvier 1996.  
6 Voir ALIYOU (S.), « La réforme du droit des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun », op.cit., pp. 

105-133.  
7 RANGEON (F.), « Peut-on parler d’un intérêt général local ? », in Le BART (Christian) LEFEBVRE (Remi) 

(dirs). La proximité en politique, Presses Universitaires de Rennes, 2005, pp.45-65.  
8 PINEL (F.), La participation du citoyen à la décision administrative, Thèse en droit, Université de Rennes 1, 

2018, p.28.  
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Autant, il faut dire que l’adoption de la nouvelle législation sur la gouvernance de la 

décentralisation au Cameroun induit par le nouveau Code général des collectivités territoriales 

décentralisées9 et la mise sur pied des régions avec l’élection des conseillers régionaux du 06 

décembre 2020, rendent compte de tout l’intérêt qui est attaché à l’identification de la place et 

du rôle du citoyen dans le processus de la décentralisation au Cameroun. Aujourd’hui, le rapport 

citoyen et la décentralisation vue notamment sous le prisme de développement local se pose 

dans le cadre « d’un environnement marqué par une métamorphose de notre société qui 

d’années en années, a vu l’État et le secteur public en général se transformer en profondeur 

»10. En fait, l’élan de la démocratisation dans les États Africains et de la « démocratie 

participative »11 en 2010 laisse penser que le contrôle du citoyen relèverait de l’évidence12.   

Mais, au Cameroun, en évoquant les questions sur la gestion de la décentralisation, la 

référence est beaucoup plus faite aux acteurs principaux, notamment les exécutifs et les conseils 

délibérants des entités décentralisées. Le citoyen ordinaire semble être obnubilé par le processus 

de la gestion des affaires locales, « grand absent des formes de politiques contemporaines »13. 

Il est abondamment cité mais aussi absolument oublié. Pourtant, devrait-on prendre avec plus 

d’acuité cette célèbre expression : « rendre à César ce qui est à César »?14 Ceci reviendrait très 

certainement à reconnaitre au citoyen la capacité à participer de façon active à la gestion des 

affaires publiques. Partant de l’idée selon laquelle, « c’est dans la commune que réside la force 

des peuples libres », Alexis De TOCQUEVILLE émettait fort pertinemment le vœu d’impliquer 

d’avantage les citoyens dans la gestion des affaires publiques15.  

En effet, à l’analyse de la constitution camerounaise, il est aisé de constater la conviction 

du constituant selon laquelle, « les institutions politiques ont pour mission d’assurer la 

participation des individus à la conduite des affaires publiques »16, pour un ordre 

constitutionnel, il n’est donc pas vain de prévoir des mécanismes par lesquels les citoyens 

pourront participer effectivement à l’exercice du pouvoir étatique17. C’est dire que le débat sur 

la « manière d’être de l’Etat »18 n’est plus seulement l’affaire des pouvoirs publics. Il concerne 

en réalité, chaque citoyen, « toute personne qui, dans un État démocratique participe à 

l’exercice de la souveraineté… »19. Les nouvelles missions assignées aux collectivités 

territoriales induisent un changement de la conception même du travail administratif de ces 

                                                            
9 Il s’agit de la loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code General des Collectivités Territoriales 

Décentralisées  
10 BOUVIER (M.), « Le citoyen, la gouvernance financière publique et la mutation du politique », RFFP, n°135, 

2016, p. 9.  
11 GAUDIN (J.P.), La démocratie participative, Paris, Armand Colin, 2e éd., 2013, p. 5.  
12 NGUECHE (S.), « le contrôle citoyen des finances publiques en droit camerounais », RAFIP n°8, 2e semestre 

2020, p. 174.  
13 ROUSSEAU (D.), « La démocratie continue : fondements constitutionnels et institutions d’une action 

continuelle des citoyens », Confluence des droits-La revue, 2020, 1995, p.1.  
14 Expression d’origine chrétienne, employée couramment pour évoquer la restitution de l’entièreté du mérite à 

qui de droit.  
15 De TOCQUEVILLE (A.), De la démocratie en Amérique, édition numérique, Pierre Hidalgo, 2018, p. 18.  
16 MOULIN (J. C.), L’Etat et le citoyen, éd. Seuil, 1961, p.11.  
17 MANANGOU (V. R.), « La fonction de participation du citoyen dans les constitutions des Etats francophones 

de l’Afrique », Revue RAMReS/SJP, n°1, Janvier 2022, p.438.  
18 Cf. Etude sur la décentralisation. Extrait du Répertoire du droit administratif, Paris éd. P. Dupont, 1992, pp. 163.    
19 CORNU (G.), vocabulaire juridique ,10e éd., Paris, PUF, 2014, p. 176.  
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collectivités, qui passe d’un mode directif à un mode participatif avec comme acteur majeur, le 

citoyen.   

Faut-il rappeler ici ce qu’écrivait Pierre MENDES-France, « la démocratie ne consiste 

pas à mettre épisodiquement un bulletin dans une urne, à déléguer les pouvoirs à un ou 

plusieurs élus, puis à se désintéresser, s’abstenir, se taire, pendant cinq ans. Elle est l’action 

continuelle du citoyen non seulement sur les affaires de l’Etat, mais celles de la région, de la 

commune, de la coopérative, de l’association, de la profession (…) »20. L’assimilation d’un tel 

comportement à une démarche « citoyenne » n’est guère douteuse car il s’agit bien d’œuvrer, 

dans l’Etat, en portant la conviction que les citoyens peuvent se prononcer à différents niveaux 

sur une question qui les intéresse directement, pour autant que leurs droits soient respectés. Afin 

de ne laisser peser aucun doute sur la volonté de reconnaitre ces droits importants aux citoyens, 

« l’individu peut être associé à l’action publique comme titulaire de droits ou d’intérêts 

propres, en tant qu’« acteur intéressé », mais aussi comme « garant et protecteur d’une valeur 

collective », en tant qu’acteur désintéressé »21.  

De cet engagement citoyen, participer à la mise en œuvre de la décentralisation a ceci de 

singulier qu’il « doit devenir l’âme de la démocratie locale et le ressort de son efficacité »22. 

Pour cela, le nouveau code général des collectivités territoriales a réservé une place de choix au 

citoyen dans la mise en œuvre de la décentralisation. C’est la raison pour laquelle, il est prévu 

que, toute personne physique ou morale peut formuler, à l’intention de l’exécutif communal ou 

régional, toutes propositions tendant à impulser le développement de la collectivité territoriale  

concernée ou à améliorer son fonctionnement23. De même, ledit code dispose également que, 

les associations et organisations de la société civile locale, ainsi que les comités de quartier et 

de village concourent à la réalisation des objectifs des collectivités territoriales23. A ce propos, 

il faut noter grâce au mécanisme de mise en œuvre de la décentralisation qu’offre l’Etat 

camerounais, la loi n°2019/024 portant CGCTD devient le véritable cadre juridique de la 

décentralisation territoriale au Cameroun, quoique considérée comme une technique mise en 

place par le gouvernement visant à sauvegarder l’unité et l’indivisibilité de l’Etat24.  

Aborder donc cette thématique de la participation dite « citoyenne » dans les contextes 

politiques locaux au Cameroun semble indissociable de l’impératif participatif qui est une 

donnée récurrente des discours des politiques et des acteurs de développement. « Il ne s’agit 

donc pas d’une question de détail mais de taille »25, quoiqu’elle n’ait pas assez bénéficié de 

l’attention aussi bien des universitaires de droit que des acteurs politiques camerounais, 

pourtant, la participation citoyenne se veut un gage, un indicateur de la qualité des politiques 

publiques, la démocratie participative est ainsi revendiquée comme « un droit pour les citoyens 

                                                            
20 MENDES-FRANCE (P.), La Republique moderne, Paris, Gallimard, 1962, p.320.  
21 DEBAETS (E.), « Protection des droits fondamentaux et participation de l’individu aux décisions publiques », 

Jurisdoctoria, n°4, 2010, p.155.  
22 TANOH (M. A.), Décentralisation et bonne gouvernance des Etats francophones Ouest africains :  

Contributions à l’étude du cas de la Côte d’Ivoire, Thèse en droit de public, Université de Perpignan, 2019, p.56. 
23 Article 40 alinéa 1 de la loi du 24 décembre portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées.  
23 Article 41 de la loi du 24 décembre portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées  
24 ALIYOU (S.), « La réforme du droit des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun », op.cit., p.108.  
25 KPODAR (A), « La sincérité dans le droit public », in L’Etat inachevé, Mélanges en l’honneur du Professeur 

Koffi AHADZI-NOUNOU, Puj, 2021, p.558.  
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mais aussi et surtout liée à la nécessité de la décentralisation »26. Il est pour cela nécessaire de 

rompre avec la forme représentative de la démocratie car, étant en crise27, ce qui permettrait 

sans doute de reconnaître la légitimité des citoyens à intervenir en continu dans la fabrication 

des politiques publiques locales. Cette participation citoyenne28 tire son fondement de ce que 

le Professeur Dominique ROUSSEAU appelle démocratie continue, « distincte de la 

démocratie directe qui abolit toute distinction entre représentants et représentés, distincte de 

la démocratie représentative qui monopolise la fabrication des lois au profit des seuls 

représentants, elle définit au-delà de la représentation, non parce qu’elle la supprimerait, mais 

parce qu’elle transforme et élargit l’espace d’intervention des citoyens en inventant les formes 

et procédures leur permettant d’exercer un travail politique »29.   

C’est pourquoi, cette démocratie participative a subi des avancées significatives dans le 

contexte camerounais avec la consécration explicite et salutaire du citoyen comme acteur 

majeur dans la réalisation de la décentralisation au Cameroun dans le cadre du nouveau Code 

Général des Collectivités Territoriales Décentralisées adopté en 2019. Pour ce faire, la 

contribution doit être exercée en amont, au centre et en aval des activités de la collectivité. En 

amont pour assurer la pertinence des projets à réaliser et leur adéquation avec les besoins de la 

collectivité, au centre pour veiller à leur réalisation selon les règles de l’art, et en aval pour 

garantir leur pérennité et leur durabilité. Quoiqu’il en soit, le citoyen nous devons retenir que 

le citoyen participe d’une part, à la mise en œuvre des objectifs de la décentralisation (I), et 

d’autre part, au contrôle des activités de la décentralisation (II).   

 

I- LA PARTICIPATION DU CITOYEN A LA MISE EN OEUVRE DES 

OBJECTIFS DE LA DECENTRALISATION 

 

La principale orientation de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 en 

matière de décentralisation et de développement local au Cameroun est d’accélérer et 

d’approfondir le processus de décentralisation et de renforcer la gouvernance locale pour faire 

des Collectivités Territoriales Décentralisées, des pôles de croissance et de développement aux 

niveaux régional et local. Toutes choses qui favorisent l’atteinte des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) en faveur des populations à la base à travers l’amélioration de 

leurs conditions de vie30. L’encadrement général de cette décentralisation territoriale, ainsi que 

les règles d’organisation et de fonctionnement des entités locales au Cameroun sont régis par 

le CGCTD de 2019. Ce Code a apporté des innovations majeures dont la plus remarquable est 

le renforcement de la participation du citoyen dans la gestion des CTD. C’est ainsi qu’il s’agira 

ici de dire que cette participation citoyenne est consacrée par le législateur (A) mais elle est 

confinée à la fois par celui-ci (B).     

                                                            
26 BACQUE (M. H.), SINTOMER (Y.), La démocratie participative : histoire et généalogie, Éditions La 

Découverte, 2001, p. 52.  
27 COHENDET (M. A), « Une crise de la représentation politique ? », Dans Cités, 2004/2 (n°18), pp. 41-61.  
28 LIEZEL LUES, « La participation citoyenne-un facteur de démocratie durable en Afrique du Sud », Dans Revue 

Internationale des Sciences administratives, 2014/4, (Vol.80), pp. 837-856.  
29 ROUSSEAU (D.), « La démocratie continue : fondements constitutionnels et institutions d’une action 

continuelle des citoyens », op.cit., p.3.  
30 NDOUMBE RICHARD ALAIN, « le processus de décentralisation au Cameroun: avancées, pesanteurs et 

perspectives », Utah Valley University, in www.uvu.edu 
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A- La consécration législative de la participation citoyenne 

 

L’article 40 (1) du CGCTD dispose : « toute personne physique ou morale peut formuler 

à l’intention de l’exécutif communale ou régionale, toutes propositions tendant à impulser le 

développement de la collectivité territoriale concernée ou à améliorer son fonctionnement ». 

Cette disposition textuelle consacre la participation du citoyen à la gestion des affaires 

publiques locales. Cette participation s’observe tant au niveau de la proposition des plans de 

développements (1) qu’au niveau de la réalisation des objectifs des collectivités territoriales 

(2).   

 

1- La proposition des plans de développement de la collectivité territoriale 

Le citoyen, acteur d’une redéfinition des rapports de pouvoir31 présente de manière 

prosaïque les attentes du peuple. Par ce mécanisme, le citoyen entend s’arroger un pouvoir 

significatif dans le développement économique, social et culturel32. Il intègre les organes locaux 

pour redynamiser le processus de mise en œuvre les objectifs de la décentralisation. Au 

Cameroun, sa participation à la décentralisation s’observe dans le cadre de la proposition des 

plans d’urbanisme et des plans de développement socio-économique. 

Le plan d’urbanisme par déduction est un ensemble de programme contenu dans un 

document élaboré par le gouvernement assisté d’organes spéciaux et approuvé par le parlement, 

fixant pour la société toute entière ses objectifs en matière d’urbanisme pendant un certain 

nombre d’année33. En effet, la loi n°2004/003 du 21 avril 2004 portant code d’urbanisme, 

définit le plan d’urbanisme comme un ensemble des documents de planification urbaine qui 

déterminent les conditions permettant, d’une part, de limiter l’utilisation de l’espace, de 

maîtriser les besoins de déplacements, de préserver les activités agricoles, de protéger les 

espaces forestiers, le patrimoine culturel, les sites et paysages naturels ou urbains, de prévenir 

les risques naturels et les risques technologiques, ainsi que les pollutions et nuisances de toute 

nature et, d’autre part, de prévoir suffisamment d’espaces constructibles pour les activités 

économiques et d’intérêt général, ainsi que pour la satisfaction des besoins présents et futurs en 

matière d’habitat et d’équipements publics34. Ainsi, les documents de planification urbaine sont 

entre autres les plans directeurs, le plan d’occupation des sols, le plan de secteur et le plan 

sommaire d’urbanisme35. A chaque type de plan, le citoyen participe activement à travers ses 

avis et recommandations après ses différentes investigations menées auprès des ménages.  

Par ailleurs, la loi de 2004 régissant l’urbanisme au Cameroun précise que :  

« L’implication des populations, des groupes organisés et de la société civile à la mise en œuvre 

des règles générales d’urbanisme, d’aménagement urbain et de construction, doit être 

encouragé à travers : le libre accès aux documents d’urbanisme ;  les mécanismes de 

consultation permettant de recueillir leur opinion et leur apport ; leur représentation au sein 

                                                            
31 CHAMPEIL-DESPLATS (V.), “La citoyenneté administrative”, op.cit., p.406. 
32 GUESSELE ISSEME (L.P.), « La participation politique des citoyens dans les Etats africains », RADP, Vol X, 

N°24, supplément 2021, p.16. 
33 CORNU (G), op.cit., p. 1526. 
34 Art 25 de la loi de 2004 portant code d’urbanisme. 
35 Voir article 26 et suivants de la même loi (2004) pour plus de détails. 
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des organes de consultation ; la production de l’information relative à l’aménagement et à 

l’urbanisme ; la sensibilisation, la formation, la recherche et l’éducation en matière 

d’aménagement et d’urbanisme »36. 

La décentralisation territoriale n’est pas seulement un cadre de transfert des compétences 

du pouvoir central à une collectivité, elle correspond également à la façon dont celle-ci 

s’organise pour permettre à chaque citoyen de participer et de contribuer au développement 

local. Ceci se justifie aisément  en ces termes : « toute personne physique ou morale peut 

formuler, à l’intention de l’exécutif communal ou régional, toutes propositions tenant à 

impulser le développement de la collectivité territoriale concernée ou à améliorer son 

fonctionnement. ». Renchérit l’alinéa 2 de la même disposition que : « Tout habitant ou 

contribuable d’une collectivité territoriale peut, à ses frais, demander communication ou 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants, des budgets, 

projets et rapports annuels de performance, plans de développement, comptes ou arrêtés, 

suivant les modalités fixées par voie réglementaire. »37. Tout ceci explique en fait, la volonté 

politique du législateur camerounais à intégrer les citoyens au centre de toutes les décisions 

concernant le développement de leur localité, qu’il s’agisse du développement social, 

économique, éducatif, culturel et sportif. 

En outre, tous les citoyens devraient avoir les mêmes opportunités et bénéficier des 

différents canaux pour procéder à l’information, être consulter et participer. On peut citer entre 

autres la fourniture des services de base comme l’eau, les infrastructures scolaires et sanitaires. 

Ainsi, les citoyens participent au processus de décentralisation non seulement au niveau de la 

proposition des plans d’urbanisme mais aussi et surtout à la réalisation des objectifs des CTD. 

 

2- La réalisation des objectifs des collectivités territoriales 

Aux termes de l’article 41 du nouveau CGCTD, il est prévu que : « les associations et 

organisations de la société civile locale, ainsi que les comités de quartier et de village 

concourent à la réalisation des objectifs des collectivités territoriales »38. La participation 

citoyenne suppose ici, de nuancer le pouvoir absolu d‘un individu ou d‘une institution par le 

pouvoir de négociation politique. Pour rendre effectif ce principe, les citoyens s‘organisent à 

travers les structures telles que les formations politiques, les syndicats, les médias et la société 

civile. Ces organisations constituent des contrepoids nécessaires à une négociation dans 

l‘exercice du pouvoir. Dans le contexte Camerounais, il s’agit des associations et organisation 

de la société civile et les comités de quartiers et de village. Ils sont des cadres de concertation 

qui visent à favoriser la participation des populations à l’élaboration, à l’exécution et au suivi 

des programmes et des projets communaux ou à la surveillance, la gestion ou la maintenance 

des ouvrages et des équipements concernés39.  

Généralement ces associations sont constituées sous forme des comités d’animation au 

développement. Nous pouvons illustrer cette participation citoyenne des associations et 

                                                            
36 Art 49 de la loi de 2004 portant code d’urbanisme. 
37 Article 40 alinéa 1 de la loi du 24 décembre portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées 
38 Voir article 41 du CGCTD. 
39 Voir article 182 alinéas 1 et 2 du CGCTD. 
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organisations de la société civile comme les cas de l’arrondissement de Yaoundé 2ème et 6ème 

où les habitants de ces communes se sont constitués en comité d’animation au développement40. 

Ceux-ci participent dans le cadre de la préparation et à l’adoption du programme participatif au 

développement initié par le gouvernement communément appelé programme national pour le 

développement participatif (PNDP).  

Dans les débats sur la gouvernance, la décentralisation et la lutte contre la pauvreté, la 

société civile est apparue comme un protagoniste important. Les partenaires du développement 

ont réalisé l’importance et la valeur de ces acteurs non étatiques pour améliorer l’effectivité de 

l’Etat. La croissance de la société civile depuis des années est même considérée comme une des 

tendances les plus significatives dans l’aide internationale au développement (Banque 

Mondiale)41. Des ONG internationales aussi bien qu’un réseau grandissant d’ONG locales, des 

associations de producteurs et des organisations informelles de base ont commencé à jouer un 

rôle de plus en plus important dans l’expansion de la capacité locale de distribution de service. 

Cette mutation s’est réalisée suite à la demande de transparence dans la gestion des affaires 

publiques, de responsabilisation des populations, d’une part et, d’autre part, l’affirmation des 

droits dans divers domaines aussi bien sectoriels (éducation, eau, etc…), que transversaux 

(comme les droits de l’homme ou des thèmes culturels). La participation de la société civile est 

considérée maintenant comme étant indispensable pour assurer une planification  fondée sur les 

besoin, une réalisation des activités au niveau locale pour renforcer la responsabilité des 

gouvernants envers leurs citoyens42. 

Au Cameroun, une étude a été menée de novembre 2009 à janvier 2010 auprès de 17 

organisations de la société civile et 12 communes dans les régions du Centre, de l’Ouest et de 

l’Extrême-Nord. Cette étude avait pour objectif de faire un état des lieux du partenariat ou des 

relations existant entre les communes et les organisations de la société civile (OSC) afin d’avoir 

une perception des rôles et responsabilités respectives de ces organisations et les collectivités 

territoriales décentralisées dans le développement local. Il était aussi question d’identifier des 

conditions favorables à une collaboration saine entre ces acteurs43. 

La collaboration entre les OSC et les communes peut promouvoir des domaines variés et 

vastes tel que le développement économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif 

comme le prévoit l’actuelle législation sur la décentralisation au Cameroun. Cette ouverture 

que donne la loi est à l’origine des projets conjoints initiés dans certaines communes avec 

l’appui et la collaboration des OSC. Ces projets visent à apporter des réponses concrètes aux 

préoccupations quotidiennes des populations en relation avec l’un au moins des domaines ci-

dessus. De ce qui précède, on a enregistré quelques expériences de collaboration entre certaines 

                                                            
40 COPADECOM, Expériences de collaboration entre les organisations de la société civile et les communes dans 

un contexte de décentralisation, sous l’encadrement technique de la coopération Allemande et du CVUC, 

décembre 2010. 
41 RUEDI FELBER, MARIE LAURE MULLER et MOUSSA DJIRE, Le rôle des organisations de la société 

civile dans le processus de la décentralisation. Etude exploratoire au Mali, juillet 2006, p.3. 
42 RUEDI FELBER, MARIE LAURE MULLER et MOUSSA DJIRE, Le rôle des organisations de la société 

civile dans le processus de la décentralisation. Etude exploratoire au Mali, juillet 2006, p.3. 
43 COPADECOM, Expériences de collaboration entre les organisations de la société civile et les communes dans 

un contexte de décentralisation, sous l’encadrement technique de la coopération Allemande et du CVUC, 

décembre 2010. 
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OSC et les communes camerounaises. C’est le cas de la coopération entre le COPADECOM et 

la commune de Mbalmayo portant sur l’élaboration du plan de développement communal ; de 

la campagne de sensibilisation sur la décentralisation dans les quartiers de la ville de 

Mbalmayo ; de l’encadrement des acteurs du petit transport dans la ville de Mbalmayo ; du 

programme gestion des déchets urbains dans la ville de Mbalmayo en collaboration avec 

GIPADU (CIPRE) ; de la collaboration entre MSORAD et la commune de Yaoundé VI au sujet 

de l’étude sur les facteurs limitant l’implication des femmes et des jeunes dans la gouvernance 

locale et l’élaboration de l’action sociale de la commune ; de la collaboration entre la commune 

de Yaoundé IV et les OSC (ASSOAL, ASSEJA) sur le programme de développement des 

quartiers urbains défavorisés44. 

 

B- Le confinement législatif de la participation citoyenne 

 

La participation du citoyen à la mise en œuvre des objectifs de la décentralisation au 

Cameroun est une participation encadrée et limitée par le législateur. Cette limitation s’apprécie 

par le caractère énumératif des différentes tâches confiées aux citoyens dans la gestion des 

affaires locales45. Ainsi, à la lecture du nouveau code général des collectivités territoriales 

décentralisées, nous constatons que le citoyen est confiné au pouvoir de consultation (1) et qu’il 

ne bénéficie pas d’un pouvoir de décision (2). 

 

1- Le confinement du citoyen au pouvoir de consultation 

Dans une démocratie participative, toute action significative et décisive des citoyens 

pourrait être assimilée à une participation sociale. Et pourtant, en droit, cette dernière n’est 

porteuse d’un sens véritable qu’en fonction du domaine précis dans lequel elle intervient46. 

C’est dire que l’intervention du citoyen s’apprécie différemment selon qu’on est en droit 

administratif, en droit financier ou en droit international ou communautaire47. Au Cameroun, 

cette participation citoyenne est inscrite dans un cadre légale bien déterminé. Malgré cette 

ouverture offerte par la loi, la participation de certains acteurs au processus de cette 

décentralisation demeure limitée. Nous notons ainsi que, le citoyen est confiné à une simple 

consultation dans la mise en œuvre de la décentralisation. 

L’élu local n’a en fait que peu de pouvoir. L’essentiel de son action consiste à réunir les 

citoyens, à tenter de leur donner les moyens de se concerter. Une fois les demandes exprimées, 

il ne peut que les transmettre, mais sans pouvoir les satisfaire48. 

Les conseils communaux et régionaux sont dans la pratique « verrouillés »49. Quant aux 

organismes consultatifs prévus, les comités d’initiative et de consultation, ils ne fonctionnent 

pas vraiment d’une manière satisfaisante. Alors qu’ils devraient être un lieu d’apprentissage à 

                                                            
44 Ibidem. 
45 Voir les articles 41 et suivants du CGCTD. 
46 GUESSELE ISSEME (L.P.), « La participation politique des citoyens dans les Etats africains », RADP, Vol X, 

N°24, supplément 2021, p.9. 
47 Ibid. 
48 AICHATOU ASTA HARAM, Le citoyen et la décentralisation en droit camerounais, Mémoire de Master-

Recherche, Université de Ngaoundéré, 2022, p.60. 
49 AVIS adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 21 juin 2000 
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la responsabilité et à la citoyenneté, ils réunissent plutôt des associations déjà bien repérées et 

structurées. Ces échanges ou collaborations se matérialisent principalement par la consultation. 

Et cette consultation déniée de tout pouvoir de décision au citoyen est justifiée par l’instauration 

de la démocratie représentative et l’interdiction de la démocratie directe. La démocratie 

représentative, le gouvernement représentatif ou le régime représentatif est un système politique 

dans lequel on reconnait à une assemblée restreinte le droit de représenter un peuple, une nation 

ou une communauté et de prendre les décisions la concernant. Elle se distingue de la démocratie 

directe, dans laquelle les décisions sont prises par l’ensemble des citoyens, ou éventuellement 

par certains d’entre eux tirés au sort.50 Dans ce type de régime, la volonté des citoyens s’exprime 

à travers des représentants, conseils délibérants et les font appliquer par l’organe exécutif. C’est 

pourquoi pour Benjamin Constant, le système représentatif  permet au plus grand nombre d’être 

libéré de la gestion quotidienne des affaires publiques : « les individus pauvres font eux-mêmes 

leurs affaires : les hommes riches prennent des intendants.51 En effet, la démocratie 

représentative a quatre(04) principes à savoir l’élection des gouvernants par les citoyens ; la 

marge d’indépendance qu’ils conservent dans leurs décisions, la liberté de l’opinion publique 

et enfin, les décisions publiques soumises à l’épreuve de la discussion. Dans un régime 

représentatif, le vote est un mode de la désignation et pas un transfert de responsabilité. Les 

élus tirent leur légitimité de la délégation de la souveraineté de leurs électeurs puisque ces 

derniers n’ont alors plus aucun moyen de contrôler l’action postérieure de leurs représentants52.  

La souveraineté véritable aliénée en revient donc aux élus (principalement les organes 

délibérants) qui se chargent du débat et des prises de décisions sans s’en référer à leurs mandants 

dont ils sont totalement indépendants en dehors du fait d’élire. Le vote n’est donc pas un droit, 

mais une fonction. Ce n’est pas une manifestation de la volonté individuelle, mais une fonction 

exercée au nom de la nation. De plus, on a un mandat représentatif, c’est-à-dire que le député, 

une fois élu, est indépendant de ses électeurs, il est irrévocable, et n’est pas tenu de suivre 

explicitement leur volonté. Néanmoins, l’élu peut penser qu’il doit agir globalement dans le 

sens des intérêts de ses électeurs, dans l’espoir d’être réélu. Ainsi, cette façon de faire par les 

représentants ou les organes de décisions, est qualifiée par Etienne de La Boétie, dans son 

Discours de la servitude volontaire, selon lui, les élus sont de tyrans. Ils surpassent en vices et 

en cruautés les deux types de tyrans, à savoir ceux qui obtiennent le pouvoir de manière 

héréditaire et ceux qui l’obtiennent par la force des armes. Il ajoute que les tyrans sont élus en 

raison de leur prestige, de leur grandeur ou toute autre qualité leur ayant permis de séduire le 

peuple.53 Ces différentes considérations justifient selon ces auteurs le confinement du citoyen 

au pouvoir de consultation. Il ne peut être associé à la décision concernant la gestion des affaires 

publiques locales. Un pouvoir de décision reconnu à une catégorie des personnes qualifiée 

d’élus locaux.  

 

 

                                                            
50 Voir la démocratie représentative, « démocratie où les citoyens élisent un petit nombre de représentants dans les 

assemblées de prise de décision » 
51 BENJAMIN (C.), Principes de politique, Hachette, 1806, p.146. 
52 Ibid. 
53 CORENTIN DE SALLE, la Tradition de la Liberté : Tome II-Les Lumières libérales, Forum libéral européen, 

1950, p. 494 
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2- La négation du pouvoir de décision au profit du citoyen 

La négation du pouvoir de décision au citoyen non élu se justifie par plusieurs raisons. La 

principale raison est que tout le peuple ne peut pas gouverner par lui-même et pour lui-même. 

Ce pouvoir de décision est réservé à un organe démocratiquement élu qui doit agir, parler en 

lieu et place de la population. Cette négation est due à l’évitement de l’anarchie dans la gestion 

des affaires publiques locales. 

Pour cela, Nous pouvons dire qu’il est impossible d’associer tous les citoyens ou 

populations au processus de prises de décisions. Sinon on retournerait à l’Etat de nature tel que 

décrit par Thomas HOBBES. Un Etat de nature caractérisé par une anarchie absolue. Le mot 

« anarchie » peut être appréhendé comme un désordre résultant d’une absence ou d’une carence 

d’autorité. En effet, l’évitement d’une gestion anarchique des collectivités territoriales 

décentralisées, permet d’abord aux citoyens de cette collectivité de confier la gestion de leurs 

circonscriptions communales ou régionales à des représentants élus. Cette façon de faire, nous 

conduit à éviter les désordres au sein de nos collectivités territoriales pour connaitre qui fait 

quoi dans le cadre de la prise de décision au niveau local. On met les institutions dans chaque 

pays c’est pour éviter cette anarchie. C’est à travers ces institutions que les citoyens doivent 

décider. D’où l’instauration de la démocratie représentative. Cette notion peut être appréhendée 

comme un gouvernement représentatif ou un régime représentatif d’un système politique dans 

lequel on reconnait à une assemblée restreinte le droit de représenter un peuple, une nation ou 

une communauté et de prendre les décisions la concernant.54   

En démocratie représentative, c’est le corps des élus dans son ensemble qui exerce la 

souveraineté. Les élus n’ont donc de légitimité qu’au sein de l’assemblée qu’ils constituent. 

Cette caractéristique explique l’importance du débat au sein de l’assemblée, de la discussion 

censée faire naitre la meilleure solution de nature à éviter que l’anarchie règne au sein de la 

communauté. Cependant, le citoyen doit d’abord être un acteur dénie de pouvoir décisionnel, 

cela signifie qu’il est toujours consulté dans les processus de prise de décision dans sa 

circonscription communale ou régionale mais la décision finale ne lui appartient pas. Cette 

façon de procéder permet d’éviter les désordres au moment de la prise de décision au niveau 

local. 

L’obligation pour les citoyens d’agir par l’intermédiaire de ses représentants, permet à 

chaque commune ou région d’instaurer la paix, la discipline au sein de la communauté de nature 

promouvoir le développement participatif. Mais, cette participation s’opère à travers la 

représentation de ces citoyens par les organes élus de chaque collectivité concernée.  Bref, pour 

éviter l’anarchie au sein de collectivité, les citoyens ne doivent pas agir directement dans le 

cadre de la prise de décision au niveau local, mais doivent confier ce pouvoir de décision à leurs 

représentants. Sinon, nous assisterons à une société où les plus forts domineraient les faibles 

dans la prise de décision.55  

En fin de compte, les raisons de la reconnaissance du pouvoir décisionnel aux acteurs 

institutionnels de la décentralisation, sont de nature à éviter que les collectivités territoriales 

                                                            
54 Dictionnaire Wikipédia 
55 HOBBES (T.), Léviathan, http://perso.wanadoo.fr/philotra/ 
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tombent dans l’anarchie totale dans le cadre du processus de prise de décision au niveau local. 

D’où l’instauration du système de partage du pouvoir entre les citoyens et leurs représentants. 

Ce pouvoir décisionnel fait l’objet d’un contrôle citoyen des activités de la décentralisation.  

 

II- LA PARTICIPATION CITOYENNE AU CONTROLE DES ACTIVITES DE 

LA DECENTRALISATION 

 

La réalisation saine et efficace de la décentralisation au Cameroun est loin d’être 

satisfaisante. Les acteurs institutionnels du processus de la décentralisation ou mieux les élus 

locaux dans leur mission de satisfaction de l’intérêt général de la population locale sont parfois 

faillibles dans leur prise de décision et dans la gestion des affaires publiques locales. Ainsi, le 

législateur camerounais a instauré un mécanisme de contrôle de cette gestion de la 

décentralisation afin de promouvoir la transparence et la performance dans les différentes 

activités de la décentralisation. Pour cette raison, l’implication du citoyen dans le processus de 

la décentralisation à travers la participation citoyenne à la gestion de ces activités, permet 

également à ce dernier de participer au contrôle des actes posés par les élus locaux. Cette 

participation se présente comme un contrepoids à l’action de ces élus locaux. Ce contrôle leur 

permet de limiter le déploiement des pratiques décevantes pour le rayonnement de l’Etat de 

droit. Sa participation s’identifie non seulement dans le cadre du contrôle administratif (A), 

mais également dans le cadre du contrôle juridictionnel (B). 

 

A- La participation citoyenne dans le cadre du contrôle non juridictionnel 

 

Par souci de respect des principes fondamentaux de l’État unitaire56, la constitution 

camerounaise a consacré un contrôle de légalité des actes des collectivités locales. Ce contrôle 

constitue un complément majeur au principe de libre administration des collectivités locales. Il 

vise ainsi à assurer l’harmonie et la cohésion dans l’ordre juridique interne. Il doit maintenir 

une cohésion, une synchronie dans les actions mises en œuvre avec la politique générale de 

l’État pour qu’il n’y ait pas des divergences fondamentales57. Ainsi, le contrôle dont il s’agit ici 

concerne d’une part, le contrôle effectué par le citoyen non élu sur la gestion quotidienne des 

activités de la décentralisation (1) et le contrôle effectué par le citoyen élu sur la gestion de 

l’exécutif communale et régionale (2). 

 

1- Le contrôle des actes de gestion quotidienne de la décentralisation 

Aux termes de l’article 40 al 2 du CGCTD, il est disposé que : « tout habitant ou 

contribuable d’une collectivité territoriale peut, à ses frais, demandé communication ou prendre 

copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants, des budgets, projets et 

rapports annuels de performance, plans de développement, comptes ou arrêtés, suivant des 

modalités fixées par voie règlementaire ». Cette disposition textuelle évoque en filigrane la 

                                                            
56 HAURIOU (M.), «Etude sur la décentralisation », in Répertoire de droit administratif, Paris éd., Dupont cité par 

B. FAURE, Le pouvoir réglementaire des collectivités locales, op.cit., p14 
57 MONEMBOU (C.), «  Le pouvoir règlementaire des collectivités locales dans les états d’Afrique noire 

francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal)  », Revue  CAMES/SJP, n°002/2015, p.105. 
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possibilité offerte à tout citoyen de pouvoir initier un contrôle sur la gestion faite de la 

décentralisation. Ce contrôle est exercé sur les actes budgétaires et sur les projets et plans de 

développement. 

Cependant, nous avons deux types de citoyens à savoir le citoyen élu et le citoyen non 

élu. Ce dernier peut être appréhendé comme un citoyen qui exprime sa volonté à l’occasion 

d’un scrutin. Il fonde la légitimité des élus (président de la République, députés, maires…).58 

En effet, le citoyen participe à la gestion des affaires publiques de sa localité à travers le pouvoir 

de contrôle qui lui ai reconnu par le législateur. Cependant, les élus locaux doivent rendre 

compte. Pour faciliter ce contrôle, l’article 40 précise clairement que : « Tout habitant ou 

contribuable d’une collectivité territoriale peut, à ses frais, demander communication ou 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants, des budgets, 

projets et rapports annuels de performance, plans de développement, comptes ou arrêtés, 

suivant les modalités fixées par voie réglementaire. »59.La communication de ces documents 

permet à tout citoyen d’avoir une vue panoramique sur la gestion des affaires locales. Le 

contrôle citoyen de l’action publique renvoie ici au processus qui vise à renforcer la 

performance des collectivités locales à travers un engagement civique et une participation active 

des citoyens afin d’instaurer une culture de la transparence, de l’inclusion et d’amener les élus 

et les organes de gestion des collectivités locales à rendre compte de leurs décisions. Plusieurs 

outils et mécanismes ont été développés et mis en œuvre pour garantir la représentation des 

citoyens, notamment groupes sociaux comme les femmes et les jeunes, au sein des organes de 

gestion des collectivités locales et leur participation au processus de prise de décision. Ce film 

revient sur les principes fondamentaux du contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) et 

présente les conditions indispensables à la réussite de la décentralisation.60   

Cependant, depuis 2009, le forum civil en partenariat avec les acteurs institutionnels et 

techniques promeut la labellisation de la bonne gouvernance locale par le processus de la 

certification citoyenne. En effet, c’est un instrument d’appréciation constructive de la gestion 

des affaires locales. Il utilise l’engagement citoyen pour mesurer l’action des collectivités 

locales (CL) à travers cinq principes : la Transparence, l’Efficacité, la Participation, l’Équité et 

l’Obligation de rendre compte. Il sera valable durant un exercice budgétaire. Le respect ou non 

des critères du référentiel de bonne gouvernance par la collectivité locale doit être évalué à 

travers un audit, réalisé par un organisme certificateur local indépendant dénommée comité 

local de certification (CLC). Les membres de ce comité seront choisis parmi des membres 

reconnus d’associations locales représentatives. Ils doivent répondre aux critères 

d’indépendance, de crédibilité et de compétence. 

L’innovation majeure et la spécificité de la certification citoyenne restent 

l’expérimentation au niveau local d’un nouveau modèle de gestion transparente reposant sur 

l’incitation, le renforcement des capacités des acteurs locaux, la participation citoyenne en vue 

de promouvoir l’émergence au niveau local de véritables espaces de transparence et d’intégrité 

par un dialogue permanent entre les élus et les citoyens. Il s’agit aussi d’inciter une nouvelle 

                                                            
58 Voir « la conquête de droit vote » 
59 Article 40 alinéa 1 de la loi du 24 décembre por tant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées 
60 Voir contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) 
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citoyenneté active par la responsabilisation des différentes catégories d’acteurs locaux qui 

conduit à la mise en place du contrôle effectué par le citoyen par le citoyen élu. 

 

2- Le contrôle des actes de l’exécutif communal ou régional par le citoyen élu 

L’autorité de contrôle effectué par le citoyen élu au niveau des collectivités territoriales 

décentralisées est le conseil délibérant de la commune ou de régions. Au niveau des communes, 

les conseillers municipaux disposent désormais d’attribution clairement définies par les articles 

167 et 168 de la loi portant code général des collectivités territoriales décentralisées. Cette loi 

dispose que le Maire exerce ses attributions « sous le contrôle du Conseil municipal ».61 Ce 

contrôle est désormais un contrôle à posteriori. C’est-à-dire un contrôle se fait après la 

réalisation des projets effectué par l’organe exécutif communal ou régional selon le code 

général des collectivités territoriales décentralisées.62 Ainsi, pour que la décentralisation soit 

effective, il faut impliquer la population dans la gestion des affaires publique locale à travers 

plusieurs mécanismes.  

De même, l’exécutif communal ou régional, c’est-à-dire le maire et ses adjoints ou le 

président du conseil régional ou ses adjoints peuvent également, après avoir été entendu, être 

destitué par délibération du conseil municipal ou du conseil régional dans le cadre d’une session 

extraordinaire convoquée par le représentant de l’Etat à son initiative ou à celle de la majorité 

de 2/3 des membres du conseil. Cette délibération emporte d’office suspension des membres de 

l’organe exécutif des collectivités territoriales dès son adoption. Elle est rendue exécutoire par 

arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales63. 

Ce contrôle administratif fait sur la gestion des CTD par l’organe exécutif porte sur les 

cas suivant : utilisation des deniers publics de la commune à des fins personnelles ou privées ; 

faux en écriture publique authentique tel que prévu par la législation pénale ; concussion ou 

corruption ; spéculation sur l’affectation ou l’usage des terrains publics et autres biens meubles 

et immeubles de la commune, les permis de construire, de lotir ou de démolir64. Tous ces faits 

peuvent entrainer la destitution ou la révocation des membres de l’organe exécutif de la 

collectivité concernée. 

Par ailleurs, le maire qui prépare le budget communal doit veiller à ce que les prévisions 

budgétaires soient sincères et réalistes. C’est pourquoi les services compétents de l’Etat sont 

tenus de fournir aux collectivités territoriales les informations nécessaires à l’établissement de 

leurs budgets65. Seulement, l’important est de préciser, que le projet de budget doit 

s’accompagner d’un certain nombre de pièces justificatives qui conditionnent l’adoption du 

budget à en croire à l’article 43 de la loi  portant régime financier des collectivités territoriales. 

En substance : « sont obligatoirement annexées au projet de budget, les pièces suivantes : l’état 

du personnel ; l’état des véhicules et engins ; l’état des immeubles en propriété ou en location 

; le projet de délibération portant vote du budget;  les délibérations à caractère financier ; les 

résultats du dernier compte administratif approuvé ; la situation des recettes et des dépenses 

                                                            
61 Voir l’article 206 du code général des CTD. 
62 Article 71 alinéa 1 de la loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant code général des CTD  
63 Voir article 226 (2) du CGCTD. 
64 Voir article 237 du CGCTD. 
65 Art. 4, al. 3, loi n° 2009/011 du 10 juillet 2009, portant régime financier des CTD précitée. 
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de l’exercice en cours à la date de tenue de la séance ; la liste des projets à réaliser au cours 

de l’exercice : celle-ci est adoptée par délibération de l’organe délibérant qui détermine l’ordre 

de priorité des travaux suivant leur caractère d’urgence et de nécessité ; le procès-verbal de 

séance ; toutes autres pièces utiles »66. Alors au vue de tout ce qui précède, il est à noter que le 

processus de la décentralisation aujourd’hui partout dans le monde ne peut véritablement être 

satisfaisant sans la participation citoyenne. C’est qui revient à dire que, le citoyen d’une manière 

ou d’une autre est la cheville ouvrière de la décentralisation du pouvoir dans un Etat car, il est 

en même temps un acteur clés dans la gestion et le contrôle de gestion des collectivités 

territoriales décentralisées et aussi un bénéficiaire du produit de la décentralisation. Il faut 

également mentionner que ce dernier participe au contrôle juridictionnel des activités de la 

décentralisation. 

 

B- La participation citoyenne dans le cadre du contrôle juridictionnel 

 

Le contrôle juridictionnel n’a pas pour objet direct d’assurer la participation des citoyens 

aux décisions des pouvoirs publics. Sa fonction institutionnelle est d’abord d’assurer le respect 

du droit. C’est dire qu’une éventuelle participation des citoyens par le moyen du contrôle 

juridictionnel ne peut être assurée qu’indirectement. Ainsi, dans le cadre de cette analyse, il 

sera question d’identifier les actes soumis au contrôle juridictionnel (1) et le mécanisme du 

contrôle (2). 

 

1- Une participation directe du citoyen dans le contrôle des actes d’exécution 

d’office 

La libre administration des collectivités locales induisant un pouvoir réglementaire 

s’appliquant à un territoire bien délimité doit également tenir compte du respect du principe de 

l’égalité des citoyens devant la loi et des libertés publiques. En réalité, il se pose également le 

problème des limites du pouvoir réglementaire local67. En effet, ce pouvoir qui a des limites 

géographiques biens déterminées doit dans sa mise en œuvre éviter de créer des discriminations 

graves entre les citoyens d’un même Etat soumis eux-mêmes au principe de l’égalité devant la 

loi. Les autorités réglementaires locales doivent ainsi dans l’exercice de leur pouvoir respecter 

les libertés publiques garanties par le législateur et aussi le sacro-saint principe d’égalité des 

citoyens devant la loi. La libre administration n’induit pas la capacité pour les collectivités 

locales d’édicter des actes sans limites68. 

Le juge administratif apparaît finalement comme un ultime arbitre dans un conflit qui 

opposerait les collectivités locales et le Représentant de l’Etat. Il  « se trouve  (…) investi de 

l’honneur d’être le seul gardien de la légalité »69. Le contrôle du juge va consister à vérifier la 

légalité externe et interne desdits actes afin de s’assurer qu’ils ne remettent pas en cause les 

principes sacrés d’un Etat unitaire. Le juge est ainsi saisi par l’autorité administrative non pas 

                                                            
66Voir art. 420 du CGCTD. 
67 MONEMBOU (C.), «  Le pouvoir règlementaire des collectivités locales dans les états d’Afrique noire 

francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal)  », Revue  CAMES/SJP, n°002/2015, p.109. 
68 Ibid. 
69 CHABANOL (D.), « Décentralisation et juge administratif », AJDA, fév. 1983, p73. 
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sur la base d’un recours pour excès de pouvoir ordinaire c'est-à-dire l’hypothèse d’un acte 

administratif contesté par un administré, mais sur la base d’un défère administratif. Il donne la 

possibilité à une autorité de tutelle de soumettre les actes d’une autorité sous tutelle au juge 

administratif lors qu’elle suspecte ceux-ci d’être frappée d’illégalité. Le contrôle du juge 

administratif peut déboucher soit sur l’annulation de l’acte, à charge pour la collectivité locale 

d’en tirer toutes les conséquences, soit alors sur la validation de l’acte et l’obligation pour le 

représentant de l’Etat d’en délivrer l’accusé de réception condition  sine qua non  de son 

inscription dans le commerce juridique. 

Ainsi, le contrôle devant le juge administratif des actes d’exécution d’office concerne les 

décisions règlementaires et individuelles prises par le chef de l’exécutif de la collectivité 

territoriale dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs de police, les actes de gestion quotidienne 

qui sont exécutoire de plein droit dès qu’il est procédé à leur publication ou notification aux 

intéressés70. Ces décisions sont transmises aux représentants de l’Etat et au responsable locale 

du ministère chargé des collectivités territoriales dans un délai de 15 jours71. Ce contrôle du 

juge administratif concerne également les actes soumis à l’approbation de la tutelle. 

 

2- Une participation indirecte du citoyen dans le contrôle des actes soumis à 

l’approbation de la tutelle 

Les Etats d’Afrique noire francophone notamment le Cameroun, le Gabon et le Sénégal 

ont consacré le pouvoir réglementaire local. Il est la conséquence logique de l’affirmation 

constitutionnelle du principe de libre administration des collectivités locales induisant une 

autonomie administrative et financière. Ce pouvoir a pour objectif de doter lesdites entités de 

la capacité d’édicter des normes générales et impersonnelles de nature à faciliter l’exercice des 

compétences à elles transférées. Mais pour éviter qu’il n’y ait des dérives dans son exercice, le 

pouvoir réglementaire local est soumis à un encadrement juridique rigoureux. Il se manifeste 

par sa subordination et son contrôle. Les multiples limitations ainsi observées démontrent 

simplement la volonté du législateur de maintenir les collectivités locales dans le statut d’entité 

infra-étatique et non concurrente. Cet encadrement presque généralisé du pouvoir réglementaire 

local par le pouvoir central et le juge administratif est suffisant pour conclure que les politiques 

de décentralisation en Afrique noire francophone sont engagés dans un processus de maturation 

qui a encore du chemin72.  

Ainsi, dans l’exercice de leur pouvoir, les collectivités locales doivent s’abstenir de porter 

atteinte à l’indivisibilité de la République, une question plus expressive dans les pays sous la 

menace des sécessionnismes comme le Cameroun et le Sénégal73. La limitation des collectivités 

locales à ce principe apparaît comme des garde-fous pour protéger l’Etat. Il faut  in fine  relever 

que la décentralisation par le biais du pouvoir réglementaire local, tout en respectant les 

                                                            
70 Voir article 75 (1) du CGCTD. 
71 Voir article 75 (2) du CGCTD. 
72 MONEMBOU (C.), «  Le pouvoir règlementaire des collectivités locales dans les états d’Afrique noire 

francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal)  », op.cit., p.111. 
73 GUIMDO DOGMO (B-R), « La constitutionnalisation de la décentralisation au Cameroun. L’apport du 

constituant du 18 Janvier 1996 dans la construction d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales 

décentralisées », Revue générale de droit Québec, 1998, Tome29, pp.79-100. 
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principes fondamentaux parviendra ainsi à construire des Etats de droit dans lesquels des 

solutions sont trouvées aux problèmes de sous-développement des populations locales74. 

Au Cameroun, le Nouveau CGCTD a fait une énumération des actes soumis à 

l’approbation de l’autorité de tutelle. Ainsi, demeurent soumis à l’approbation préalable du 

représentant de l’Etat et transmis au responsable local du ministère chargé des collectivités 

territoriales, les actes pris dans les domaines suivants :  

- les budgets, les comptes et les autorisations spéciales de dépenses ; 

- les emprunts et garantie d’emprunts ; 

- les conventions de coopération internationale ; 

- les affaires domaniales ; 

- les délégations du service public au-delà du mandat en cours de l’organe délibérant de 

la collectivité territoriale ; 

- les conventions relatives à l’exécution et au contrôle des marchés publics, sous réserve 

des seuils de compétence prévus par la règlementation en vigueur ; 

- le recrutement du personnel, suivant les modalités fixées par voie réglementaire75. 

De même, les plans communaux et régionaux de développement et les plans régionaux 

d’aménagement du territoire sont élaborés en tenant compte des plans de développement et 

d’aménagement nationaux. La délibération y relative est par conséquent soumise à 

l’approbation du représentant de l’Etat76. Ces différents actes peuvent le cas échéant faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le juge administratif, juge de la légalité administrative. Ce 

recours obéit à un mécanisme bien déterminé par les textes. 

 

CONCLUSION 

 

La participation citoyenne à la gestion de la décentralisation au Cameroun est une donnée 

nouvelle dans la législation camerounaise. Avec le nouveau Code Général des Collectivités 

Territoriales Décentralisées une place de choix a été accordée au citoyen dans la gestion des 

activités communales et régionales dans ce pays. Il participe à l’élaboration des plans de 

développement des collectivités territoriales et à la réalisation des objectifs et des projets de ces 

collectivités. Cette posture du citoyen telle que perçue dans le code nous permet de faire deux 

constats. Premièrement, le citoyen est beaucoup plus confiné au pouvoir de consultation. 

Deuxièmement, ce dernier est dénié du pouvoir de décision.   

La participation du citoyen à la gestion de la décentralisation passe également par le 

contrôle de la gestion des activités des collectivités territoriales. Cette participation s’effectue 

dans le cadre du contrôle administratif et dans le cadre du contrôle juridictionnel. Pour le 

premier cas, il s’agit du contrôle effectué par le citoyen non élu sur la gestion de la 

décentralisation, gestion des actes budgétaires et des actes de gestion quotidienne. Il s’agit 

également du contrôle fait par le citoyen élu sur la gestion faite par les exécutifs des collectivités 

                                                            
74 MONEMBOU (C.), «  Le pouvoir règlementaire des collectivités locales dans les états d’Afrique noire 

francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal)  », op.cit., p.111. 
75 Voir article 76 (1) du CGCTD. 
76 Voir article 76 (2) du CGCTD. 
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territoriales. Pour le second cas, le contrôle est effectué par le juge administratif qui, dans son 

office connait de la contestation des actes d’exécution d’office et les actes soumis à 

l’approbation de l’autorité de tutelle. Cette participation du citoyen à la mise en œuvre de la 

décentralisation au Cameroun quand bien même a connu une avancée significative depuis la 

réforme de 2019, elle demeure perfectible. Le législateur gagnerait davantage à donner une plus 

grande responsabilité aux citoyens dans le processus de prise de décision et dans le contrôle des 

activités de la décentralisation. Il gagnerait à corriger les imperfections constatés par le 

Professeur Lionel Pierre GUESSELE ISSEME en ces termes : « si les citoyens semblent être 

indispensables à l’occasion des discours démocratiques, ils ne le sont cependant pas, lorsqu’ils 

sollicitent en retour des débats démocratiques. Utilisés pour légitimer les statuts des dirigeants, 

ils sont malheureusement souvent écartés des processus décisionnels. La démocratie qui leur 

est servie n’est rien d’autre qu’une pratique à deux visages, à l’image du dieu Janus. Reflétant 

des caractères ambigus, d’une part heureux à l’instar de la lueur relevée par les droits 

consacrés ; d’autre part, elle conduit paradoxalement à une situation malheureuse avec le 

leurre dans l’éviction du dialogue »77.  

  

 

                                                            
77 GUESSELE ISSEME (L.P.), « La participation politique des citoyens dans les Etats africains », RADP, Vol X, 

N°24, supplément 2021, p.7. 
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Résumé 

Le présent article s’inscrit dans le cadre d’une réflexion sur l’effectivité du droit de la défense 

au Mali. Il se propose d’analyser les lacunes qui affectent sa mise en œuvre dans la perspective de 

leurs améliorations. Il s’agit en occurrence du droit d’accès à un juge indépendant et impartial, du droit 

à un procès équitable, de la gratuite du service public de la justice. 

Mots clés : justice, indépendance, droit de la gratuite, procès équitable. 

 

Summary  

This article is part of a reflection on the effectiveness of the law of defense in Mali. It aims to 

analyze the gaps that affect its implementation with a view to improving them. This concerns the right 

of access to an independent and impartial judge, the right to a fair trial, and free public service of 

justice. 

Keywords: justice, independence, free rights, fair trial 

 

INTRODUCTION  

 

« Se défendre » évoque l’idée d’une réaction dans un contexte belliqueuse d’agression. 

En effet toute confrontation appelle à une réaction de la défense. Cette réaction naturelle n’est 

pas propre à l’espèce humaine. Elle est innée chez toutes les créatures vivantes même si 

chacune développe de sa propre manière les moyens par lesquels cette défense est assurée1. 

Un regard sur l’état des droits de la défense, au temps du code d’instruction criminelle 

de 1808, dévoile ce que fut la mission de l’avocat de la défense dans le procès pénal. Tout au 

long du XIX siècle la lecture du code d’instruction criminelle dans une édition antérieure à 

l’année 1897 rend bien compte des conditions qu’imposait alors ce code à la défense, en un 

mot jusqu’à l’ouverture du procès devant la cour d’assise ou le tribunal de police 

correctionnelle, les droits de la défense étaient inexistants. 

                                                            
 Mode de citation : Gabriel CAMARA et Zoumana TANGARA, « Réflexion sur le droit de la défense au Mali 

», Revue RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 103-115. 

 
1 Balkissa A DJIBRIL, le droit de la défense au Niger, Thèse UCAD, 2017. 

mailto:zoutang94@gmail.com
mailto:camarag629@gmail.com
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Durant toute la procédure d’information judiciaire devant le juge d’instruction, l’inculpé 

était privé de tout droit de se défendre ; il ne disposait ni du droit d’être informe des charges 

justifiants les poursuites ni celui de prendre connaissance du contenu du dossier car 

l’instruction judiciaire était secrète y compris à son égard privé de l’assistance et du conseil 

d’un avocat, ignorant tout de l’accusation et des preuves réunies à son encontre l’inculpé ne 

pouvait donc d’aucune façon se défendre. 

 Ce n’était qu’après avoir été mis en accusation devant la cour d’assise, précisément lors 

de son interrogatoire par le président de la cour d’assise, préalablement à l’ouverture du 

procès, que l’inculpé pouvait faire le choix d’un défenseur. 

L’avocat ne disposait ainsi que de quelques jours ou quelques semaines pour rencontrer 

son client, étudier le dossier de l’affaire et préparer ses arguments2. 

Avec l’évolution des sociétés, il y a eu l’institutionnalisation de l’appareil judiciaire 

dans les Etats modernes. Cette évolution du droit en général et de la procédure pénale en 

particulier, et surtout dans le souci profond du législateur de faire assurer une défense 

commune à la communauté toute entière contre les transgresseurs de la norme et en suite de 

mettre à l’écart l’idée de la vengeance privée longtemps animée dans l’esprit des sociétés 

primitives, le législateur dans sa mission préconise le maintien, l’établissement de l’ordre 

social en punissant toute faute commise sur l’étendue de son territoire dont-il à la direction et 

le contrôle. 

Le terme procédure vient du latin « procedere » qui signifie littéralement aller en avant. 

C’est le chemin à suivre pour aboutir à une décision de justice .IL peut également s’agir de 

questions liées à l’espace à la matière ou à la personne. L’observation de procédure s’impose 

dans tous les cas au plaignant ou au dénonciateur. 

Un vol a été commis au domicile de Ousmane. Si les poursuites ont lieu, il importe d’en 

connaitre les circonstances puis d’en déterminer l’auteur dans le but de procéder à un 

jugement.  

Cette triple démarche est l’objet de la procédure pénale. Elle fixe aussi les règles qui 

doivent être respectées pour la recherche, la constations et la poursuite des infractions par la 

loi pénale pour l’établissement des preuves et du jugement. Elle réglemente enfin l’autorité et 

les effets des jugements répressifs et les voies de recours susceptibles d’être exercées lors des 

jugements3. Ces garanties procédurales qui du reste peuvent se résumer à deux qui constituent 

des avantages accordés au justiciable tout au long de la procédure à savoir le principe de la 

présomption d’innocence qui veut qu’une personne accusée est présumée innocente jusqu’à ce 

que sa culpabilité ait été légalement établie par un jugement définitif, cette présomption 

d’innocence est décrite sous la plume de Jean PRADEL comme « Etant le principe cardinal 

de la procédure pénale dans un Etat de droit, autour du quel tout gravitait puisque les autres 

                                                            
2 François Saint Pierre (Le guide de la défense) 
3 Un regard rétrospectif dans l’histoire de la procédure pénale donne de constater l’existence de trois systèmes : 

Le système accusatoire, le système inquisitoire et le système mixte.  
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principes directeurs qui gouvernent la procédure pénale, sont la conséquence du principe de la 

présomption d’innocence»4 

Le principe de la présomption d’innocence est reconnu être un des piliers de notre 

idéale démocratique, et le principe du respect des droits de la défense qui constitue un 

avantage aux mains de l’accusé a fin de pouvoir assurer efficacement sa défense, bénéficie 

d’un certain nombre de droit garanti, avantage qui englobent plusieurs aspects. Il s’agit du 

droit d’être informé des accusations dont on fait l’objet, au droit de se défendre, ou d’être 

défendu par un avocat de son choix, le droit d’interroger ou faire interroger les témoins. 

La constitution du 22 juillet 2023 énonce que « le droit à la défense y compris celui de 

se faire assister par l’avocat de son choix est garanti depuis l’enquête préliminaire »5. Le 

respect des droits de la défense, constitue un aspect essentiel du droit à un procès équitable6. 

Le principe du contradictoire surtout en matière pénale7.  Ainsi, l’art 177 du CPP dispose : il y 

a également nullité en cas de violation des dispositions du présent titre autres que celles visées 

à l’art 176 et notamment en cas de violation des droits de la défense8.   Ainsi l’art 9 de 

l’ancienne constitution, proclame les principes de base notamment à la personnalité, et à la 

légalité de la peine9.  Il sied de se poser la question de savoir si le cadre le cadre juridique du 

droit de la défense en droit en droit malien est il effectif ?  

La logique de notre démonstration, nous conduira à la consécration du droit de la 

défense dans l’ordre juridique malien (I) qui est d’ailleurs limités dans certains cas de figures 

et en constituent les atteintes (II) 

 

I. LA CONSECRATION DU DROIT DE LA DEFENSE DANS L’ORDRE 

JURIDIQUE MALIEN  

 

Le droit à la justice est un droit particulièrement important. Dans cette lignée de pensée, 

il serait inutile de mettre l’accent sur ce droit considéré comme l’une des valeurs de la 

démocratie si la justice n’est correctement pas rendue. C’est la nécessité de l’impérative de 

l’application des droits garantis sur tous les justiciables dans toutes les phases du procès 

                                                            
4 Jean PRADEL « Procédure Pénale » 12ème édition …2004 page 591 
5 De tel était aussi consacré dans l’ancienne constitution à son Art 9 Al 4 de la Constitution du Mali du 25 février 

1992 
6 Article 7 de la constitution du 22 juillet 2023 
7 La procédure pénale est régie au Mali par la loi 01- 080 AN- RN du 20Aout 2001portant code de procédures 

pénales. Ainsi, la loi 62-66 AN-RM du 06Aout 1962 portant code de procédure pénale a abrogé le code 

d’instruction criminelle naguère en AOF. C’est ainsi que dans ses dispositions préliminaires il prescrit un certain 

nombre de garanties portant sur le caractère équitable et contradictoire du procès pénal, la présomption 

d’innocence, les droits de la défense ou encore le principe le principe du double derge de juridiction.   
8 L’art 143 PIDCP dispose : tout accusé à droit notamment à :Être informé, dans de courts  délais, dans une 

langue qu’il comprend et d’une manière portée contre lui ; Du temps et des facilités nécessaires à la 

préoccupation de sa défense, se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de lorsque les intérêts de 

la justice l’exigent ; Interroger ou faire interroger les témoins à décharger et obtenir la convocation et 

l’interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;De faire assister 

gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience avec autant 

de questions qui éclairent l’enquêteur 
9 Art 9 de la constitution du 25fevrier 1992 



106 

pénal. La réalisation de ce droit passe par certaines exigences procédurales se traduisant par le 

recours à un juge et l’égalité devant la justice. 

 

A. Le recours au juge indépendant  

 

La mission et la situation singulières du juge nécessitent qu’on lui accorde un statut 

particulier10. En effet, la justice doit être indépendante. Celle-ci est réalisée avant tout par la 

séparation des pouvoirs, une condition nécessaire mais pas suffisante. Elle permet néanmoins 

de soustraire la justice de l’emprise des puissances exécutive et législative11. Le concept 

« qualité » doit l’emporter sur celui du « nombre »12. Certaines dispositions envisagées par le 

législateur malien pour satisfaire les objectifs ci-dessus apparaissent insuffisantes. 

Néanmoins, pour promouvoir et protéger l’indépendance de la justice, des textes et un cadre 

institutionnel sont mis en place. 

-Les fondements textuels de l’indépendance de la justice. Lorsqu’on évoque la 

justice, la notion d’indépendance revêt toute son importance. Elle remplit, en effet, deux 

fonctions essentielles : d’une part, garantir l’impartialité du juge, et, d’autre part, assurer 

l’équilibre des pouvoirs qui est protégé par le principe de la séparation des pouvoirs qui a une 

valeur constitutionnelle13. Au-delà de la constitution, des dispositions juridiques diverses et 

variées protègent l’indépendance de la justice. Ces différents instruments juridiques à portée 

internationale poursuivent quasiment les mêmes finalités : éviter de maintenir ou de faire 

basculer le juge dans une situation de dépendance ; toute chose qui compromet 

fondamentalement l’Etat de droit. L’analyse des instruments juridiques permet de distinguer 

des garanties d’indépendance de corps de celles assurant la stabilité personnelle du juge. La 

combinaison de ces textes doit normalement permettre au juge de contourner l’emprise des 

autres pouvoirs tout en lui assurant une tranquillité matérielle et morale. Les pouvoirs 

judiciaire, exécutif et législatif sont, selon la constitution du 25 février 1992, traités sur un 

pied d’égalité. Ce qui a été d’ailleurs l’esprit de la conférence nationale tenue en 199114. En 

tant qu’exigence primordiale de la réalisation de l’indépendance de la justice, la séparation 

des pouvoirs soulève deux problématiques majeures : d’une part, l’interdiction du pouvoir 

judiciaire de s’immiscer dans les fonctions exécutrice et législative, dans la mesure où les 

différentes fonctions sont distinctes ; d’autre part, la défense faite aux pouvoirs exécutif et 

législatif de s’immiscer dans les fonctions juridictionnelles. Ce dernier aspect pose le 

                                                            
10 - Les juges se prononcent en dernier ressort sur la vie, les libertés, les droits, les devoirs et les biens des 

citoyens. Cf. Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, adoptés par le 7ème congrès des 

Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants qui s’est tenu à Milan du 26 août au 6 

septembre 1985 et confirmés par l’Assemblée générale dans ses résolutions 40/32 du 29 novembre 1985 et 

40/146 du 13 décembre 1985. « Le juge est militant, conciliateur et protecteur », dit N’DIAYE (A. A.) dans son 

ouvrage L’urne et le glaive - Réflexions sur les concepts socio - politiques et judiciaires au Mali de 1960 à la 

troisième République, édit., Jamana, Bamako 1997, p. 128. 
11 Il faut en plus, une certaine sécurité morale et matérielle, pour le juge. 
12 - N’DIAYE  A Amadou , L’urne et le glaive - Réflexions sur les concepts socio - politiques et judiciaires au 

Mali de 1960 à la troisième République, op. cit., p. 25. 
13 - Art. 81 de la constitution du 25 février, préc. 
14 - La Conférence Nationale de Juillet-Août 1991 a dégagé les points fondamentaux de la constitution du 25 

février 1992. Elle a enregistré la participation de toutes les couches sociales allant des  juristes à la société civile 

en passant par les hommes de castes qui étaient aussi représentés.  
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problème de l’indépendance du juge15. Celle-ci n’est réalisée que s’il y a séparation de 

pouvoirs déterminée. La fonction de rendre la justice ne doit pas être confiée à celui qui est 

chargé d’édicter les normes, ni à la puissance exécutrice, vision des penseurs du siècle des 

lumières16. Le juge statue en âme et en conscience dans le respect de la règle de droit, principe 

fondamental sans lequel l’indépendance de la justice ne serait qu’un vain mot17. Elle est l’un 

des piliers sur lequel repose l’Etat de droit18.  

Au Mali, la séparation des pouvoirs est clairement déterminée par la loi fondamentale 

en ces termes : « le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs exécutif et législatif »19. 

La séparation des pouvoirs permet d’assurer l’équilibre entre ceux-ci, prélude de 

l’indépendance de la justice. La seule proclamation solennelle de la séparation des pouvoirs, 

aussi bien que celle de l’indépendance ne suffit pas d’éviter l’intrusion de la puissance 

exécutrice dans les affaires juridictionnelles. Le juge est un fonctionnaire dont sa carrière est 

parsemée de décisions individuelles le concernant. Ces décisions viennent très souvent de 

l’exécutif. Cette situation peut souvent se révéler facteur déstabilisateur de l’indépendance, 

conduisant le juge à fléchir à la volonté de celui duquel émanent les décisions. Pour 

l’exécutif, l’indépendance de la justice est synonyme de perméabilité. Dans ce contexte, le 

juge est exposé, on ne saurait l’ignorer, aux promesses20, menaces21 illégales de sa part. 

L’indépendance ne signifie en aucune façon « un privilège du juge »22. Mais plutôt un 

bouclier de protection du juge dans sa mission de protection des droits et libertés. Les règles 

générales protectrices de l’indépendance du juge renvoient à la clarté de sa désignation et à la 

gestion exemplaire de sa carrière. Celles qui consistent à mettre le juge à l’abri des contraintes 

venant de l’exécutif, du législatif, mais aussi et surtout des personnes impliquées dans le 

procès et son entourage23. La législation malienne satisfait-elle ces conditions ? La 

magistrature est une fonction qui exige des ressources humaines, des personnes 

techniquement capables et moralement aptes. Le respect de cette exigence permet d’ouvrir la 

voie vers une indépendance certaine du juge dans sa fonction de dire le droit. En effet, la loi 

portant statut de la magistrature prévoit deux voies d’accès à la fonction : le recrutement par 

                                                            
15 PERROT Roger., Institutions judiciaires, op. cit, p. 32. 
16  L’idée trouva son premier écho sous la plume de John Locke, en 1690, dans son ouvrage intitulé : Essai de 

gouvernement civil, la théorie fut ensuite systématisée par Montesquieu, dans son ouvrage publié en 1748, 

intitulé, L’esprit des lois. « La distribution des fonctions étatiques entre trois organes distincts et indépendants 

assure la liberté par rejet de la confusion et de la concentration  des pouvoirs dans les mains d’un seul. Tout 

organe doit trouver un autre organe qui puisse s’opposer à sa volonté. » PASCAL Jean., « Les séparations du 

pouvoir », in Mélanges Jean GICQUEL, Constitutions et pouvoirs Montchrestien, 2008, p. 255. 
17 - PERROT Roger., Institutions judiciaires, op. cit., 2008, p. 38. 
18 - Pour plus de détails sur l’Etat de droit et ses finalités v° MILACIC (S.), « L’Etat de droit, pour quoi faire ? 

L’Etat de droit comme logistique d’une bonne gouvernance démocratique », in Mélanges Jean GICQUEL, 

Constitutions et pouvoirs, Montchrestien, 2008, p. 375. 
19  Art. 81 de la constitution du 25 février 1992, précitée. 
20 - Qui peuvent être financières, problème de corruption de la justice par le pouvoir public ! Ou d’avancement à 

titre promotionnel, etc. 
21 L’hypothèse de sanction disciplinaire. 
22  Introduction à la communication de la délégation guinéenne au séminaire régional de Cotonou des 1er et 3 juin 

1993 sur l’indépendance de la magistrature p. 44 du rapport. 
23  La Cour européenne des droits de l’homme, dans son arrêt de principe, estime qu’un organe n’est un tribunal 

au sens de l’article 6 § 1 que s’il est indépendant par rapport à l’exécutif et aux parties. Pour ce faire, un certain 

nombre de paramètres entre en ligne de compte : mode de désignation des magistrats, durée de mandat, garanties 

contre les pressions extérieures et apparences d’une réelle indépendance. CEDH, 18 juin 1971, De Wilde et alii 

c./ Belgique.  
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voie de concours et la nomination24. Dans l’un ou l’autre cas, les candidats doivent satisfaire 

les conditions de moralité25. En plus, ils doivent être titulaires d’une maîtrise26 en droit. Ce 

niveau de formation universitaire, fait présumer la capacité intellectuelle du candidat 

d’assumer les fonctions de magistrat une fois nommé à ce poste. D’autant plus que ladite 

formation est complétée par celle de l’institut de la formation judiciaire27. L’aptitude des 

auditeurs de justice aux fonctions judiciaires est constatée à l’issue de leur formation par un 

examen de sortie, dont la composition du jury est fixée par arrêté du garde des sceaux28. La 

loi exige ensuite, une enquête de moralité diligentée par le Conseil Supérieur de la 

Magistrature, avant d’être nommé au grade, groupe et échelon correspondant à l’un des 

paliers29. Théoriquement, sans discrimination, les auditeurs de justice suivant leur rang 

choisissent leur poste d’affectation sur une liste qui leur est proposée. La priorité est donnée à 

l’auditeur le plus gradé, donc le docteur. A défaut l’auditeur le plus âgé. En cas de silence de 

l’auditeur, il est affecté d’office30. L’auditeur de justice doit prêter serment au moment de la 

rentrée à l’institut de la formation judiciaire et celui de la prise de fonction en qualité de 

magistrat31.  

Les conditions entourant l’accès à la profession de magistrat au Mali offrent des 

garanties sérieuses concernant les qualités professionnelle et éthique du futur magistrat, d’au 

moins théoriquement. N’est-ce pas là le prélude d’une justice au service des citoyens ? Mais, 

un juge présentant les qualités professionnelle et éthique au moment du recrutement peut 

devenir dépendant si des garanties ne lui sont pas accordées pour faire face aux pressions 

politiques et économiques. Ces pressions peuvent être le fait des autres pouvoirs (législatif et 

surtout exécutif). C’est ainsi que l’état des lois peut mettre le magistrat à la merci de 

l’exécutif ou de ses émanations32. De même, les conditions économiques et financières du 

magistrat peuvent le maintenir dans un état d’affaiblissement moral par rapport aux exigences 

du cadre de vie. Cependant, la plus grande dépendance du juge par rapport aux parties vient 

de sa vulnérabilité sur le plan matériel mais aussi sur le plan social33/34. Bref, 

« l’indépendance de la magistrature ne peut être assurée qu’à travers la satisfaction chez le 

magistrat d’un niveau minimum de besoins matériels, mais aussi à travers l’application 

rigoureuse et totale des dispositions législatives édictées pour le protéger contre les diverses 

                                                            
24  Art. 19 de la loi n° 02 – 054 / AN – RM du 16 décembre 2002, préc. 
25 Art. 20 de la loi ci-dessus dispose que : « Les candidats à l’auditorat autorisés à concourir après enquête de 

moralité. » 
26 La maîtrise est un diplôme universitaire obtenu quatre (04) années d’études après le baccalauréat. 
27  L’institut de la formation judiciaire est une école de formation professionnelle des candidats admis au 

concours de recrutement des auditeurs de justice. Cette formation professionnelle s’étend sur deux (02) ans. Elle 

comprend une formation théorique et une formation pratique. 
28 -Art. 27 de la loi n° 02 – 054 / AN – RM du 16 décembre 2002, préc. 
29 Art. 29 de la  loi n° 02 – 054 / AN – RM du 16 décembre 2002, préc. V° Annexe III, p. 343.A 
30 Art. 30 de la  loi n° 02 – 054 / AN – RM du 16 décembre 2002, préc. 
31  La teneur du serment est la suivante : « Je jure de garder religieusement le secret professionnel et de me 

conduire en tout comme un digne et loyal auditeur de justice » Article 25 de la loi précitée portant statut de la 

magistrature. Ou encore avant de prendre fonction, il doit également prêter serment ainsi qu’il suit : « Je jure et 

promets de bien et fidèlement remplir mes fonctions de garder religieusement le secret des délibérations et de me 

conduire en tout comme un digne magistrat. » 
32 SIDIBE Adama.Yoro., Droit et pratique du droit au Mali, édit., Jamana, 2002, p. 97. 
33 GAMANDA Matadi. Nenga, Le droit à un procès équitable, op. cit., p. 47. 
34 - Les relations sociales au Mali compromettent l’indépendance et l’impartialité du juge et détruisent tous les 

efforts de réalisation d’un Etat de droit. 
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atteintes, notamment celles venant de l’exécutif ou de ses émanations »35. En effet, en tant que 

fonctionnaires de l’Etat, les magistrats perçoivent des traitements. C’est ce que dispose 

l’article 69 de la loi portant statut de la magistrature : « les magistrats perçoivent une 

rémunération comportant le traitement, les prestations familiales, les indemnités et les primes. 

Outre les avantages pécuniaires, des avantages de caractère social, en espèces ou en nature, 

peuvent être accordés aux magistrats »36. Tous les magistrats perçoivent un traitement, y 

compris l’auditeur de justice. 

La grille indiciaire fait état d’un traitement supérieur à celui des autres agents de la 

fonction publique. Ceci se justifie par la particularité de la profession du juge qui doit être 

suffisamment rémunéré pour qu’il soit mis à l’abri du qui-vive. Mais,  le traitement du 

magistrat malien n’était pas supérieur à celui de son homologue de la sous-région37. La 

réalisation juridictionnelle des droits fondamentaux n’est soumise à d’aucune exigence de 

développement d’un Etat38. Indépendamment des conditions économiques et financières du 

magistrat, il lui doit être assuré aussi des garanties nécessaires contre les menaces et les 

attaques qui constituent également des pressions pouvant remettre en cause son indépendance. 

Le magistrat doit être libéré de la peur contre les représailles. La loi portant statut de la 

magistrature apporte une double protection au magistrat : d’une part, il est protégé, en tant 

que citoyen, par le droit commun ; d’autre part, en raison de la particularité de sa profession, 

des lois spéciales lui offrent des garanties contre les menaces et les attaques39. La tranquillité 

morale ne saurait se résumer seulement à la protection de l’intégrité physique, ou à l’octroi 

d’une rémunération satisfaisante, il faut en plus protéger le juge contre les médias. 

Les journalistes peuvent dans l’exercice de leur fonction (recherches et diffusions des 

informations) influencer le juge, et surtout lui faire une mauvaise image aux yeux de l’opinion 

publique. La liberté de presse étant par là même protégée. Ainsi, la CEDH, dans l’affaire 

WORN, estime qu’à titre exceptionnel, la protection garantie à la presse par l’article 10 de la 

convention ne bénéficiera pas au journaliste si son article est susceptible d’exercer une 

influence décisive sur l’issue de la procédure »40. Finalement, on admet une interprétation 

large de la notion de pressions que le juge pourra subir dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions, et qui peut se révéler facteur déstabilisateur de son indépendance. 

« L’indépendance prohibe, plus généralement, toute influence, implicite ou explicite, qui 

pourrait être exercée sur le juge soit par l’Etat qui l’emploie, soit par ses collègues avec 

lesquels il doit parfois statuer, soit, par les parties au litige »41. Pourtant, les garanties contre 

les instructions du pouvoir exécutif ou même l’inamovibilité, semblent être limitées aux seuls 

                                                            
35  SIDIBE Adama.Yoro., Droit et pratique du droit au Mali, op. cit., p. 98. 
36  La grille est fixée par la loi n° 02 – 054 / AN – RM du 16 décembre 2002. 
37 Propos de Maître Abdramane SANOGO, avocat au Barreau du Mali. Cela peut – il être la cause de la 

corruption ? Cette question sera traitée plus tard. Mais d’ici là, nous tenons à affirmer que cet écart ne doit pas 

justifier la corruption dans la mesure où chaque Etat présente son coût de vie. 
38 - Contrairement à la réalisation des droits économiques, sociaux, culturels qui est conditionnée à l’état de 

développement d’un Etat, les droits civils et politiques quant à eux échappent à cette exigence. 
39 - L’article 6 de la loi portant statut de la magistrature dispose qu’ : « indépendamment des règles fixées par le 

code pénal et les lois spéciales, les magistrats sont protégés contre les menaces, attaques de quelques natures que 

ce soit dont ils peuvent être l’objet dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions. L’Etat doit réparer le 

préjudice direct qui en résulte. Cette réparation s’étend à la famille et aux biens du magistrat. » 
40 - CEDH, 29 août 1997, WORN c/ Autriche, JCP 1998, I, 107, obs. SUDRE. 
41 - GUINCHARD Serge ., (Dir), Droit et pratique de la procédure civile, Paris, Dalloz, 2001/2002, p. 467. 
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juges au siège, récemment reconnues au juge administratif42. Par conséquent, les magistrats 

du parquet sont exclus, une situation préjudiciable43, même si des justifications pourront être 

avancées. Les textes juridiques garantissant l’indépendance de la justice sont mis en 

mouvement par des organes.  

 

B- Les institutions, gage de l’indépendance du juge   

 

Pour Philippe ARDANT, « le juge ne doit avoir d'ordres à recevoir ni du parlement ni 

du gouvernement (…). Son indépendance est une garantie fondamentale pour les citoyens. 

Pour eux, dans leur vie quotidienne, c’est le plus important des trois pouvoirs, ils sont les 

premiers intéressés à ce qu’il ne soit pas soumis aux deux autres »44. Le cadre institutionnel 

renvoie aux différents organes, chargés de la protection et de la promotion de l’indépendance 

de la justice, à savoir le Président de la République  et le Conseil Supérieur de la Magistrature 

(CSM) . 

Le Président de la République. Le Président de la République est le chef de l’exécutif, 

chargé de la garantie de l’indépendance de la justice peut paraître surprenant. Il peut même 

s’analyser comme une immixtion du pouvoir exécutif dans un domaine qui n’est pas le sien. 

Peut-il s’agit- seulement d’un titre honorifique ? Certainement non. L’article 82 al. 3 de la loi 

fondamentale serait-il, le corollaire de l’article 29, selon lequel « le Président de la 

République veille au respect de la constitution 45(…). Il veille au fonctionnement régulier des 

pouvoirs publics »46. Quoi qu’il en soit, le pouvoir de contrôle important de la magistrature 

reconnu au Président contribue à alimenter des polémiques sur son rôle au sein du pouvoir 

juridictionnel. Alors dans ce contexte, le Conseil Supérieur de la Magistrature ne saurait être 

épargné, qui, selon la constitution, est l’assistant du Président de la République47.  

 Le Conseil supérieur de la Magistrature. Le Conseil Supérieur de la Magistrature48, 

assistant du Président de la République, est un organe qui veille sur la gestion de la carrière 

des magistrats et donne son avis sur toute question concernant l’indépendance de la 

magistrature. Il statue comme conseil de discipline des magistrats49. En tant que bouclier 

institutionnel de la mise en œuvre de l’indépendance de la justice, il sera judicieux de 

s’attarder sur son organisation et son fonctionnement.  

                                                            
42 - Art. 2 de la loi n° 94 – 06 / AN – RM du 18 mars 1994 dispose que : « Les Tribunaux administratifs sont 

placés sous l’autorité du ministre chargé de la Justice. » et L’article 3 prévoit qu’une loi déterminera le statut des 

juges administratifs. Aujourd’hui avec la réforme du statut de la magistrature qui a vu adopter un statut unique 

pour les magistrats de l’ordre administratif et celui de l’ordre judiciaire, affiche la volonté du législateur de faire 

sortir les magistrats de l’ordre administratif de l’emprise gouvernementale. 
43 - Le Procureur auquel l’exécution des décisions se déroule sous ses auspices, est souvent contraint de 

demander à l’huissier de se retirer, parfois sur les instructions de sa hiérarchie. 
44 - ARDANT Philipe ., Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 12ème édit., 2000, p.52.  
45 Abrogé et consacré encore une plus de par la constitution du 22 juillet 2023. 
46 Art. 29 al 2 de la constitution du 25 février 1992, préc. 
47  Le Président de la République conserve aussi sa place de Président au sein de la formation du Conseil 

Supérieur de la Magistrature sauf, si celle – ci statue en matière disciplinaire. Article 1 de la loi organique n° 03 

– 29 / AN – RM du 29 août 2003 Fixant l'organisation, la composition, les attributions et le fonctionnement du 

Conseil Supérieur de la Magistrature. 
48 Article 135 : Le Conseil supérieur de la Magistrature veille sur la gestion de la carrière des magistrats et donne 

son avis sur toute question concernant l’indépendance de la magistrature. Constitution du 22 juillet 2023 ; 
49  Art 82 de la constitution du 25 février 1992, préc. 
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La composition du CSM.  Outre  de son Président et son Vice-président, le Conseil 

supérieur de la Magistrature est composé de huit (08) membres de droit et treize (13) 

membres élus50. Les (08) huit membres de droit sont : le Président de la Cour Suprême ; le 

Secrétaire Général du Gouvernement ; le Procureur Général près de la Cour Suprême ; le 

Directeur National de l'Administration de la Justice ; l'Inspecteur en Chef des Services 

Judiciaires ; le Directeur National de la Fonction Publique et du Personnel ; le magistrat le 

plus ancien dans le grade le plus élevé ; le magistrat le plus jeune dans le grade le moins 

élevé51. Les treize (13) membres magistrats sont élus par trois (3) collèges par le suffrage de 

leurs pairs au bulletin secret pour un mandat de trois (3) ans. Le collège des magistrats de 

grade exceptionnel élit trois membres en son sein ; Le collège des magistrats de 1er grade élit 

six membres en son sein ; Le collège des magistrats de 2ème grade élit quatre membres52. Ces 

dispositions permettent-elles une meilleure représentativité dans cet organe pour promouvoir 

une réelle indépendance de la justice ? Dans la mesure où des doutes subsistent sur 

l’opportunité de la présence de certains membres, qui ne peuvent que déséquilibrer la balance 

en faveur de l’exécutif. Cette préoccupation sera traitée plus tard. 

Le fonctionnement du CSM. Pour mener sa mission « le Conseil Supérieur de la 

Magistrature est organisé en trois formations : la formation de la Gestion de la carrière des 

magistrats ; la formation des questions relatives à l'indépendance de la Magistrature ; la 

formation disciplinaire »53. Le volet « gestion de la carrière des magistrats » doit être compris 

au sens large du terme. De ce fait, il doit englober la nomination, l’avancement, l’affectation à 

un nouveau poste, les questions disciplinaires, protection contre les pressions (économique, 

politique et sociale). Ainsi, la gestion de la carrière intéresse quasiment tous les problèmes 

rattachés à la fonction du juge. Même si les questions relatives à l’indépendance sont confiées 

à une formation spécifique. La commission internationale des juristes a dégagé depuis 1959 

les critères du système judiciaire indépendant qu’elle a affiné en 1981. En proposant une 

définition du concept qui met l'accent sur l’idée que : « tout juge est libre de prendre position 

sur les questions à lui soumises en formant son intime conviction à partir des éléments de fait 

et de droit à lui soumis, en dehors de toute influence intempestive prenant la forme de 

pressions ou injonctions diverses, qu'elles soient directes ou indirectes et d’où qu’elles 

viennent »54.  Une autre formation s’occupe du volet disciplinaire55. S’agissant de ce dernier 

volet, lorsque le Conseil statue, le Président de la République ne siège pas, le Ministre de la 

justice et les membres du cabinet de ce dernier non plus56. Ceci traduit la volonté du 

législateur d’écarter du Conseil Supérieur de la Magistrature tous ceux qui ne sont pas en état, 

de par sa fonction quotidienne, d’émettre un avis dégagé de l’influence du pouvoir politique. 

La présidence de la formation disciplinaire est assurée par le Président de la Cour suprême ou 

                                                            
50  Art. 5 de la loi  organique précitée, portant CSM fixe le nombre total du conseil à vingt trois (23) membres. 
51 - Art. 6 de la loi susdite. 
52 - Art. 7 idem 
53 - Art. 2 de la loi organique portant CSM, préc. 
54  MOORE Jean-Gaston, « Les responsabilités pénales au sein de l'entreprise », Gaz Pal, n° spécial des 26-27 

mars, Paris, 1999, p. 6.   
55 Les articles 74 à 84 du statut de la magistrature organisent la procédure disciplinaire applicable aux magistrats.  
56 - Cela équivaut pour les membres du cabinet du ministre c’est ce que prévoit le dernier alinéa de l’article 5 

« Toutefois, ne peuvent faire partie du Conseil Supérieur de la Magistrature à quelque titre que ce soit, les 

membres du Cabinet du Ministre chargé de la Justice. » 
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par le Procureur général suivant que le magistrat incriminé relève du parquet ou du siège57. 

L’indépendance est-elle ainsi garantie ? La formation disciplinaire est supposée assurer au 

magistrat en cause une décision équitable, si ces présidents de formation ne constituent pas 

des délégués de pouvoirs conférés par le Président de la République58. Finalement, c’est la 

légitimité du Conseil supérieur de la magistrature qui est en cause. 

 

II. LES ATTEINTES DU DROIT DE LA DEFENSE AU MALI   

 

La Consécration de l’accès au juge ne suffit pas. Il est nécessaire de faire en sorte que ce 

droit ne soit pas théorique, mais effectif.  Ainsi, l’article 13 de la Convention européenne des 

droits de l’homme dispose que chacun a droit à un recours effectif.  Au delà de cette 

consécration internationale, sa mise en œuvre reste lacunaire à cause de la pauvreté et des 

facteurs sociaux culturels.   

 

A. Les obstacles financiers  

 

Relativement à l’obstacle financier, il peut paraître surprenant d’en parler  dans la 

mesure où la gratuité de la procédure est prévue par le code de procédure civile et le code du 

travail malien. Mais encore faudrait – il préciser le sens de la gratuité de la justice et dire qu’il 

n’appartient pas aux plaideurs de payer le juge. Ce dernier est un fonctionnaire payé par 

l’état59.  De ces observations, il résulte que tous les autres acteurs qui interviennent dans le 

procès doivent être payés. C’est le cas notamment des huissiers, des experts et des avocats.  

En effet, les honoraires des avocats, les émoluments des officiers public ou ministériel, 

les avances et autres frais de l’instance doivent être payés. Il en est de même des frais de 

déplacement du magistrat. En outre, il y a lieu de relever que la gratuité de la procédure a un 

domaine limité. Il ne concerne que le droit de la famille et le droit du travail; ce qui a poussé 

une doctrine autorisée à préconiser l’extension de la gratuité à toutes  les matières.60 

                                                            
57 - Art. 14 de la loi organique portant CSM, préc. 
58 - V° infra, p. 77, 301 et svts. 
59 Certains auteurs ne croient pas à la gratuité de la justice. C’est l’exemple de C. LOYER-LARHER qui soutient 

dans son article intitulé L’article 700 NCPC et le remboursement des frais non compris dans les dépens, D. 

1977, p. 205 et s que : « la justice, en raison de la complexité des problèmes qu’elle pose, ne peut être bon 

marché. Un service public qui traite de l’homme et de son milieu, qui doit résister aux pressions de multiples 

groupes d’intérêt, ne peut qu’être coûteux si l’on veut qu’il soit rapide, efficace, protecteur des libertés 

individuelles. ( …) Seule une justice extrêmement sommaire peut être rendue sans frais. Mais une fois admise 

cette réalité que beaucoup feignent d’ignorer, reste à déterminer qui va en supporter le coût. La réponse dépend 

en fait, très largement, d’une option politique. Ou bien l’on considère que la justice civile concerne 

essentiellement des litiges entre particuliers, que chaque procès est uniquement affaire privée entre les parties ; à 

elles de supporter les frais. Ou bien, l’on admet que le fait de rendre la justice est un service d’intérêt public au 

même titre que la protection de la santé ou l’éducation, et qu’aucun barrage financier ne doit en limiter l’accès ». 

De notre point de vue, nous pensons que cette opinion de l’auteur mérite examen dans la mesure où le fait 

d’engager des frais pour que justice soit rendue n’est pas gage de rapidité et d’efficacité de celle-ci. D’ailleurs, il 

nous semble que l’auteur prône un accès ouvert à la justice qui ne peut se réaliser que lorsque le coût de celle-ci 

n’est pas très élevé. 
60  Keba. MBAYE, Propos d’un juge, N.E.A.S, 2006, p.150. 



113 

En Afrique en général et au mali en on remarque le caractère   non gratuite de la 

procédure61. Le coût minimum de certains actes est fixé par le législateur62 malien, 

généralement ceux qui sont indispensables à la tenue du procès. Ces dépenses dites 

« indispensables » à la marche du procès ne sont que la contribution du justiciable au 

fonctionnement de la justice, même si cet aspect est sous-jacent. De façon générale, les frais 

qui sont nécessaires pour  le procès se décomposent ainsi qu’il suit : la consignation dix mille 

(10 000) ou sept mille cinq cent (7500) francs63 ; la citation ou assignation trois mille huit 

cent (3800) francs ; la signification huit mille sept cent quarante (8740) francs ; le 

commandement de faire ou autre huit mille six cent (8600) francs64 ; le procès-verbal de saisie 

douze mille trois cent soixante (12360) francs ; le procès-verbal d’apposition des placards huit 

mille sept cent quarante (8740) francs, la sommation d’assister à la vente onze mille huit cent 

soixante quinze (11 875) ; le procès-verbal de vérification précédant la vente avec enlèvement 

douze mille trois cent soixante (12360) francs, le constat d’huissier vingt un mille cinq cent 

soixante (21560) francs. Telles sont reproches faites par Me DOUDOU NDOYE en ces 

termes que : « là où elle n’existe pas, la provision préalable des droits de timbre et 

d’enregistrement a été instituée, renchérissant la justice en augmentant les tracas des 

justiciables qui seront soumis à des va et vient constants entre les greffes pour liquidation, les 

chefs de juridiction pour arbitrage et le receveur de l’enregistrement pour les encaissements et 

aussi pour les restitutions ».65 

Au Mali, la pauvreté touche environ les deux tiers soit 64% de la population vivent en 

dessous du seuil de la pauvreté.  « Elle pèse le plus sur le destin humain, ce qui l’empêche le 

plus d’authentique progrès, c’est bien lorsque l’homme n’est pas libéré… de la misère »66. Le 

rapport de l’ONU pour l’élimination de la pauvreté constate avec amertume que « la pauvreté 

affecte tous les droits de l'homme : s’ils ont des revenus faibles, cela leur barre l’accès à 

l'éducation (un droit économique et social ), ce qui limite leur participation à la vie publique 

                                                            
61 A titre de droit comparé, l’article 3 du CPCC du Sénégal  dispose que les frais d’assignation restent à la charge 

de son auteur et ne peuvent être passés en dépens. L’article 5 du même code ne dit pas autre chose lorsqu’il 

précise que le demandeur est tenu de consigner au greffe du tribunal départemental qu’il saisit, une somme 

suffisante pour garantir le paiement des droits de timbre et d’enregistrement au droit fixe 
62 - Le décret n° 95 – 211 P / RM du 30 novembre 1995 règlemente les frais de justice en matière pénale et le 

décret n° 95 – 255 P – RM du 30 juin 1995 concerne les frais de justice en matière civile et commerciale. En 

effet, en matière pénale l’Etat prend en charge l’ensemble des frais exposés (convocation, expertise, indemnités 

des témoins). La Déclaration de Lilongwe sur l’accès à l’assistance judiciaire dans le système pénal en Afrique 

(2004), telle qu’adoptée par la Commission africaine, a souligné avec force que l’assistance judiciaire en matière 

pénale constituait un droit « reconnu et soutenu par tout gouvernement », en précisant qu’elle devait être 

disponible pendant toutes les étapes du processus pénal et devait être fournie par un éventail d’intervenants (et 

pas uniquement par les avocats). De surcroît, la Déclaration de Lilongwe propose que : « L’aide juridique doit 

être définie de façon aussi large que possible, de manière à inclure : conseil juridique, assistance, représentation, 

éducation et mécanismes de résolution alternative des litiges et comprenant un large éventail de détenteurs 

d’intérêts, telles les organisations non gouvernementales, organisations à base communautaires, organisations 

caritatives religieuses et laïques, associations et corps professionnels, et institutions académiques. » 
63 - Les coûts sont donnés en francs CFA. 
64 - En matière de saisie immobilière, les frais de commandement sont portés à vingt six mille cinq cent (26500) 

francs CFA. 
65   NDOYE Doudou, La Cour de cassation  au Sénégal, E.D.J.A, 1992, p.10. 
66 Paul BOUCHET, ancien président d’ATD Quart Monde, propos recueillis à Nantes (France) par Claire 

CELLEJON et Mesmer GUEUYOU, le 19 mai 2004, lors du Forum mondial des droits de l’homme. 
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( un droit civil et politique ) et la capacité à peser sur les politiques qui les concernent »67. La 

lutte contre la pauvreté et l’extrême pauvreté est « une question d’effectivité et donc 

d’intelligibilité et d’accessibilité des règles et procédures »68. , la pauvreté empêche de faire 

face aux services élémentaires, du coup des obligations liées aux recours à la justice et à ses 

conseils .Selon Mamadou Bakaye, les directives et principes du droit à un procès équitable 

exigent aux Etats de « veiller à ce que l’accès aux services judiciaires ne soit pas entravé, 

notamment par (…) l’imposition de frais de justice trop élevés ou excessifs et l’absence 

d’assistance pour comprendre les procédures et accomplir les formalités »69. 

 

 B. Les obstacles sociologiques et culturels 

 

 Le justiciable malien dans bien des cas refuse de recourir aux juridictions d’Etat. On a 

relevé lors du premier congrès de l’Institut international du Droit d’expression française, tenu 

à Fort-Lamy en 1966, la fuite des africains devant les tribunaux classiques.  Selon le 

Professeur Patrice Badji, « il n’y a pas plus de 1% des affaires coutumières qui sont soumises 

aux tribunaux traditionnels, le reste étant réglé par les chefs selon leurs procédés ancestraux 

en dehors de toute intervention de l’Etat. 

Ainsi, en a croire le  juge KEBA M’BAYE, on peut préciser que, la fierté du africaine 

est de pouvoir dire : je n’ai jamais mis les pieds dans un tribunal ou un commissariat de 

police 70. D’avoir affaire à la justice reste encore perçu, partout en Afrique, comme une 

atteinte à l’honorabilité et à la dignité humaine. L’africain, même sil vit dans une case, ne 

supporte pas d’être enfermé dans une cage. Et, malheur au justiciable qui osera se prévaloir de 

sa décision de justice contre sa communauté et même contre un des membres de celle-ci.  En 

réalité, la société africaine est censée reposer sur un consensus caractérisé par la volonté 

d’asseoir une véritable paix sociale qui tire ses fondements dans les valeurs culturelles du 

groupe. Dés lors, il s’avère indispensable d’écarter tous les facteurs de division au profit du 

dialogue dans les conflits. C’est la démocratie à l’Africaine qui confère une place importante 

à l’homme. On dit que sous l’arbre à palabre, ce qui est primordial, c’est la recherche patiente 

de la vérité qui renforce le pacte social.  

  

CONCLUSION  

 

Si la justice a pour vocation d’assurer la stabilité sociale, encore faudrait-il, qu’elle se 

conforme aux exigences du respect du droit de la défense sous peine d’être vide de tout sens.  

En effet, l’analyse du droit de la défense permis de constater l’existence au Mali d’une 

multitude d’instruments juridiques qui le sous-tendent. Ils sont composés des conventions 

internationales, des textes juridiques régionaux, communautaires et nationaux. Certains textes 

                                                            
67Rapport de la journée internationale pour l’élimination de la pauvreté. Sur le site : 

http://www.un.org/fr/events/humanrightsday/2006/about.shtm Consulté le 21 juin 2011. 
68 TOURETTE Florence., « Pauvreté, extrême pauvreté et droits de l’homme », in UNESCO Poverty Project, 

« Ethical and Human Rights Dimensions of poverty : towards a new paradigm in the fight of poverty », jurist 

semminar-Sao Polo May 2003, http://www.portal.unesco.org/shs/fr/files, Consulté, le 03 mars 2022. 
69 - Directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique, adoptés par la 

commission africaine des droits de l’homme et des peules, précités. 
70  M’BAYE  Keba, Le droit en déroute, liberté et ordre social, Neuchâtel, Editions de la BANONNIERE, 1969. 

http://www.un.org/fr/events/humanrightsday/2006/about.shtm
http://www.portal.unesco.org/shs/fr/files
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juridiques fournissent de détails extrêmes sur les droits de la défense. C’est le cas notamment 

des directives et principes du droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en 

Afrique, de la commission africaine des droits de l’homme et des peuples71. Ce texte ne s’est 

pas contenté seulement de proclamer des garanties nécessaires pour assurer l’équilibre du 

procès, mais aussi assujettit chaque Etat partie à l’obligation de mettre en place des moyens 

permettant leur réalisation. L’application des différents instruments juridiques par les deux 

ordres de juridiction se heurte à de sérieuses difficultés. Néanmoins, le Mali a fait quelques 

progrès dans le domaine de la consolidation de la démocratie et du respect des droits et 

libertés, de l’indépendance à nos jours. Plusieurs instruments juridiques ont été adoptés ou 

ratifiés, de même que les mécanismes de promotion et de protection des droits humains. En 

conséquence, plusieurs actions pour rendre crédibles les juridictions de l’ordre judiciaire et de 

l’ordre administratif ont été entreprises. Malheureusement, le résultat de ces efforts des 

autorités est resté largement en deçà des attentes du peuple malien, qui continue encore à 

doûter de la capacité de la justice de réaliser effectivement les droits fondamentaux. 

Cependant, l’objectif qui a guidé cette recherche, a été de réunir des éléments susceptibles de 

contribuer à la sécurité juridictionnelle des justiciables maliens, sans prétendre à l’épuisement 

définitif de ce sujet. Un auteur n’affirme-t-il pas que « rien de plus ne peut être tenté que 

d’établir le commencement et la direction d’une route infiniment longue. Prétendre à 

n’importe quel achèvement systématique et définitif, serait à tout le moins une illusion 

personnelle. La perfection ne peut être obtenue ici par le chercheur individuel dans la seule 

hypothèse subjective, qu’il communique tout ce qu’il a été capable de voir.  

 

 

                                                            
71 Commentaire emprunté chez Mamadou B DEMBELE, Le procès équitable, these 2012. 
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Résumé 

Le pouvoir normatif des collectivités territoriales décentralisées dans les Etats unitaires fait 

toujours l’objet de controverse. Si pendant longtemps, il a été contesté par la doctrine, il faut dire qu’il 

est de plus en plus admis. La problématique du pouvoir normatif des Assemblées délibérantes ne manque 

pas d’intérêt au Cameroun. Il a été relancé en faveur de l’adoption récente du Code Général de la 

Décentralisation, qui constituait l’une des réponses des pouvoirs publics à un mouvement violent de 

revendication à plus d’autonomie dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Ainsi, dans le cadre 

de la constitution a été adoption d’un statut spécial pour ces régions. Celui-ci apporte des modifications 

substantielles sur la structuration des organes délibérants. Elles comprennent dorénavant deux 

chambres : la « House of divisional representatives » et la « House of chiefs ».  

Cette composition bicamérale a tôt fait de relancer le débat sur le pouvoir normatif de ces 

Assemblées délibérantes. Mais, le constat reste le même, le législateur en conformité avec la constitution 

n’a pas attribué de liberté normative. Bien que les compétences aient été accrues, elles ne dérogent pas 

à l’unité normative au sein de l’Etat.  

Mots clés : unité normative, pouvoir délibérant, collectivités territoriales décentralisées, statut 

spécial, Assemblée régionale. 

 

INTRODUCTION 

 

L’ « Etat unitaire décentralisée » est bien plus qu’une forme d’organisation de l’Etat, 

c’est également une conception de la production normative au sein d’un territoire1. Cette forme 

d’Etat semble être confrontée à un véritable dilemme, celui de la gestion de « l’un et du 

multiple »2. En effet, face aux particularismes territoriaux, l’Etat unitaire décentralisé, au nom 

de la cohésion sociale, tend à concilier la dimension unitaire de tradition jacobine avec 

                                                            
 Mode de citation NZALI Serge Yves, « Unité normative et pouvoir délibérant des assemblées régionales dans 

les collectivités territoriales à statut spécial : le cas des régions nord-ouest et du sud-ouest du Cameroun », Revue 

RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 117-140. 

 
1 KELSEN (H), Théorie pure du droit, traduction française de la 2e édition de la « Reine Rechtslehre », par Charles 

EISENMANN, DALLOZ, Paris, 1962, p 412. 
2 PIERRE-CAPS (S), « La protection des minorités et l’ordre juridique français », Etats, Régions et Droit locaux, 

IDL., ECONOMICA, 1997, p 104. 
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l’hétérogénéité des territoires participant à sa souveraineté3. Dès lors, l’intégration de la 

diversité dans l’ordre juridique de ces Etats devient un leitmotiv pour une modulation de la 

production des normes en fonction de la spécificité de chaque Région4. 

En décidant d’accorder aux Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest un statut spécial 

conformément à l’article 62 alinéa 2 de la constitution qui stipule que « (…) la loi peut tenir 

compte des spécificités de certaines régions dans leur organisation et leur fonctionnement », 

l’Etat du Cameroun a opté pour un règlement interne des préoccupations qui auraient pu avoir 

des incidences en droit international public5. Ce statut spécial était une recommandation 

majeure du Grand dialogue national initié par le Président de la République afin de trouver une 

solution à la crise socio-politique que connait cette partie du territoire national6. Ainsi, à la suite 

du Grand dialogue national, a été adopté la loi portant Code général des collectivités territoriales 

décentralisées qui précise : « Les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest bénéficient d’un 

statut spécial fondé sur leur spécificité linguistique et leur héritage historique »7. 

Cette option choisit par le Cameroun tend justement à concilier la réalité de sa diversité 

culturelle et la nécessité de son unité. Ainsi, selon la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996, 

la « République du Cameroun est un Etat unitaire décentralisée. Elle est une et indivisible 

(…) »8. Cette formule consacrée en l’alinéa deuxième de l’article premier renvoie à l’existence 

d’un Etat unitaire au sein duquel la souveraineté nationale qui appartient au peuple est 

indivisible : celle-ci n’est alors pas fragmentée comme c’est précisément le cas pour l’Etat 

fédéral9. Ce principe s’applique à l’ensemble des éléments constitutifs de l’Etat à savoir le 

territoire, le peuple mais aussi l’organisation politique renvoyant aux gouvernants10.   

                                                            
3 NGONO TSIMI (L), L’autonomie administrative et financière des collectivités territoriales décentralisées : 

l’exemple du Cameroun, T1, Thèse pour le Doctorat en droit public, Université de Paris-Est Créteil Val-de-Marne, 

septembre 2010, p 265.  
4 L’Etat unitaire décentralisé ne comporte, sur son territoire, qu’une seule organisation juridique et politique dotée 

des attributs de souveraineté. Les collectivités territoriales décentralisées, composantes de l’Etat, ne constituent 

qu’une modalité de l’organisation administrative. Elles tiennent compte à la fois de la diversité qui constituent leur 

réalité sociologique et de la nécessité de conserver leur unité. Cette nécessité découle d’un rejet dissimulé du 

fédéralisme ; lire Jean- Bernard AUBY, La décentralisation et le droit, LGDJ, système droit, 2006, 160 p. 
5 ASSIENE NGON (P.H), « Les collectivités territoriales à statut spécial dans les constitutions des Etats unitaires 

d’Afrique noire francophone », RADP, Vol X, N°20, janvier-juin 2021, p 167 et 168. 
6 Initié par le Président de la République du Cameroun dans son adresse à la nation du 10 septembre 2019, le Grand 

dialogue national, instance de concertation avait comme recommandation majeure, l’attribution d’un statut spécial 

pour les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Cette suggestion qu’on attribue à Monsieur Edouard AKAME 

MFOUMOU, membre de la commission « Décentralisation et développement local » au Grand dialogue national, 

se présente comme une réponse médiane entre les revendications d’autonomie et le retour au fédéralisme, à 

l’exclusion des demandes sécessionnistes. (Lire à propos, NGANDO SANDJE (R), « Le statut des régions 

anglophones du Cameroun : chronique d’une exigence de l’Assemblée Générale des Nations Unies », CIVITAS 

EUROPA 2020/1, (Num 44), pp 181-205. 
7 NGANDO SANDJE (R), « Le statut des régions anglophones du Cameroun : chronique d’une exigence de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies », CIVITAS EUROPA 2020/1, (Num 44), pp 181-205. 
8 Loi n°96-06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 juin 1972. 
9DUPUIS (G), GUEDON (J-M), CHRETIEN (P), Droit administratif, 10e éd., DALLOZ, SIREY, Paris 2007, p 

241.  
10 FAVOREU (L), GAIA (P), GHEVONTIAN (R), MESTRE (J-L), OTTO PFERSMANN, ROUX (A), 

SCOFFONI (G), Droit constitutionnel, 21e éd., DALLOZ, Paris, 2019,p 540 et suivantes. 
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S’agissant d’abord du territoire, l’indivisibilité est perçue comme la proclamation du 

caractère définitif et intangible de la délimitation géographique de l’Etat11. Ainsi comprise, elle 

inspire d’ailleurs d’autres dispositions constitutionnelles garantissant l’intégrité du territoire, 

l’idée étant d’empêcher toutes formes de division12. Le texte constitutionnel fait du président 

de la République le garant de cette intégrité, son ultime rempart en cas de crise grave13. Il 

interdit également toute révision de la constitution lorsqu’elle porte atteinte à l’intégrité du 

territoire camerounais14.  

L’indivisibilité de la République induit ensuite l’unicité du peuple15. A l’origine, les 

principes d’unité et d’indivisibilité qui sont apparus ensemble, renvoyaient à la même idée16. 

Pour le professeur Roland DEBBASCH, la formule « une et indivisible » exprime deux états 

d’une même réalité17. Si en France, la tendance est à la dissociation de ces deux principes18, au 

Cameroun ils restent associés19. La proclamation des principes d’unité et d’indivisibilité de la 

République est conçue comme un moyen d’éviter toute dérive visant le séparatisme. Ainsi, 

celle-ci s’oppose à toute division des citoyens composant le même corps et sonne le glas de 

toutes velléités fédéralistes ou sécessionnistes20. Elle correspond aussi à l’unité de la nation 

camerounaise puisque l’unicité semble en effet nier l’existence d’un autre peuple malgré la 

coexistence d’une diversité de communautés linguistiques et culturelles. La conséquence de ce 

principe est l’unité de corps législatif, ce qui exclue tout autre organe en dehors du parlement à 

légiférer.  

Enfin, il implique une souveraineté unique que le peuple exerce à travers ses représentants 

comme l’affirme à l’article 2 alinéa 1 de la constitution en ces termes : « la souveraineté 

nationale appartient au peuple Camerounais (…)»21. En effet, la souveraineté, entendue 

comme pouvoir suprême, ne peut être qu’indivisible et absolue22. A partir des écrits de BODIN, 

il est possible de distinguer deux dimensions de la souveraineté : celle interne, qui place l’Etat 

au-dessus de toute autorité présente sur son territoire et celle externe, en vertu de laquelle l’Etat 

                                                            
11 GRUNDLER (T), « République française, une et indivisible ? », Revue de Droit Public, LGDJ, Paris, N°2-2007, 

p 450. 
12 VERPEAUX (M), JANICOT (L), Droit de la Décentralisation territoriales, 2e éd., LGDJ, lextenso, Paris, 2021, 

p 224. 
13 Article 5(2) de la constitution. 
14 C’est dans ce sens que la loi constitutionnelle en son article 64 dispose qu’Aucune procédure de révision (de la 

constitution) ne peut être retenue si elle porte atteinte à la forme républicaine, à l’unité et à l’intégrité territoriale 

de l’Etat. 
15 GRUNDLER (T), « République française, une et indivisible ? », op.cit., p 455. 
16 L’indivisibilité était l’essence même de l’unité, le signe de son effectivité et de sa durée. Le caractère indivisible 

de la République était la garantie du maintien et de la permanence de son unité, la protection de cette dernière dans 

l’avenir (lire à propos DEBBASCH (R), « L’indivisibilité de la République », in MATHIEU (B) et VERPEAUX 

(M), (Dir.), La République en droit Français, Economica, PUAM, Collection Droit public, 1996, p 75). 
17DEBBASCH (R), « L’indivisibilité de la République », in MATHIEU (B) et VERPEAUX (M), (Dir.), La 

République en droit Français, op.cit., p 75. 
18 Voir, GRUNDLER (T), « République française, une et indivisible ? », op.cit., pp 445-477. 
19 Selon l’article 1er de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996, la « République du Cameroun est un Etat unitaire 

décentralisée. Elle est une et indivisible (…) ». 
20 GRUNDLER (T), « République française, une et indivisible ? », op.cit., p 457. 
21 Article 2 (1) de la loi constitutionnelle. 
22FAVOREU (L), GAIA (P), GHEVONTIAN (R), MESTRE (J-L), OTTO PFERSMANN, ROUX (A), 

SCOFFONI (G), Droit constitutionnel, op.cit., p 541.  
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ne peut être soumis à aucune entité extérieure23. Ainsi entendue, la souveraineté est, dans ses 

deux composantes affectées par les évolutions récentes puisque, tant au niveau externe avec le 

développement des communautés économiques qu’en interne avec les collectivités territoriales 

décentralisées, d’autres sources du pouvoir normatif apparaissent, soulevant la question de 

l’indivisibilité24. Il en découle que l’indivisibilité rapportée à la souveraineté impose que seules 

les autorités de l’Etat disposent d’un pouvoir normatif initial, entendu comme un pouvoir 

général, tenu de la constitution. 

Dès lors, les principes d’unité et d’indivisibilité de la République semblent être en 

contradiction avec l’instauration d’une organisation décentralisée25. Ce constat est clairement 

établi par le professeur Roland DEBBASCH lorsqu’il affirme que : « pour tenter de faire la 

synthèse entre des aspirations contradictoires, la constitution affirme concomitamment les 

principes d’indivisibilité et de libre administration des collectivités territoriales »26. En effet, 

dans sa conception classique, l’Etat unitaire s’accommode mal à la diversité27. Celle-ci 

nécessite un effort d’adaptation de l’ordre juridique étatique à des situations différentielles. Et 

tout état de cause, l’évolution de l’Etat unitaire avec la prise en compte de la diversité socio-

culturelle à nécessairement aboutie à l’adoption de la décentralisation comme modèle 

d’organisation du territoire28.  

La décentralisation se définit pour reprendre le professeur Dominique ROUX « comme le 

transfert par l’Etat de compétences et de pouvoirs de décision au profit d’autres personnes 

morales de droit public, juridiquement distinctes de lui et qui disposent d’une certaines marges 

d’autonomie tout en restant sous son contrôle »29. Elle est fondée sur l’idée que les affaires 

locales ne peuvent être mieux gérées que si elles sont prises en charge localement. Cette 

considération aboutit à la formation de collectivités territoriales, personnes publiques qui 

s’administrent librement par des organes élus par la population locale30. Deux éléments fort 

peuvent être tirées des développements précèdent. D’une part, la reconnaissance par l’Etat 

d’autres personnes publiques habilitées à intervenir dans la gestion administrative du 

territoire31, puis la capacité de ces personnes à décider avec une certaine autonomie dans les 

affaires locales32. 

                                                            
23GRUNDLER (T), « République française, une et indivisible ? », op.cit., p 457.  
24 COTTERET (J.M), Le pouvoir législatif en France, Paris, L.G.D.J, 1962, p 11. 
25 DUPUIS (G), GUEDON (J-M), CHRETIEN (P), Droit administratif, op.cit., p 241. 
26 DEBBASCH (R), « L’indivisibilité de la République et l’existence de statuts particuliers en France », in IDL, 

Etat, Régions, Droits locaux et statut particulier en France et en Europe, Actes du colloque du 6 et 7 juin 1996, p 

79. 
27 NGONO TSIMI (L), L’autonomie administrative et financière des collectivités territoriales décentralisées : 

l’exemple du Cameroun, op.cit., p 245. 
28 HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, 35e éd., LGDJ, Lextenso éditions, Paris, 2014, p 80. 
29 ROUX (D), La décentralisation. Droit des collectivités territoriales, 2016, LGDJ, systèmes, p 5. 
30 FRIER (P-L), PETIT (J), Droit administratif, 12e éd., LGDJ, Précis Domat, Paris, 2018-2029, p 207. 
31 BRAIBANT (G), STIRN (B), Le droit administratif francais, 7e éd., Revue et mise à jour, Presse de sciences po 

et DALLOZ, Paris, 2005, p 92. 
32 BOURDON (J), PONTIER (J-M) RICCI (J-C), Droit des collectivités territoriales, PUF, « Thémis », Paris, 

1987, p 11. 
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Ainsi, dans un Etat décentralisé, les autorités locales disposent d’une liberté de décision, 

c’est-à-dire d’un pouvoir normatif33. Il s’agit de la capacité d’édicter les normes, des règles 

générales de droit et des décisions créant des droits et obligations à l’égard de leurs 

destinataires. Cette normativité est principalement réglementaire, mais elle peut également être 

législative34. Si la réglementation et la législation, objet de cette étude ne sont pas l’unique 

mode de création du droit, elles en sont les moyens privilégiés. Elles expriment, en quelque 

sorte, la normativité la plus commode. La portée de la décentralisation parait alors être 

intimement liée à la question de la production de la norme. 

Vue sous cet angle, la présente étude se situe au cœur de la décentralisation. Pour s’en 

convaincre, il convient d’apporter quelques précisions conceptuelles. L’unité normative renvoie 

l’existence d’un seul centre de production normative35. Elle découle pour la plupart de la forme 

unitaire de l’Etat. En effet, l’Etat unitaire qui se caractérise par l’unité du pouvoir politique 

induit sur le plan juridique l’existence d’une seule catégorie de normes adoptées par des 

autorités nationales dépositaires de la souveraineté et qui ont vocation à s’appliquer sur 

l’ensemble du territoire36.  

Quant aux Assemblées régionaux, l’expression désigne l’organe délibérant d’une 

collectivité territoriale décentralisée37. Selon la constitution, les collectivités territoriales 

décentralisées de la République sont la région et la commune38. Elles sont des personnes 

morales de droit public qui jouissent d’une autonomie administrative et financière pour la 

gestion des intérêts régionaux et locaux39. Elles s’administrent librement par des conseils élus40. 

Dans le cadre régional, il s’agit d’une assemblée d’élue réunissant les conseillers régionaux et 

chargée d’administrer par ses délibérations les affaires de la région41. C’est cette capacité 

d’édition des décisions matérielle, individuelle ou règlementaire dans le cadre des délibérations 

qui constitue le pouvoir délibérant.  

L’appellation « Assemblée » peut se substituer à celle de « Conseil » dans le cas des 

collectivités territoriales de droit commun42. Elle est consacrée dans la loi portant code des 

collectivités territoriales décentralisées pour désigner les organes délibérants des régions du 

Nord-Ouest et du Sud-Ouest en application de leur statut spécial43. Au-delà d’un simple 

changement de dénomination, les Assemblées régionaux constituent une particularité en ce sens 

                                                            
33 ABANE ENGOLO (P-E), Traité de droit administratif : théorie générale et droit administratif spécial, 

l’Harmattan, Paris, 2019, p 186. 
34 ARDANT (P), MATHIEU (B), Institutions politiques et droit constitutionnel, 22e éd., LGDJ-Montchrestien., 

Paris, 2010, p  524. 
35 BURDEAU (G), Droit constitutionnel et institutions politiques, 17e éd., LGDJ, Paris, 1975, p 50. 
36 GICQUEL (J), GICQUEL (J-E), Droit constitutionnel et institutions politiques, 30e éd., LGDJ-Montchrestien., 

Paris, 2016-2017, p 81. 
37 VAN LANG (A), GONDOUIN (G), INSERGUET-BRISSET(V), Dictionnaire de droit administratif, 4e éd., 

DALLOZ, Paris 2005, p 33. 
38 Article 55 de la constitution. 
39 Idem. 
40 Idem. 
41 ABANE ENGOLO (P-E), Traité de droit administratif : théorie générale et droit administratif spécial, op.cit., 

p 198. 
42 Les collectivités territoriales de droit commun ici renvoient à ceux qui ne bénéficient pas du statut spécial tel 

que consacré dans le code des collectivités territoriales décentralisées au Cameroun. 
43 Article 330 de la loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019 portant code général des collectivités territoriales 

décentralisées 
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qu’elles tiennent en compte dans leur structuration des spécificités linguistique et culturelle de 

l’histoire de ces régions. Aussi, il faut souligner qu’en plus de la totalité des compétences 

dévolues aux organes délibérants des autres régions, les Assemblées régionaux du Nord-Ouest 

et du Sud-Ouest bénéficient des compétences additionnelles notamment en matière normative.  

Ce renforcement du pouvoir normatif des Assemblées régionales suscite toutefois 

quelques interrogations : d’abord concernant l’égalité entre les collectivités territoriales qui est 

consacré dans le code général des CTD44. En effet, l’attribution des compétences 

supplémentaires aux Assemblées régionales induit une inégalité, puisque l’on accorde à un 

échantillon ce que l’on refuse à l’autre. Par l’application d’un droit différencié sur une fraction 

du territoire ou à un groupe restreint de destinataire, la loi reconnaissant un statut spécial pour 

les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest rompt avec la généralité de la règle de droit, et peut 

à ce titre porter atteinte au principe d’égalité45. 

L’autre préoccupation est celle de l’uniformité du droit dans l’Etat, d’autant plus que 

celui-ci est unitaire et consacre le principe de l’indivisibilité. Selon le doyen FAVOREU, le 

« principe de l’indivisibilité de la République (…) interdit de diviser la source normative ou de 

porter atteinte en quelque sorte au monopole normatif du législateur et de l’exécution 

nationaux »46. Ainsi, l’indivisibilité signifie dans un Etat unitaire, l’unité du pouvoir politique 

et au-delà, du pouvoir de créer du droit47. Dans cette logique, c’est la forme de l’Etat qui justifie 

le degré d’unification juridique. L’Etat unitaire se caractérise par l’unité du pouvoir politique, 

qui se traduit sur le plan juridique, par indivisibilité du pouvoir normatif48. Ce qui implique que 

seules les autorités nationales ont compétence pour édicter des normes juridiques qui ont 

vocation à s’appliquer sur l’ensemble du territoire49. Cette option semble contradictoire avec la 

logique décentralisatrice où les autorités locales disposent également d’un pouvoir normatif. En 

effet, l’existence du pouvoir normatif des collectivités territoriales décentralisées ne fait l’objet 

d’aucun doute dès lors qu’il existe une administration décentralisée, juxtaposée à 

l’administration déconcentrée50.  

C’est de ces visibles contradictions que réside le double intérêt de cette étude. D’une part, 

l’unité normative et le pouvoir délibérant des Assemblées régionales renseigne sur 

l’agencement des normes juridiques au sein de l’Etat. Un agencement fortement impacté par la 

reconnaissance d’un statut spécial pour certaines régions. D’autre part, elle permet mieux 

apprécier l’évolution de la décentralisation par l’amorce de la territorialisation du droit. 

                                                            
44 Notamment en son article 2 (3) qui dispose que : « les collectivités territoriales sont égale dignité. Aucune 

collectivités territoriales ne peut établir ou exercer de tutelle sur une autre ». 
45 Principe qui par ailleurs ressort clairement de la loi portant code générale des collectivités territoriales 

décentralisées.  
46 FAVOREU (L), « Les bases constitutionnelles du droit des collectivités territoriales », in, MODERNE (F), (Dir), 

la nouvelle décentralisation, 1983, Sirey, p 20. 
47 FAVOREU (L), GAIA (P), GHEVONTIAN (R), MESTRE (J-L), OTTO PFERSMANN, ROUX (A), 

SCOFFONI (G), Droit constitutionnel, op.cit., p 523. 
48 VERPEAUX (M), « L’unité et la diversité dans la République », Les nouveaux cahiers du conseil 

constitutionnel, n° 42, 2014, p 7-16. 
49 ARDANT (P), MATHIEU (B), Institutions politiques et droit constitutionnel, op.cit., p 37. 
50 MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal) », Revue Afrilex, N°spécial Finances publiques, 

2ème éd., 2009, p 1. 
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Dès lors, l’on est en droit de se demander si le pouvoir délibérant des Assemblées 

régionales est de nature à fragiliser l’unité normative au sein de l’Etat ? Visiblement, l’Etat 

unitaire décentralisé tel que consacré par la constitution semble mettre en commun deux 

conceptions presque opposée de la production normative au sein de l’Etat, et cela a été renforcé 

par l’attribution des compétences normatives particulières aux Assemblées régionales des 

régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Seule l’analyse juridique, à travers principalement les 

données du droit positif va permettre efficacement d’entremêler cette contrariété. 

Déjà, une constance demeure : celui de l’unité du pouvoir normatif dans l’Etat. Cette 

hypothèse se justifie par une volonté de construire l’unité nationale51. En réalité, il s’agit 

d’affirmer l’unité du peuple camerounais et son indivisibilité, deux sujets qui n’ont pas toujours 

fait l’unanimité au regard des contestations liées à la partie anglophone du pays52. Ainsi, au 

regard de la diversité reconnu et fièrement exalté dans la constitution, on a trouvé en la forme 

décentralisée l’organisation de l’Etat qui répondait le mieux aux spécificités du 

multiculturalisme53. Bien que le renforcement du pouvoir délibérant des Assemblées régionales 

ait laissé supposer une territorialisation du pouvoir normatif (I), force est de constater que 

l’unité normative est préservée à travers le cantonnement du pouvoir délibérant de ces 

Assemblées régionales (II). 

 

I/ LA TERRITORIALISATION PROGRESSIVE DU POUVOIR NORMATIF 

 

La décentralisation territoriale implique dans une certaine mesure la territorialisation du 

droit54. Comme le note le professeur Jean-Bernard AUBY, la décentralisation est de nature à 

« générer du pluralisme juridique »55. Là où il y a décentralisation, il y a nécessairement un 

certain degré de pluralisme normatif56. Par conséquent, elle introduit l’idée de diversité et rejette 

l’uniformité territoriale pure du droit. Dès lors, il faut entendre par « territorialisation du 

pouvoir normatif » selon le professeur Yves MADIOT57, le fait d’accorder aux autorités locales 

la possibilité d’édicter des règles propres à leur territoire58. Ici, ce n’est pas le pouvoir central 

                                                            
51 DEMBA SY, Droit administratif, 3e éd., l’Harmattan Sénégal, 2021, Dakar, p 258. 
52 LEKENE DONFACK (E.C), L’expérience du fédéralisme camerounais : les causes et les enseignements d’un 

échec, thèse de doctorat d’Etat en droit public, t1, Université de Clermont I, octobre 1979, p 204. 
53 OLINGA (A.D), La constitution de la République du Cameroun, Presse de l’UCAC, 2006, p 297. 
54 Lorsqu’on analyse la littérature juridique, on rencontre deux expressions pour désigner la même notion : les 

auteurs évoquent pour certains la « territorialisation du droit » (MADIOT, 1995 ; AUBY, 2006, DELMAS-

MARTY, 2004 ; MOREAU 2009), lorsque d’autres lui préfèrent l’expression de « différentiation territoriale » 

(CAILLOSSE, 2012 ; PRIET, 2019 ; PONTIER, 2020 ; CHAVRIER, 2021). 

Pour autant, il n’y a pas de différence entre les deux expressions et l’on serait tenté de dire que la doctrine l’utilise 

l’une et l’autre en fonction des tendances du moment. Actuellement, le terme de « différenciation territoriale » 

semble s’être imposé dans les écrits doctrinaux et dans la jurisprudence, sans doute parce qu’il relève d’un registre 

de langage courant.  Celui de la territorialisation du droit, issu du vocabulaire des sciences sociales était 

préférentiellement utilisé dans les années 2000. (Lire à propos, Cécile JEBEILI, «  La différenciation territoriale 

en droit français », Revue Géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest, https://doi.org/10.4000/soe.7896, consulté 

le 20 nov. 2023). 
55 AUBY (J-B), La décentralisation et le droit, LGDJ, « Système », Paris, 2006, p 10, 18 et 139. 
56 Idem. 
57 Le professeur Yves MADIOT est l’un des premiers juristes à appréhender la notion de territorialisation du droit. 

(Lire MADIOT (Y), « Vers une ‘’territorialisation’’ du droit » RFDA, Num 11, Vol 5, pp 946-960). 
58 MADIOT (Y), « Vers une ‘’territorialisation’’ du droit », op.cit., p 948. 

https://doi.org/10.4000/soe.7896
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qui va différencier les normes qu’il produit en fonction des spécificités des territoires59, mais 

bien le territoire lui-même qui devient producteur de normes juridiques différenciées.  

Ainsi, l’idée démocratique qui sous-tend la décentralisation comme mode de gestion 

administrative, est la prise en compte de la diversité au sein de l’Etat60. Il arrive fréquemment 

qu’un groupe soit minoritaire à l’échelon national, mais majoritaire dans certaines régions. 

Dans un Etat unitaire avec un centralisme juridique, ce groupe serait toujours soumis à des 

normes qu’il n’a pas voulues et qui lui sont imposées par la majorité. Par contre, dans un 

système décentralisé, il est soumis à des normes qu’il a lui-même adoptées directement ou 

indirectement par les autorités élues61. Ce sont ces considérations qui ont justifié la consécration 

du pouvoir normatif aux Assemblées régionales (A), mais aussi la consolidation de la 

compétence normative de ces Assemblées lors de la récente réforme sur le code général de la 

décentralisation (B). 

 

A- La consécration du pouvoir normatif des Assemblées régionales 

 

Pour être capable d’exercer les compétences qui leurs sont attribuées, les collectivités 

territoriales décentralisées doivent disposer des moyens juridiques d’agir, que ce soit par voie 

contractuelle ou par la capacité de prendre des décisions individuelles ou générales62. Cette 

dernière capacité suppose en particulier qu’elles détiennent un pouvoir normatif leur permettant 

d’édicter des mesures de portée générale et impersonnelle63.  

La réforme récente des lois sur la décentralisation au Cameroun va dans ce sens, en 

réservant une place importante au statut spécial reconnu aux régions du Nord-Ouest et du Sud-

Ouest64. Ce statut est marqué par le souci de prise en compte des spécificités de ces régions65. 

Cette réforme vise davantage à rendre ces collectivités territoriales plus a même de répondre 

aux besoins de leurs populations. Cette aspiration passe par une plus grande autonomie dans la 

gestion des affaires propres66. Pour y parvenir, les Assemblées régionales doivent pouvoir être 

capable d’édicter des normes juridiques leur permettant d’intervenir dans les différents 

domaines d’activité de la région. 

                                                            
59 Le premier sens que l’on donne à la notion de différenciation territoriale correspond à l’application de règles 

différenciées territorialement. C’est ce que Le professeur Yves MADIOT va appeler la « territorialisation de la 

norme nationale », c’est-à-dire l’application territorialisée d’une norme édictée par une autorité nationale. (Lire 

MADIOT (Y), « Vers une ‘’territorialisation’’ du droit » RFDA, Num 11, Vol 5, pp 946-960). Au Cameroun, un 

certain nombre de texte illustre très bien cet exemple de texte pris par une autorité nationale mais qui a vocation à 

s’appliquer sur une partie du territoire en raison de sa situation particulière. On peut citer le Décret 

n°2019/3179/PM du 02 septembre 2019 portant reconnaissance du statut de zone économiquement sinistrée aux 

Régions de l’Extrême-Nord, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest qui a permis d’accorder un régime fiscal spécial pour 

ces Régions. 
60 HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, op.cit., p 80. 
61 Idem. 
62 THOUMELOU (M), Collectivités territoriales : Quel avenir, 2e éd., la documentation française, Paris, 2016, p 

44 
63 Idem. 
64 Article 327 (1) du code général des CTD. 
65 Article 327 (2). 
66 Suivant une approche original du professeur DEMBA SY, la décentralisation territoriale consiste à remettre à 

un groupe d’habitant liés par une solidarité d’intérêt et de proximité géographique, la gestion de certaines affaires 

qui leurs sont propres (lire à ce propos, DEMBA SY, Droit administratif, op.cit., p 235). 
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Dans ce sens, en consacrée le principe de libre administration, la constitution reconnait 

aux organes délibérant un pouvoir normatif (1). Cette compétence normative sera par la suite 

réaffirmée par le législateur (2). 

 

1- L’affirmation constitutionnelle  

Le pouvoir normatif des Assemblées régionaux du Nord-ouest et du Sud-ouest, trouve 

son fondement de manière générale par la reconnaissance d’un pouvoir normatif local au profit 

des collectivités territoriales décentralisées dans la constitution de janvier 199667. Selon l’alinéa 

2 de l’article 55, les collectivités territoriales décentralisées « s’administrent librement par des 

conseils élus »68. À travers cette disposition, le constituant consacre le principe de la libre 

administration des collectivités territoriales. Toutefois, il reste peu prolixe sur le contenu à 

donner à ce concept. Cette situation n’est pas propre au droit camerounais, il en de même en 

droit comparé69. Ce qui a fait dire à la doctrine dans un premier temps qu’il s’agissait d’une 

coquille vide70. Pourtant, la libre administration implique l’existence du pouvoir d’édicter des 

actes normatifs71. Le lien entre ces deux éléments a été établi par le juge constitutionnel français 

qui considère que pour s’administrer librement, les collectivités territoriales doivent être dotées 

d’attributions effectives ou exercer un certain pouvoir de décision72. Rien d’illogique dans cette 

argumentation, puisque si le principe de libre administration a un sens, c’est évidemment que 

les autorités locales doivent pouvoir disposer de l’ensemble des moyens juridiques nécessaires 

à l’exercice de leurs compétences73. 

S’administrer librement renverrait donc à la capacité offert par la constitution aux 

collectivités territoriales décentralisées de gérer leurs affaires propres par des conseils élus dans 

les conditions prévues par loi74. La constitutionnalisation de ce principe invite à une double 

réflexion. D’une part, la constitution habilite le législateur à régir la libre administration des 

collectivités territoriales75. D’autre part, elle conditionne l’exercice de cette compétence par 

l’existence des « conseils élus »76.   

                                                            
67 GUIMDO D. (B-R), « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun (contribution à l’étude 

de l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées) » RGD, Vol 29 Num. 1, 86 

p. 
68 Article 55 alinéa 2 de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996. 
69 NANAKO (C), La libre administration des collectivités territoriales au Benin et au Niger, Thèse de doctorat en 

droit public soutenue publiquement le 06 Août 2016, Université d’Abomey-Calavi, p 68. 
70 TROPER (M), « Libre administration et théorie générale du droit. Le concept de libre administration », in la 

libre administration des collectivités locales. Réflexions sur la décentralisation, PUAM, Economica, 1984, p 62. 
71 Bien que la libre administration ne signifie pas la libre réglementation, dans la mesure où le pouvoir 

réglementaire reste constitutionnellement  l’apanage des autorités nationales. La libre administration apparait tout 

de même comme la capacité pour les autorités locales de gérer de manière autonome leurs affaires propres. 
72 CC, 19 janvier 1988, n°87-241 DC, loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie, JO, 21 janvier 1988, 

p 1025. 
73 DOUENCE (J-C), « Elaboration du statut : compétence exclusive de l’Etat ou compétence partagée ? », Cahiers 

du CFPC, n°13, octobre 1983, p 13. 
74 GICQUEL (J), GICQUEL (J-E), Droit constitutionnel et institutions politiques, 30e éd., LGDJ, lextenso, Paris, 

p 84 
75 GUIMDO D. (B-R), « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun (contribution à l’étude 

de l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées) », op.cit., p 87. 
76 Idem. 
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En effet, lorsque le constituant affirme que les collectivités territoriales s’administre 

librement « (…) dans les conditions fixées par la loi »77, il confie au législateur le soin de définir 

les compétences dont ont besoins ces collectivités pour gérer les affaires locales78. Sans qu’il 

ne soit besoin de forcer l’analyse, l’on imagine bien qu’il s’agit d’abord de moyens juridiques 

propres, pour concrétiser les compétences dévolues. Dans cette logique, la libre administration 

signifie la possibilité de conférer aux collectivités territoriales décentralisées un pouvoir en 

n’application de la loi79, et donc un pouvoir normatif de nature réglementaire80. Cela cadre tout 

à fait avec l’idée du professeur Marcel WALINE qui pense à juste titre que « La 

décentralisation consiste précisément à diminuer les pouvoirs de décision du gouvernement ou 

de ses agents, en certaines matières, pour les transposer aux représentants des intérêts locaux 

ou d’intérêts spéciaux »81. 

Dès lors, il sied de préciser que la reconnaissance implicite, à travers la libre 

administration, d’un pouvoir normatif de nature réglementaire au niveau local doit 

nécessairement se concilier avec l’existence d’un pouvoir réglementaire national82. Ce dernier 

étant par ailleurs le seul à être expressément reconnu par la constitution83. Ainsi, le pouvoir 

réglementaire national apparait comme initial, tandis qu’au niveau local, il est résiduel84. 

La libre administration implique également que l’édiction des normes de gestion des 

affaires de la collectivité soit le fait des conseils élus85. Au niveau de la région, c’est le conseil 

régional qui est l’organe délibérant86. C’est principalement lui qui est le détenteur du pouvoir 

normatif au niveau local87. La consécration par la constitution de l’appellation « conseil 

régional » pousse toutefois à s’interroger sur la dénomination « Assemblée régionale » qui 

découle du statut spécial accordé aux régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest dans le cadre 

code général de CTD de 2019. Le fait  pour la constitution de n’avoir pas expressément prévue 

l’existence des Assemblées régionaux dans les régions concernées ne remet-elle pas en cause 

les compétences normatives reconnues à ces Assemblées88 ? 

                                                            
77 Article 55 alinéa 2 de la loi constitutionnelle du 18 janvier 1996. 
78 En d’autres termes, les collectivités territoriales décentralisées n’ont pas la compétence de leurs compétences en 

ce sens qu’elles ne définissent pas elles-mêmes leurs compétences. Mais celles-ci ressortissent du domaine de la 

loi. 
79 MAGNON (X), « Le pouvoir réglementaire des Collectivités territoriales : nouveau bilan après la décision du 

conseil constitutionnel du 17 Janvier 2002 sur le statut de la corse », Revue de la recherche juridique : droit 

prospectif (4), 2003, 2757-2786. 
80 MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal) », op.cit., p 83. 
81 WALINE (M), Traité élémentaire de droit administratif, 5e éd., Sirey, p 181. 
82 MAGNON (X), « Le pouvoir réglementaire des Collectivités territoriales : nouveau bilan après la décision du 

conseil constitutionnel du 17 Janvier 2002 sur le statut de la corse », op.cit., p 2761. 
83 Idem. 
84 Idem. 
85 GUIMDO D. (B-R), « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun (contribution à l’étude 

de l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées) », op.cit., p 88. 
86 Article 57 (1) de la constitution camerounaise. 
87 MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal), op.cit., p 85. 
88 En effet, il ressort de l’article 57 (1) de la constitution que les organes de la Région sont : le Conseil régional et 

le président du Conseil régional. L’alinéa 2 précise clairement que le Conseil régional est l’organe délibérant de 

la Région. De ce qui précède, l’on peut constater que la dénomination « Assemblée régionale » ne figure pas dans 

la constitution comme appellation. Toutefois, pour justifier cette réforme, le législateur à évoquer l’article 62 (2) 
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La différence sémantique et la charge politique, voir idéologique89 que véhicule cette 

appellation sont certes réelles, mais à la réalité, il renvoie à un même objet juridique : l’organe 

délibérant de la Région90. Toutefois, le constituant gagnerait à ne pas entretenir cette ambiguïté. 

Il devrait se pencher sur ce point d’ombre et inscrire dans la constitution « Assemblée 

régionale ». Cela participe à une logique de consolider les réformes intervenues dans le 

processus de décentralisation. 

 

2- La confirmation législative  

De par sa nature, le pouvoir normatif des collectivités territoriales décentralisées dépend 

de la loi91. Selon une approche normativiste de l’ordre juridique, les normes peuvent être 

distinguées selon leur degré de concrétisation92. Le processus de création du droit « va du 

général au particulier, de l’abstrait au concret »93. Cette logique doit toujours être combinée 

avec le principe de la hiérarchie des normes juridiques et découle sur l’idée selon laquelle la 

création des normes se fait par pallier ou par degré94. Appréhendé selon ce schéma, le pouvoir 

des Collectivités territoriales décentralisées qui est de nature réglementaire, est un pouvoir 

destiné à permettre la concrétisation de la loi95. 

Ainsi, si la constitution met en place le cadre général d’existence du pouvoir normatif des 

CTD de manière plus large, c’est la loi qui en précise les contours96. Concrètement, la possibilité 

laissée aux Assemblées régionales d’adopter les règles de droit à caractère générales et 

impersonnelles a été explicitement réaffirmée par la loi portant Code général des CTD de 

201997. L’élaboration de cette loi intervient à la suite des Assises générales de la communes 

tenues les 06 et 07 février 2019 et du Grand Dialogue National, organisé à Yaoundé du 30 

                                                            
pour justifier ce changement de dénomination. Cet article dispose que « sans préjudice des dispositions prévues 

au présent titre, la loi peut tenir compte des spécificités de certaines régions dans leur organisation et dans leur 

fonctionnement ».  

Cette justification qui apparait dans l’exposé des motifs du projet de loi portant code général de la décentralisation 

peine à convaincre. 
89 En optant pour l’appellation « Assemblée Régionale », le législateur a voulu donner l’impression de revenir sur 

les éléments historique des institutions dans cette partie du territoire. L’accent étant mis sur la composition 

bicamérale de cet organe suivant la tradition anglo-saxonne.  
90 Dans ce sens, l’article 331 (1) du Code général de la Décentralisation dispose que « L’Assemblée régionale est 

l’organe délibérant des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ». En son alinéa 2, cet article précise que 

l’Assemblée régionale exerce l’ensemble des attributions dévolues aux Conseils régionaux par la législation en 

vigueur. 
91 Il est évident qu’une constitution ne peut pas tout contenir, tout comme elle ne peut pas tout indiquer. C’est la 

raison pour laquelle le constituant prévoit toujours l’intervention du législateur pour compléter ou expliquer son 

œuvre (voir GUIMDO D. (B-R), « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun (contribution 

à l’étude de l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées », op.cit., p 84). 
92 MAGNON (X), « Le pouvoir réglementaire des Collectivités territoriales : nouveau bilan après la décision du 

conseil constitutionnel du 17 Janvier 2002 sur le statut de la corse », op.cit., p 2763. 
93 KELSEN (H), Théorie pure du droit, 2ème édition, 1962, Traduit par C. EINSENMANN, Brulyant L.G.D.J., La 

pensée juridique, 1999, p. 238. 
94 MAGNON (X), « Le pouvoir réglementaire des Collectivités territoriales : nouveau bilan après la décision du 

conseil constitutionnel du 17 Janvier 2002 sur le statut de la corse », op.cit., p 2764. 
95 Idem. 
96 BURDEAU (G), HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, 22e éd., LGDJ, Paris, 1991, p 97. 
97 Le code général des CTD affirme, l’Assemblée régionale exerce l’ensemble des attributions dévolues aux 

Conseils régionaux par la législation en vigueur (article 331 (2)). Et parmi ces attributions, il est notamment 

préciser que le Conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la Région. 
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septembre au 04 octobre de la même année98. Ces deux rencontres ont permis de faire une 

évaluation du processus de décentralisation puis, de faire des propositions afin d’améliorer du 

cadre législatif existant99. Il en a découlé l’adoption du code général des CTD qui est une 

matérialisation de la volonté des pouvoirs publics d’accélérer et d’approfondir le processus de 

décentralisation afin de désamorcer la crise autonomiste dans les régions du Nord-Ouest et du 

Sud-Ouest du Cameroun.  

D’emblée, cette nouvelle loi précise que les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 

bénéficient d’un statut spécial en application de l’article 62 alinéa 2 de la constitution100. Celui-

ci confère à ces régions des compétences normatives spécifiques notamment sur les matières 

concernant l’élaboration des politiques publiques nationales relatives au sous-système éducatif 

anglophone101, à la création et la gestion des missions régionales de développement102, à 

l’élaboration du statut de la chefferie traditionnelle et l’élaboration de politiques publiques de 

la justice dans le sous-système de la Common Law103. 

L’autre élément de spécificité prévu par la loi porte sur les organes régionaux qui, dans 

les régionaux du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sont : l’Assemblée régionale et le conseil exécutif 

régional. L’Assemblée régionale organe délibérant est composé de deux chambres la House of 

divisional representatives et la House of chiefs104. Au-delà des compétences spécifiques, le 

législateur reconnait aux Assemblées régionaux les mêmes prérogatives normatives que les 

conseils régionaux. Ces compétences normatives se déclinent de deux manières : d’une part à 

travers reconnaissance d’une clause générale de compétence, qui implique que ces organes 

délibérant régionaux  doivent traiter de toutes les affaires ayant un lien avec les intérêts de leurs 

régions105. Autrement dit, ces Assemblées dispose d’une habilitation de la loi à régler 

spontanément et de manière permanente tout besoin administratif des populations. D’autre part, 

le législateur reconnait au Assemblées des compétences dans les domaines spécifiques et variés 

tel que l’élaboration et l’exécution des plans régionaux de développement106.   

Il apparait clair au regard de ce qui précède que c’est le législateur qui fixe les 

compétences des collectivités territoriales. En matières normatives, les collectivités territoriales 

s’administrent librement dans les conditions fixées par la loi107. La monopolisation constatée 

de l’activité législative par le parlement fait en sorte que les Assemblées Régionales 

apparaissent comme des organes de réalisation du droit national108. La loi constitue donc la 

limite et le fondement de l’exercice du pouvoir normatif des Collectivités territoriales 

décentralisées. Cette reconnaissance législative a permis à travers la réforme récente des lois 

sur la décentralisation de renforcer le pouvoir normatif des Assemblées régionales. 

                                                            
98 Voir exposé des motifs du projet de loi portant code général des CTD. 
99 Idem. 
100 Article 327 du code général des CTD. 
101 Article 328 du code général des CTD 
102 Idem. 
103 Idem. 
104 Article 332 du code général des CTD. 
105 DEMBA SY, Droit administratif, op.cit., p 257. 
106 NGANDO SANDJE (R), « Le statut des régions anglophones du Cameroun : chronique d’une exigence de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies », op.cit., p 24. 
107  WALINE (J), Droit administratif, 27e éd., DALLOZ, Paris, 2018, p 118. 
108 Ibid., p 27. 
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B- La consolidation du pouvoir normatif des Assemblées régionales  

 

Sans aller nécessairement y voir une nouvelle ère de la décentralisation au Cameroun, la 

consécration d’un statut spécial dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest n’en marque 

pas moins un approfondissement incontestable de ce processus. Parmi ces spécificités, la 

création des Assemblées régionales en lieu et place des conseils régionaux. 109Au-delà d’un 

simple changement de dénomination, cet organe délibérant des régions à statut spécial 

bénéficient d’une organisation particulière à l’instar des chambres parlementaires, mais aussi 

des compétences normatives accrues. C’est sur le terrain des compétences normatives que 

l’avancée est la plus visible. La mise en place des Assemblées régionales participent au 

renforcement des capacités normatives de ces régions dans la gestion de leurs affaires propres. 

Dans cette optique, les principales innovations ont concernés les structures normatives (1) mais 

également extension du champ matérielle d’intervention des Assemblées régionales (2). 

 

1- Le renforcement des structures normatives  

Afin de répondre institutionnellement à la problématique posée par la crise autonomiste 

qui secoue les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, les autorités nationales 

ont décidées de l’adoption d’un statut spécial pour ces régions110. L’ambition recherchée 

derrière cette réforme est, une décentralisation plus approfondie dans ces régions avec 

l’attribution des compétences normatives plus accrues. Le pouvoir normatif des CTD est l’outil 

juridique permettant aux élus locaux d’exercer pleinement les compétences qui leur ont été 

confiées par la loi111. C’est l’une des conditions de l’exercice de l’autonomie locale définie par 

l’article 55 de la constitution. La reforme récente des textes sur la décentralisation qui a aboutie 

à l’adoption du code général des CTD est venues conforter la conviction que la poursuite du 

processus de décentralisation passe par l’élargissement du pouvoir normatif des collectivités 

locales.  

Il faut entendre par structures normatives, les instances chargées la production des 

normes112. Dans le cadre cette étude, il s’agit de l’organe délibérant qui se trouvent renforcer 

dans son organisation. Cette réforme fait suite à l’adoption d’un statut spécial pour les régions 

concernées. 

En effet, les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest disposent, comme les autres régions, 

d’un organe délibérant et d’un organe exécutif. Cependant, elles s’en distinguent à travers la 

dénomination desdits organes. L’organe délibérant y prend l’appellation d’ « Assemblée 

                                                            
109 Communication gouvernementale : paix sociale, sécurité et cohésion nationales, vulgarisation de la loi portant 

code général des collectivités territoriales décentralisées, Conférence de presse conjointe MINCOM-

MINDDEVEL, Déclaration de René Emmanuel SADI, Ministre de la communication, Yaoundé, le 14 janvier 

2020. 
110 ASSIENE NGON (P.H), « Les collectivités territoriales à statut spécial dans les constitutions des Etats 

unitaires d’Afrique noire francophone », op.cit., p 168. 
111 THOUMELOU (M), Collectivités territoriales : Quel avenir, op.cit., p 44.  
112 CHEVALLIER (J), « La place de l’administration dans la production des normes », Droit et société, N° 79, 

2011/3, pp 623-636. 
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Régionales », constitué de deux (2) chambres que sont : « la House of divisional 

representatives » et la « House of chiefs »113.  

La « House of divisional representatives »114 est composée de 70 membres élus par un 

collège électoral constitué des conseillers municipaux de chaque département de la région. Elle 

statut sur toutes les matières relevant de la compétence de l’Assemblée Régionale et dispose de 

cinq (5) commissions dont une spécifique aux questions d’éducation. Elle est présidée par le 

Président du Conseil Exécutif régional115. 

La « House of Chief »116 quant à elle comprend vingt (20) membres issus du 

commandement traditionnel. En plus de statuer sur toutes les matières relevant de la 

compétence de l’Assemblée Régionale, elle émet un avis conforme sur : le statut de la chefferie 

traditionnelle ; l’organisation des manifestations culturelles et traditionnelles dans la Région ; 

la collecte et la traduction des éléments de la tradition orale ; la gestion et la conservation des 

sites, monuments et vestiges historiques. Présidée par le Vice-président du Conseil Exécutif 

Régionaux, la « House of Chiefs » dispose de deux (02) commissions117. 

L’Assemblée Régionale dans les régions à statut spécial du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 

comporte en tout sept (07) commissions, contrairement autres régions qui n’en compte que 

quatre (04). Ce qui permet de présumer d’une densification du travail en commissions et des 

matières couvert par ces Assemblées. Les deux (2) chambres au sein de ces Assemblées se 

réunissent séparément aux mêmes dates, et peuvent siéger en formation réunie à l’ouverture et 

à la clôture de la session, lorsque des matières particulières sont inscrites à l’ordre du jour, 

notamment le rapport d’activités, l’adoption du programme économiques, la mise en œuvre de 

la procédure d’impeachment, ou lorsque les circonstances l’exigent118.  

Le mode de fonctionnement des chambres des Assemblées régionales des régions du 

Nord-Ouest et du Sud-Ouest, intègre le principe de la navette pour l’adoption des délibérations 

comme c’est le cas entre l’assemblée Nationale et le Sénat. Chacune des chambres adopte 

séparément son règlement intérieur, tandis que l’Assemblée régionale adopte celui des 

chambres réunis, lequel fixe la procédure de l’impeachment. 

Cette organisation particulière s’appuie sur le passé de ces deux régions qui ont connu 

une expérience parlementaire d’abord sous domination britannique, ensuite après les 

indépendances sous l’Etat fédéral119. Elles disposaient d’un parlement bicaméral avec une 

chambre des représentants et une chambre des chefs traditionnels. Le code général des CTD à 

travers le statut spécial, a voulu restaurer cette spécificité liée à l’histoire des régions du Nord-

                                                            
113 Article 332 de la loi n°2019/24 du 24 décembre 2019 portant code général des collectivités territoriales 

décentralisées. 
114 En français cette instance correspond à la chambre des représentants territoriaux notamment au niveau des 

départements. 
115 Voir les articles 333, 334 et 335, code général des CTD. 
116 Ici, il s’agit de la chambre des représentants de l’autorité traditionnelle. La « House of Chiefs » qui signifie 

chambre des chefs est un héritage de l’organisation institutionnelle de l’ancien « sourthen cameroon » sous 

domination britannique. 
117 Article 336 et suivants code général des CTD. 
118 Article 341 et suivants. 
119 LEKENE DONFACK (E.C), L’expérience du fédéralisme camerounais : les causes et les enseignements d’un 

échec, op.cit., p 50. 
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Ouest et du Sud-Ouest qui accordait aux autorités du commandement traditionnel une place 

dans la gestion des affaires locales. 

Le caractère bicaméral de l’Assemblée Régionale vise à améliorer la qualité des débats 

et des délibérations qui en sont issus. La discussion d’un projet de délibération au sein de ces 

chambres à travers le mécanisme de la navette va à coup sûr permettre de recueillir un maximum 

d’avis sur ledit projet et participer à l’amélioration de sa valeur. 

 

2- La participation consultative à l’exercice du pouvoir législatif 

Les collectivités territoriales décentralisées ne disposent pas en principe dans le cadre 

d’un Etat unitaire la compétence législative, c’est-à-dire la capacité d’intervenir dans les 

matières révélant de la loi120. En effet, la reconnaissance d’une telle compétence porterait 

atteintes au principe d’unité de l’Etat121. Cependant, sans aller jusqu’à remettre en cause ce 

principe, certaines collectivités territoriales peuvent être associées à l’exercice de cette 

compétence législative122. C’est le cas des collectivités territoriales décentralisées à statut du 

Nord-Ouest et du Sud-Ouest au Cameroun. En effet, en plus des compétences réglementaires 

locales reconnues aux Assemblées régionales123, ces dernières interviennent sur certaines 

matières dans le processus législatif. 

Il ressort clairement du code général des CTD, qu’en plus des compétences dévolues aux 

autres régions, les Assemblées régionaux du Nord-Ouest et du Sud-Ouest « participent à 

l’élaboration des politiques publiques nationales relatives au sous-système éducatif 

anglophone ; à la création et la gestion des missions régionales de développement et à 

l’élaboration du statut de la chefferie traditionnelle »124. Elles « peuvent être consultées sur les 

questions liées à l’élaboration de politiques publiques de la justice dans le sous-système de la 

Common Law »125. 

Dans ces matières, l’association des collectivités territoriales décentralisées à statut 

spécial à l’exercice du pouvoir législatif par les autorités nationales est ponctuellement prévue. 

Ces immixtions dans le pouvoir normatif national reste secondaires, puisque les collectivités ne 

se substituent pas ici au législateur, mais, elles interviennent dans certaines circonstances, au 

demeurant bien délimitées, aux côtés du législateur dans le domaine de la loi. 

Ces compétences additionnelles s’inscrivent dans la trajectoire historique de ces régions. 

Ce sont des attributions que les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ont eu à exercer pendant 

la période colonial ou celle de la fédération. Elles visent à promouvoir la participation effective 

de ces régions à la vie politique de la nation sur le plan éducatif, notamment dans le sous-

système anglophone. Cette participation n’est pas une faculté pour l’Etat, mais une obligation. 

                                                            
120 NGONO TSIMI (L), L’autonomie administrative et financière des collectivités territoriales décentralisées : 

l’exemple du Cameroun, op.cit., p 266. 
121 Le pouvoir normatif des CTD ne peut être conçu que sous l’empire du droit étatique (Raymond Carré de 

Malberg, contribution à la théorie de l’Etat, Paris, CNRS, 1985, p 68). 
122 DAUPHIN (L), Collectivités territoriales et l’expérimentation, thèse de doctorat soutenue à l’université de 

Limoges, décembre 2008, p 26. 
123 FAURE (B), Le pouvoir réglementaire des collectivités locales, LGDJ, Bibliothèque de droit public, tome 200, 

p 169. 
124 Article 328 (1) du code général des CTD. 
125 Article 328 (2). 
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L’Etat est désormais tenu, dans l’élaboration de cette politique publique, d’associer les deux 

régions. Cette obligation est la même s’agissant de la participation à l’élaboration du statut de 

la chefferie traditionnelle. 

En outre, les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest peuvent désormais créer et gérer des 

missions régionales de développement dans le cadre de l’aménagement de leurs localités. Elles 

peuvent créer des missions sur le modèle de la « South West Development Authority »126  ou de 

la « Mission de Développement du Nord-Ouest »127. Il s’agit d’une compétence habituellement 

reconnues aux autorités nationales. La possibilité offerte à ces régions d’exercer cette 

compétence n’implique pas ipso facto le transfert à ces régions des sociétés existantes 

appartenant à l’Etat. 

Par ailleurs, ces régions peuvent être consultées sur les questions liées à l’élaboration des 

politiques publiques de la justice dans le sous-système de la commun Law. Il s’agit de prendre 

en compte les particularités de ces régions basées sur l’héritage historique. Cette consultation 

est facultative contrairement aux autres qui étaient obligatoire parce que la justice ne constitue 

pas une compétence transférable puisqu’elle relève du domaine de la souveraineté. Bien qu’un 

pouvoir réel en matière de justice ne puisse être donné à ces régions dans le cadre d’une loi, il 

reste que l’Etat consultera forcément ces régions dans une volonté de concertation. Mention de 

cette attribution n’aurait été faite si l’Etat n’avait pas l’intention de la faire appliquer. Ainsi, 

dans un souci d’unification normative, l’encadrement du pouvoir délibérant des Assemblées 

régionales reste prégnant. 

 

II/ LA CENTRALISATION PERSISTANTE DU POUVOIR NORMATIF 

 

L’adoption récente du code général des CTD a consacré un statut spécial dans les régions 

du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Il s’agissait pour le législateur à travers cette réforme des lois 

sur la décentralisation d’accorder une plus grande autonomie à ces régions et surtout de tenir 

compte des spécificités culturelles, historiques et linguistiques128. Toutefois, il faut rappeler que 

l’autonomie locale ne signifie pas indépendance des collectivités territoriales vis-à-vis de 

l’Etat129. Ces dernières inscrivent leur action dans le cadre d’un ensemble de règles de droit 

diffusées par le caractère unitaire de l’Etat, et à partir desquelles se dégagent les principes 

généraux du droit des collectivités locales.  

De ce point de vue, la possibilité donnée aux Assemblées régionales d’édicter les normes 

juridiques locales ne visent pas à concurrencer l’Etat dans l’exercice de compétence normative, 

mais au contraire à concrétiser les décisions prise par les autorités nationales130. Cette 

concrétisation se fait par pallier. Le processus de création du droit va du général à l’individuel, 

                                                            
126 SOWEDA 
127 MIDENO 
128 Communication gouvernementale : paix sociale, sécurité et cohésion nationales, vulgarisation de la loi portant 

code général des collectivités territoriales décentralisées, Conférence de presse conjointe MINCOM-

MINDDEVEL, Déclaration de René Emmanuel SADI, Ministre de la communication, Yaoundé, le 14 janvier 

2020. 
129 VERPEAUX (M), RIMBAULT (C), WASERMAN (F), Les collectivités territoriales et la décentralisation, 9e 

éd., La documentation française, Paris, 2016, p 49. 
130  VERPEAUX (M), JANICOT (L), Droit de la Décentralisation territoriales, op.cit., p 215. 
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de l’abstrait au concret131. Ce processus de création des normes par pallier justifie la supériorité 

des normes nationale sur les normes locales. Appréhendé selon ce schéma, le pouvoir délibérant 

des Assemblées régionales apparait comme pouvoir destiné à permettre en œuvre des normes 

nationales132. à partir de là, la liberté normative des Assemblées régionales se trouve cantonner 

par une limitation forte du pouvoir normatif des CTD (A), mais aussi par une grande protection 

de l’unité normative au sein de l’Etat (B).  

 

A- La limitation du pouvoir normatif des Assemblées régionales 

 

Les Assemblées régionales du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ont-elles une liberté 

normative ? Répondre à cette question suppose d’apprécier à sa juste mesure le degré 

d’autonomie normative reconnu aux autorités locales par le droit positif camerounais. La 

possibilité pour les CTD d’édicter les normes se heurte à une contrainte supplémentaire à 

laquelle n’est pas soumise les autorités nationales : celle tenant aux exigences du principe de 

l’indivisibilité de la souveraineté133. Si celui-ci n’interdit pas la reconnaissance du pouvoir 

normatif local, il en limite sensiblement la portée pour les collectivités territoriales134, et ceux, 

même pour les collectivités à statut spécial.  

En effet, pour pouvoir véritablement prétendre à une autonomie locale, les Assemblées 

régionales doivent bénéficier d’une décentralisation normative plus affirmée que celle concédée 

par la constitution caractérisé par l’unité du pouvoir normatif initial135. De fait, si ce centralisme 

normatif ne fait pas obstacle à ce que les Assemblées régionales bénéficient d’un pouvoir 

normatif, il interdit sans ambiguïtés qu’elles en disposent librement136. Vue sous cet angle, le 

principe de libre administration n’est pas synonyme de libre législation (1) et encore moins de 

libre réglementation137 (2).  

 

1- L’exclusion d’un pouvoir législatif des Assemblées régionales 

La question de l’exercice par les collectivités territoriales décentralisées d’un pouvoir 

législatif, c’est-à-dire de la capacité de faire la loi, est en généralement rejeter. L’argument le 

plus souvent utilisé étant l’indivisibilité du pouvoir législatif dans un Etat unitaire138. Ce 

                                                            
131 KELSEN (H), Théorie pure du droit, 2ème édition, 1962, traduit par EINSENMANN (C), Brulyant, LGDJ, la 

pensée juridique, 1999, p 238. 
132THOUMELOU (M), Collectivités territoriales : Quel avenir, op.cit., p 59.  
133 JOYAU (M), De l’autonomie des collectivités locales française, essai sur le pouvoir normatif local, Paris, 

LGDJ, 1998, p 180. 
134 Idem. 
135 En effet, dans un Etat unitaire, la loi symbolise aussi bien l’unité de l’Etat et de la nation que l’égalité des 

citoyens qui en est le fondement. Ainsi, dans l’Etat unitaire décentralisé, la loi est votée par le Parlement, symbole 

de la souveraineté de l’Etat et de l’unité législative. Dès lors, formellement, aucune assemblée territoriale ne saurait 

partager cette souveraineté.  
136 MADIOR FALL (I), « Le contrôle de légalité des actes des collectivités locales au Sénégal », Afrilex, n°5, Juin 

2006, p 86. 
137 GUIMDO (B-R), « Les bases constitutionnelles de la décentralisation au Cameroun (contribution à l’étude de 

l’émergence d’un droit constitutionnel des collectivités territoriales décentralisées) », RGD, vol 29, numéro 1, 

1998, p 87. 
138 Dans un Etat unitaire, la réalisation de l’unité politique au moyen d’une concentration du pouvoir souverain 

conduit à une organisation juridique spécifique. Une fois de plus, c’est en portant son attention sur la loi et la 

manière dont elle est faite que l’on appréhende le plus adéquatement cette spécificité. Plus on est proche du modèle 
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postulat entre en résonnance avec les articles 1er et 3ème de la constitution Camerounaise qui 

consacre respectivement l’indivisibilité de la République et l’unité de la souveraineté. Ces 

derniers appartiennent au peuple dans son ensemble et non à une section de celui-ci. Il en 

découle à priori, une interdiction de toute délégation du pouvoir législatif aux collectivités 

territoriales décentralisées.   

Revenir sur cette question peut paraitre redondant dans la mesure où ce débat est 

considéré comme clos dans la doctrine occidentale139. En France, le pouvoir législatif local à 

travers l’expérimentation a été majoritairement admis140. Pour le cas du Cameroun, il n’en est 

rien. L’idée de l’attribution d’un pouvoir législatif aux Assemblées régionales à travers 

l’adoption d’un statut spécial pour les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest reste encore 

utopique. La libre administration se limite à des compétences « administratives » et exclut les 

compétences régaliennes comme l’édiction de loi141. 

Juste à titre de rappel, la loi en tant que norme à caractère générale et à vocation 

impersonnelle est édictée par l’unique détenteur du pouvoir législatif à savoir le Parlement au 

sein de d’un Etat unitaire142. C’est du reste ce qu’il ressort de l’article 26 (1) de la constitution 

lorsqu’il affirme que « La loi est voté par le Parlement (…) »143, ou de façon marginale 

directement par le peuple par voie de référendum144, ou encore par le Président de la république 

sur habilitation du Parlement suivie d’une procédure de ratification145. 

Il en découle de ce qui précède qu’au Cameroun, l’élément décisif dans la conception de 

la loi est le critère organique. En d’autres termes, l’on s’attarde dans la définition de la loi sur 

l’organe d’édiction. Certes, la constitution fait également recours à un autre critère, celui 

matériel pour fixer les matières relevant du pouvoir législatif146. Mais fort est de constater que, 

ce critère soit mis en rebus, dans la mesure où la frontière matérielle entre la loi et le règlement 

n’est pas toujours étanche.  

Dès lors, le critère organique qui fait du Parlement le véritable détenteur du pouvoir 

législatif au sein de l’Etat reste prégnant malgré les réformes récentes sur la décentralisation147. 

Dans ce contexte, les Assemblées régionaux qui sont expressions d’une décentralisation 

poussée découlant d’un statut spécial et qui sont censées mettre en œuvre des politiques 

spécifiques aux régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, n’ont pas la compétence législative. 

L’argument principal du point de vue théorique pour justifier cet état des choses est la forme 

                                                            
pur de l’Etat unitaire, plus le pouvoir législatif est concentré entre les mains d’une seule autorité, habilitée et 

légitimée par le souverain (voir, Denis BARANGER, Droit constitutionnel, 7e éd., PUF, Que sais-je, Paris, 2017, 

p 41). 
139 DAUPHIN (L), Collectivités territoriales et l’expérimentation, thèse de doctorat soutenue à l’université de 

Limoges, op.cit., p 624. 
140 Idem. 
141 VERPEAUX (M), RIMBAULT (C), WASERMAN (F), Les collectivités territoriales et la décentralisation, 

op.cit., p 52. 
142FAVOREU (L), GAIA (P), GHEVONTIAN (R), MESTRE (J-L), OTTO PFERSMANN, ROUX (A), 

SCOFFONI (G), Droit constitutionnel, op.cit., p 541.  
143 Article 26 (1) de la constitution 
144 Article 36 (1). 
145 Article 28 (1). 
146 Article 26 de la constitution 
147 BARANGER (D), Droit constitutionnel, op.cit., p 41. 
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unitaire de l’Etat et le caractère indivisible de la souveraineté symbole de l’égalité de tous les 

citoyens devant la loi. 

 

2- L’exclusion d’un pouvoir réglementaire autonome  

Par pouvoir réglementaire autonome, il faut entendre la faculté dont peuvent disposer les 

collectivités territoriales d’un Etat unitaire décentralisée d’émettre des normes à caractère 

réglementaire, en l’absence de toute habilitation législative ou limitation administrative148. Au 

Cameroun, les contours du pouvoir normatif local sont en réalité déterminés par la conception 

centraliste de l’Etat qui cohabite difficilement avec le principe de la libre administration des 

collectivités locales. 

Du point de vue théorique, la seule affirmation du monopole étatique sur le pouvoir 

législatif ne suffit pas à exclure tout pouvoir normatif autonome local. La question se pose alors 

de savoir si les Assemblées régionales peuvent prétendre exercer un pouvoir normatif autonome 

dans des matières ne ressortissant pas du domaine de la loi ?  

Déjà, il faut préciser que les matières ne relevant pas du domaine de la loi, ressortissent 

du pouvoir réglementaire149. La constitution définit un domaine du règlement au moyen d’une 

clause générale de compétence selon laquelle « les matières autres que celles qui sont du 

domaine de la loi ressortissent au pouvoir réglementaire »150. Aussi, elle reconnait clairement 

l’existence d’une compétence réglementaire générale des autorités étatique. En effet, selon la 

constitution, le pouvoir réglementaire est partagé entre le président de la République et le 

premier Ministre. Ces derniers bénéficient d’un pouvoir réglementaire national qu’ils exercent 

soit pour assurer l’application des lois, soit à titre autonome.  

En raison de ce fondement constitutionnel, aucune habilitation n’est nécessaire pour 

autoriser le pouvoir réglementaire de ces autorités à intervenir et aucune limite législative ne 

saurait en principe leur être imposée. Dès lors, en matière d’application de la loi, la compétence 

réglementaire est réservée aux autorités normatives centrales. La reconnaissance d’un tel 

pouvoir réglementaire national n’est nullement de nature à laisser prospérer l’émergence d’un 

pouvoir normatif autonome au niveau des Assemblées régionales. Ainsi, les mesures 

réglementaires susceptibles d’être localement fixées sont de portée limitée. 

La donne est donc différente pour le pouvoir réglementaire des Assemblées régionales, 

malgré sa consécration constitutionnelle à travers le principe de la libre administration des CTD 

et sa consolidation législative par l’adoption d’un statut spécial, ce pouvoir n’est pas autonome 

ou initial151. Le pouvoir réglementaire des CTD revêt donc un caractère secondaire, 

subordonné, résiduel ou subsidiaire. Il doit être habilité par le législateur et surtout conforme 

aux normes réglementaires nationales. Il apparait alors, comme une « réglementation 

conférée » pour emprunter l’expression de Maryvonne HECQUARD-THERON152. Ici, il s’agit 

                                                            
148 FAVOREU (L), GAIA (P), GHEVONTIAN (R), MESTRE (J-L), OTTO PFERSMANN, ROUX (A), 

SCOFFONI (G), Droit constitutionnel, op.cit., p 529 et 530.  
149 RICCI (J-C), Droit administratif, 8e éd., Hachette, Paris, 2013, p 58. 
150 Article 27 de la constitution. 
151 FRIER (P-L), « Le pouvoir réglementaire local : force de frappe ou puissance symbolique ? », AJDA, 2003, p 

559. 
152 HECQUARD-THERON (M), Essai sur la notion de réglementation, LGDJ, 1977, p 141. 
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pour l’Etat de transférer aux personnes publiques notamment des collectivités territoriales les 

moyens nécessaires à l’accomplissement des missions qu’il leur a dévolues153. La compétence 

réglementaire n’est donc conférée que pour la réalisation d’un objectif particulier et suivant des 

modalités déterminées par la puissance publique. La réglementation conférée « révèle non 

l’autonomie de son auteur, mais bien plutôt un simple aménagement des tâches de la puissance 

publique »154. 

Le pouvoir réglementaire des CTD en général et ceux à statut spécial en particulier 

emprunte donc ce schéma. En effet, si l’Etat parait reconnaitre des compétences normatives 

nouvelles aux autorités locales du Nord-ouest et du Sud-ouest, il en règle les conditions 

d’intervention parfois jusqu’au moindre détail.  Les collectivités territoriales apparaissent du 

coup comme un prolongement fonctionnel de l’Etat. Dans cette perspective, leur pouvoir 

normatif s’analyse moins comme l’expression de la volonté proprement locale que comme 

l’instrument de réalisation de politiques et d’intérêts nationaux155. 

La fragilité du pouvoir réglementaire local vis-à-vis du pouvoir central est dont 

incontestable. Pour que les Assemblées régionales puissent être détentrices d’un pouvoir 

réglementaire autonome, il aurait fallu modifier la constitution et apporter des limites aux 

articles 8 (8) et 12 (2) qui consacrent le pouvoir réglementaire des hautes autorités de l’Etat.  

 

B- La protection de l’unité normative de l’Etat 

 

De manière générale, l’uniformité interdit toute dérogation à l’application égalitaire du 

droit sur l’ensemble du territoire national156. Elle est alors synonyme d’unité du droit applicable. 

Par-delà cette définition, la libre administration des collectivités territoriales décentralisées 

présente des significations différentes selon qu’on est dans la Régions du Nord-Ouest et du 

Sud-Ouest ou dans d’autres régions. La reconnaissance pour les premiers d’un statut spécial est 

la traduction de la prise en compte de la diversité et des spécificités dans la définition du statut 

des régions. Toutefois, cette diversité n’aboutit pas à un pluralisme juridique dans la mesure où 

le principe de l’unité et de l’indivisibilité (1) prime sur le pluralisme et cette domination se 

traduit par des mécanismes de contrôles (2). 

 

1- La préservation de l’unité et indivisibilité de l’Etat  

Dans un Etat unitaire, la réalisation de l’unité politique au moyen d’une concentration du 

pouvoir souverain conduit à une organisation juridique spécifique157. Cette organisation basée 

sur le modèle unitaire, qu’il soit ou non décentralisée, repose sur l’unification du pouvoir 

normatif158. Le principe d’unité et d’indivisibilité de la République qui est à la base de cette 

                                                            
153 Idem. 
154 Ibid., p 146. 
155 NGANDO SANDJE (R), « Le statut des régions anglophones du Cameroun : chronique d’une exigence de 

l’Assemblée Générale des Nations Unies », op.cit., p 203. 
156 HAMON (F), TROPER (M), Droit constitutionnel, op.cit., p 80. 
157 BARANGER (D), Droit constitutionnel, op.cit., p 41. 
158 Idem. 
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organisation juridique revêt une importance capitale. Elle participe à la formation de l’Etat dans 

le contexte africain, en ce sens qu’elle constitue un catalyseur à l’unité national159. 

Par contre le renforcement des prérogatives normatives des Assemblées régionales traduit 

l’idée de la nécessité de décentraliser le pouvoir normatif au sein de l’Etat160. En effet, la 

diversité constitutionnellement reconnue et la spécificité des territoires exigent une adaptation 

des normes en fonction de la réalité de chaque collectivité161. Cette exigence de territorialisation 

du droit fait face à une crainte, celle de la dislocation de l’Etat et de la montée des séparatismes. 

Il faut dire qu’aujourd’hui comme hier, du fait des circonstances spécifiques de sa création et 

de la diversité de sa composante tribale, l’Etat du Cameroun plus que les autres est exposé à la 

désintégration162 ; la crise dans les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest suffit 

à le rappeler.  

L’objectif de la construction nationale apparait alors comme perpétuel et transparait 

clairement dans les méta-discours juridiques. Il s’agit de susciter un vouloir vivre collectif, une 

conscience nationale. Cette mission implique un combat contre les forces centripètes et la 

désunion. Au-delà des discours, cela se traduit également dans de nombreuses dispositions 

normatives. Dans la constitution, le recourt « au vieux binôme jacobin » de « la République une 

et indivisible » en est la parfaite illustration163. Cette formule renvoie à l’uniformité des règles 

et du territoire au sein de l’Etat. L’unité de la République a certainement un lié très étroit avec 

la centralisation du pouvoir politique et a pour conséquence le « centralisme juridique »164. En 

effet, dans un Etat unitaire, l’ordre juridique est unifié autour de l’Etat central, seul susceptible 

de diffuser le droit sur l’ensemble du territoire165. Aussi, l’indivisibilité se caractérise par la 

soumission de tous les citoyens aux mêmes lois. 

Cette sacralisation de l’unité et l’indivisibilité de l’Etat apparait aussi dans le code général 

des CTD166. Bien que l’on ait pu constater que ce texte renfermait des avancées importantes en 

termes d’attributions normatives au profit des Assemblées régionales en réponses à la crise qui 

servit dans les régions anglophones, force est de relever que le législateur réaffirme la primauté 

de l’ordre juridique étatique. L’article 2 (2) dispose à cet effet que les collectivités territoriales 

« exercent leurs activités dans le respect de l’unité nationale, de l’intégrité du territoire et de 

                                                            
159 ESSIMI (F.O), « Le principe d’indivisibilité de l’Etat dans le constitutionalisme africain », Revue RRC, n° 

028/Décembre 2022, p 240. 
160 Idée qui est jusqu’ici encore peu acceptée. La décentralisation n’étant pas le fédéralisme, les collectivités 

territoriales décentralisées restent toujours subordonnées à l’Etat au nom de l’indivisibilité de la République. 
161 PORTELLI (H), Droit constitutionnel, 11e éd., DALLOZ, Paris, 2015, p 10. 
162 ONDOA (M), Le droit de la responsabilité publique dans les Etats en développement : contribution à l’étude 

de l’originalité des droits africains postcoloniaux, L’Harmattan, Paris, 2010, p 80. 
163 Idem. 
164 Généralement opposé au pluralisme juridique, le centralisme juridique est une idéologie qui prône le 

centralisme étatique. Ici, le droit est perçu comme un ordonnancement hiérarchique exclusif, systématique et unifié 

de propositions normatives, qui peuvent être considérées aussi bien de haut en bas, en tant qu’elle dépendances du 

commandement d’un souverain (conception de BODIN, HOBBES, AUSTIN) ou du bas vers le haut, en tant 

qu’elles dérivent leur validité de strates plus générales de normes jusqu’à atteindre une ou plusieurs normes 

supérieur (conception de KELSEN, HART) ; Lire à propos Baudouin DUPRET, « Pluralisme juridique, pluralité 

de droit et pratiques juridiques : théories, critiques et reformulation praxéologique », RGD, vol 49, numéro 2, p 

597. 
165 KELSEN (H), Théorie pure du droit, op.cit., p 416. 
166 Article 2 (2) du code général des CTD. 
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la primauté de l’Etat »167. Cette disposition rappelle simplement le caractère suprême de l’ordre 

juridique de l’Etat sur tout autre pouvoir normatif, et notamment celui des Assemblées 

régionales. 

Le thème de l’unité et l’indivisibilité de la République irrigue le droit public camerounais 

apparaissant de la sorte comme un instrument de construction de l’unité nationale168. Les 

normes qui en découlent jouent un rôle dans la stratégie administrative de protection de l’unité 

normative au sein de l’Etat169. Cette instrumentalisation de la norme guide la philosophie de la 

décentralisation au Cameroun et empêche l’émergence de tout pluralisme juridique par la 

territorialisation du droit170. Il est donc difficile de penser que le renforcement des compétences 

normatives des Assemblées régionales dans les régions de Nord-Ouest et du Sud-Ouest soit de 

nature à fragiliser l’unité normative au sein de l’Etat. Tout au contraire, il a va permettre à 

resserrer les mécanismes de contrôles.  

 

2- La conservation du contrôle du pouvoir normatif des Assemblées régionaux 

Le pouvoir normatif des collectivités territoriales décentralisées en général des 

Assemblées régionales en particulier, s’accompagne d’un étroit contrôle de l’Etat. Un tel 

contrôle n’est pas contestable sur son principe171. Tout au contraire, il constitue un moyen de 

protection des collectivités territoriales contre elle-même, contre ses dirigeants et contre des 

tiers avec qui elle entre en rapport172. La notion de contrôle, expliquent Louis FAVOREU et 

Loïc PHILIP, est « inhérente à celle de collectivité territoriale. Il ne peut y avoir collectivité 

territoriale sans contrôle. Si le contrôle disparait, la collectivité territoriale devient autre chose 

qu’une composante de l’Etat unitaire décentralisée : elle change de nature et s’identifie à la 

collectivité composante d’un Etat de type quasi fédéral »173.  

En effet, dans un Etat unitaire décentralisé comme le Cameroun, l’autonomie des 

collectivités territoriales trouve ses limites dans l’existence d’un contrôle des autorités 

nationales. Ce contrôle se révèle d’autant plus nécessaire lorsque l’action locale touche un 

domaine susceptible de porter atteinte aux principes constitutionnels d’égalité, et dans le cadre 

de la production normative, l’indivisibilité de la souveraineté174. Selon le professeur Charles 

EISENMANN, « le contrôle (étant) essentiellement une vérification de conformité d’objet à un 

modèle, à un type, à une norme »175, il permet de vérifier que l’action d’une entité, en 

                                                            
167 Article 2 (2) du code général des CTD. 
168 KONTCHOU KOUOMEGNI (A), « Le droit public camerounais, instrument de construction de l’unité 

nationale », RJIPIC n°4, Oct-Nov-Déc, 1979 pp 405-441 
169 Idem. 
170 NGONO TSIMI (L), L’autonomie administrative et financière des collectivités territoriales décentralisées : 

l’exemple du Cameroun, op.cit., p 270. 
171 PACTET (P), MELIN-SOUCRAMANIEN (F), Droit constitutionnel, 23e éd., ARMAND COLIN, Paris, 2004, 

p 44. 
172 MELLERAY (G), La tutelle de l’Etat sur les Communes, Sirey, 1982, p 44. 
173 FAVOREU (L), PHILIP (L), Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, 13e éd., Dalloz, Paris, 2005, p 

488. 
174 PORTELLI (H), Droit constitutionnel, op.cit., p 10. 
175 EISENMANN (C), Centralisation et Décentralisation, L.G.D.J., Paris, 1948, p 167. 
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occurrence, la collectivité territoriale ne soit pas contraire aux principes fondamentaux de l’Etat 

unitaire176. 

De ce point de vue, la constitution est sans équivoque : « Dans la région, un délégué 

nommé par le Président de la république représente l’Etat. A ce titre, il a la charge des intérêts 

nationaux, du contrôle administratif, du respect des lois et règlement et du maintien de l’ordre 

public (…) »177. L’implication des hautes autorités dans le processus de décentralisation 

démontre à suffisance la volonté de l’Etat de maitriser cette politique publique et d’éviter tout 

exercice anarchique des compétences transférées178. Les autorités réglementaires centrales sont 

ainsi dans une posture de surveillance des actes posés par les organes délibérants179. 

La parenthèse que crée dans l’ordre juridique le renforcement du pouvoir normative des 

Assemblées régionales du Nord-Ouest et du Sud-Ouest est de nature à instaurer une application 

différenciée du droit sur le territoire180. Dès lors, cette entorse à l’aménagement équilibré des 

compétences normatives entre les CTD impose un encadrement rigoureux de la production 

normative des Assemblées régionales, et donc un contrôle de l’Etat pour sanctionner les 

éventuelles atteintes à l’unité normative au sein du territoire. Il s’agit principalement d’un 

contrôle de légalité qui intervient à amont et en aval.  

En amont, les normes édictées par les Assemblées régionales doivent être obligatoirement 

transmis au représentant de l’Etat à qui il appartient de s’assurer de leur légalité et de saisir le 

cas échéant le tribunal administratif181. Cette obligation de transmission est explicitement 

consacrée dans le code général des CTD en ces termes : « Toutes les délibérations adoptées par 

l’Assemblée régionale font l’objet de transmission au représentant de l’Etat »182. Ce contrôle 

permet au représentant de l’Etat de vérifier la légalité de l’acte avant son entrée en vigueur183. 

Le refus de toute transmission peut conduire à la suspension de la délibération184. Aussi, les 

actes transmis au représentant de l’Etat peuvent faire l’objet en cas de vice d’illégalité constaté, 

d’un déféré devant le juge administratif185. 

En aval, l’autorité administrative nationale, dispose à l’égard des organes locaux d’une 

gamme de sanction modulée selon la gravité de la faute dont se rendraient coupables les organes 

                                                            
176 MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal) », op.cit., p 105. 
177 Article 58 (1) de la constitution. 
178 MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal) », op.cit., p 105. 
179 Idem. 
180 La territorialisation du droit est un enjeu important de la gestion du territoire de l’Etat unitaire décentralisée. 

Une réflexion sur la question ne devrait pas être surprenante tant les idées d’adaptation, de différenciation au nom 

des intérêts locaux figurent explicitement ou implicitement dans les dispositions constitutionnelles et légales. 
181 ABANE ENGOLO (P-E), Traité de droit administratif : théorie générale et droit administratif spécial, op.cit., 

p 206. 
182 Article 347 (4) du code général des CTD. 
183  MONEMBOU (C), « Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales locales dans les Etats d’Afrique 

noire francophone (les cas du Cameroun, du Gabon et du Sénégal) », op.cit., p 107. 
184 Idem. 
185 Le déféré est une technique juridique permettant au représentant de l’Etat d’envoyer à la juridiction 

administrative compétente les actes à lui transmis et entachés d’illégalité dans un délai d’un mois à compter de 

leur date de réception.  
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délibérant comme les Assemblées régionales186. Au regard du dispositif législatif actuel, le 

contrôle sur les conseils régionaux, se traduit par les pouvoirs de suspension, de dissolution, ou 

de substitution exercé par le président de la République, sur proposition du Ministre chargé des 

collectivités territoriales187. Au sens de l’article 296 du code général des CTD, ils ne peuvent 

intervenir qu’en cas d’accomplissement des actes contraires à la constitution, d’atteinte à la 

sureté de l’Etat ou à l’ordre public, la mise en péril de l’intégrité du territoire national et 

l’impossibilité durable de fonctionner normalement188. 

S’il n’est donc pas injustifié, ce contrôle de l’Etat sur le pouvoir normatif des collectivités 

territoriales en général n’en est pas moins révélateur d’une conception restrictive de 

l’autonomie locale propre aux Etats unitaires avec laquelle il ne rompt pas189. Ici encore, la 

compétence normative des Assemblées régionales reste soumise à un strict contrôle des 

autorités nationales. 

 

CONCLUSION 

 

La reconnaissance d’un statut spécial pour les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest 

laisse transparaitre quelques ambigüités. En renforçant le pouvoir normatif des Assemblées 

régionales, le législateur entendait-il conforter des mécanismes déjà existants, ou bien faire 

émerger un nouveau pouvoir local ? Sur le plan des principes, les innovations sont remarquables 

dans un contexte de centralisation normative, c’est-à-dire où le monopole étatique du pouvoir 

législatif et réglementaire d’application des lois est quasi-absolu. Il faut dire que jusqu’alors, 

pouvoir normatif local était fortement contraint par un ordre constitutionnel qui, sans l’interdire 

en réduisait sensiblement la portées pour les autorités locales.  

Or, si la centralisation législative va de soi dans un Etat unitaire décentralisé, tel est bien 

moins le cas de la compétence réglementaire. Afin de permettre une meilleure autonomie locale 

pour les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, le législateur à travers la réforme des lois sur 

la décentralisation va apporter des innovations dans l’organisation et les compétences des 

organes délibérants de ces régions. Ces réformes portent principalement sur les compétences 

normatives. Mais, ce renforcement ne peut à la réalité aboutir à une véritable territorialisation 

du droit dès lors que la participation des Assemblées régionales à l’exercice de la compétence 

législative reste encore limitée au stade de la consultation et le pouvoir réglementaire local 

cantonné par les autorités de l’Etat. 

 

                                                            
186 KEUDJEU DE KEUDJEU (J.R), Le contrôle de l’Etat sur les collectivités locales au Cameroun, édition 

universitaire européenne, 2011, p 30. 
187 Article 296 (1) du code général des CTD. 
188 Idem. 
189 CHAGNOLLAUD (D), Droit constitutionnel contemporain, DALLOZ, SIREY, 1999, p 95. 
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Résumé  

Depuis les indépendances, la plupart des Etats francophones d’Afrique ont été confrontés à 

divers problèmes dans leurs efforts à la fois de construction nationale et de développement 

économique. 

Les premières crises politico-sécuritaires et celles qui ont suivi, ont très vite montré la nécessité 

d’adapter l’appareil Etatique à des exigences structurelles. Même si l’Etat centralisateur, dirigé par des 

pouvoirs civils d’obédience socialiste ou des militaires, a réussi à se maintenir pendant quelques 

décennies, la vague de démocratisation, enclenchée dans les 1990, a imposé, un peu partout, la 

décentralisation comme moyen inconditionnel d’asseoir la stabilité institutionnelle, les bases durables 

du développement ainsi que la gouvernabilité de ces sociétés. 

Mots clés : Atouts, Contrainte, développement, sous-région. 

 

INTRODUCTION 

 

Pays continental par excellence, le Mali couvre une superficie d’environ 1240192 km. Il 

partage près de 7200km de frontières avec l’Algérie au nord, le Niger à l’Est, le Burkina Faso 

au Sud-est, la cote d’ivoire et la Guinée au Sud, et la Mauritanie et le Sénégal à l’Ouest.  

Il faut signaler que le Mali est la quatrième puissance militaire de la zone CEDEAO 

selon le nouveau classement du cabinet américain Global Fire Power. Il est devancé par le 

Ghana qui est à la 3éme position, la cote d’ivoire en 2éme position et le Nigéria en 1ére 

position. 

Sur le plan économique, le Mali est un pays dont la structure économique est fortement 

dominée par les secteurs primaire et tertiaire. En 2017, la contribution du secteur primaire 

représentait 38,34% du PIB avec une large part pour l’agriculture (19% du PIB). En 2019, 

elle est estimée à 38,43% du PIB. La croissance enregistrée en 2022 est de 3,7%, soit en 

hausse de 0,6 point par rapport à 2020. Le taux d’inflation durant l’année a été estimé à une 

                                                 
 Mode de citation : Abdoulaye SISSOKO, Gabriel CAMARA, Hamidou TIMBINE, « Les atouts et les 

contraintes du Mali pour devenir une puissance sous régionale », Revue RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 141-

155. 
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moyenne de 6% tandis que le déficit budgétaire est resté à 4,7% comme en 2021, soit 0,8 

point de moins qu’en 2020. 

Le Mali est un vaste pays sur le plan politique dans la mesure où l’Etat fait de réels 

efforts dans les différentes politiques publiques. Malgré que tout n’est pas rose, il ya une 

réelle volonté politique pour y parvenir. En dépit de toutes ces contraintes le Mali possède 

d’énormes ressources dans tous les domaines voire les autorités doivent juste renforcer les 

différentes politiques de développement 

Quels sont les atouts et les contraintes du Mali pour devenir une puissance sous 

régionale ?  

Du coup, nous allons analyser dans la première partie les atouts du Mali pour devenir 

une puissance sous-régionale Dans la seconde partie, nous allons analyser les contraintes du 

Mali pour devenir une puissance sous-régionale. 

 

I- LES ATOUTS DU MALI POUR DEVENIR UNE PUISSANCE SOUS-

REGIONALE. 

 

Notre analyse s’articulera ici autour du concept de puissance (A) ensuite les différents 

types de puissance (B). 

 

A- Le concept de puissance  

 

La puissance est un concept multiforme, évolutif et complexe qui repose sur des 

fondamentaux comme le territoire, les hommes et le désir. La puissance de l’Etat peut 

s’évaluer par rapport au niveau de liberté d’action dont il dispose ; elle correspond aussi bien 

à sa capacité de contraindre qu’à sa capacité d’influencer les comportements des autres 

acteurs. 

Elle peut être définie comme une capacité traditionnellement liée à l’Etat. Pour 

Raymond Aron, elle est « la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres 

unités. 

Elle est la situation d’un Etat qui se distingue non seulement par son poids territorial, 

démographique et économique mais aussi par les moyens dont il dispose pour s’assurer d’une 

influence durable sur toute la planète en termes économiques, culturels et diplomatiques1.   

La puissance de l’Etat est militaire, économique, politique, démographique et culturelle. 

La puissance militaire est définie comme la situation d’un Etat dont la capacité militaire est 

susceptible d’influencer les relations internationales par l’utilisation ou la menace d’une force 

militaire. 

La puissance économique est définie comme la situation qui a la capacité de produire 

plus de richesses que les autres, à échanger, à rayonner davantage économiquement et à être 

un centre d’impulsion de l’économie mondiale. 

                                                 
1 Cette définition est donnée par Gérard Dorel. 
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La puissance politique fait appel à la souveraineté. S’il y a une chose qui caractérise le 

mieux l’Etat, et qui n’appartient qu’à lui seul, c’est bien la souveraineté. Selon le professeur 

Pierre PACTET, « Elle part de cette constatation que l’Etat détermine lui-même ses propres 

compétences et ses propres règles fondamentales, normalement inscrites dans la constitution, 

lesquelles conditionnent toutes les autres règles applicables sur son territoire, sans exception, 

et pour l’observation desquelles il peut seul mettre en mouvement la force publique puisqu’il 

dispose du monopole de la contrainte armée. 

En d’autres termes, l’Etat fonde et délimite l’ordre national, c’est-à-dire l’ensemble des 

règles qu’il se donne et des règles qui en procèdent. C’est ce que les auteurs allemands 

traduisent en disant « que seul l’Etat a la compétence de ses compétences… ». C’est 

l’expression même de la souveraineté. 

Quand l’Etat se manifeste sur le plan interne, on parle de la souveraineté dans l’Etat ou 

de la souveraineté interne. Il s’agit de sa capacité à organiser la vie nationale et à se faire 

obéir par la population concernée. Il détient là, le monopole de la force publique. Lorsqu’il se 

manifeste sur le plan international, on parle de la souveraineté de l’Etat ou souveraineté 

internationale. Il s’agit là de sa capacité à se faire respecter par ses pairs, dans le concert des 

nations. Il s’affirme comme un auteur des relations internationales. 

La puissance démographique est la croissance démographique qui correspond à la 

somme du solde naturel et du solde migratoire, calculé en général pour une année. L’effectif 

d’une population augmente quand il ya excédent des naissances sur les décès et des entrées 

des migrants sur les sorties. La puissance culturelle s’apprécie à la capacité de l’Etat de 

rencontrer les autres cultures pour faire un concert commun qui aboutira à un enrichissement 

réciproque2.  

Les atouts sont les différentes potentialités dont dispose un pays et qui peuvent assurer 

son développement. Il faut dire que le Mali est le troisième producteur d’or en Afrique et 

dispose d’un potentiel considérable de développement dans plusieurs domaines. En effet, les 

industries du fer et de la bauxite restent encore inexploitées et il existe un réel potentiel de 

développement de l’industrie des matériaux de construction. 

La méthode SWOT est un outil d’analyse de marketing stratégique. Elle combine 

l’étude des forces et faiblesses d’une option avec celle des opportunités et menaces de son 

environnement afin d’aider à la prise de décision entre plusieurs solutions possibles.  

L’analyse SWOT permet d’identifier les forces, faiblesses, opportunités et menaces qui 

entourent un projet particulier. Cet outil stratégique permet d’identifier les actions à mener 

afin de développer votre activité tout en renforçant la compétitivité.   

L’analyse PESTEL également appelée méthode ou modèle PESTEL, est un outil 

d’analyse stratégique qui permet d’identifier les facteurs externes (opportunités et menaces) 

qui peuvent avoir un impact positif ou négatif, sur l’entreprise. Elle a six (6) composantes qui 

sont : Politique, Economique, Socioculturel, Technologique, Ecologique, Légal. 

 

                                                 
2 Léopold S SENGHOR le rappelle dans son ouvrage « Le retour de l’enfant prodigue ». 1976. 
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B- Les types de puissance  

 

La puissance de l’Etat est militaire3, économique, politique, démographique et 

culturelle. La puissance militaire est définie comme la situation d’un Etat dont la capacité 

militaire est susceptible d’influencer les relations internationales par l’utilisation ou la menace 

d’une force militaire. 

La puissance économique4 est définie comme la situation d’un Etat qui a la capacité de 

produire plus de richesses que les autres, à échanger, à rayonner davantage économiquement 

et à être un centre d’impulsion de l’économie mondiale. 

La puissance politique5 fait appel à la souveraineté. S’il y a une chose qui caractérise le 

mieux l’Etat, et qui n’appartient qu’à lui seul, c’est bien la souveraineté. Selon le professeur 

Pierre PACTET, « Elle part de cette constatation que l’Etat détermine lui-même ses propres 

compétences et ses propres règles fondamentales, normalement inscrites dans la constitution, 

lesquelles conditionnent toutes les autres règles applicables sur son territoire, sans exception, 

et pour l’observation desquelles il peut seul mettre en mouvement la force publique puisqu’il 

dispose du monopole de la contrainte armée. 

En d’autres termes, l’Etat fonde et délimite l’ordre national, c’est-à-dire l’ensemble des 

règles qu’il se donne et des règles qui en procèdent. C’est ce que les auteurs allemands 

traduisent en disant « que seul l’Etat a la compétence de ses compétences… ». C’est 

l’expression même de la souveraineté. 

Quand l’Etat se manifeste sur le plan interne, on parle de la souveraineté dans l’Etat ou 

de la souveraineté interne. Il s’agit de sa capacité à organiser la vie nationale et à se faire 

obéir par la population concernée. Il détient là, le monopole de la force publique. Lorsqu’il se 

manifeste sur le plan international, on parle de la souveraineté de l’Etat ou souveraineté 

internationale. Il s’agit là de sa capacité à se faire respecter par ses pairs, dans le concert des 

nations. Il s’affirme comme un auteur des relations internationales. 

La puissance démographique6 est la croissance démographique qui correspond à la 

somme du solde naturel et du solde migratoire, calculé en général pour une année. L’effectif 

d’une population augmente quand il y a excédent des naissances sur les décès et des entrées 

des migrants sur les sorties. La puissance culturelle s’apprécie à la capacité de l’Etat de 

rencontrer les autres cultures pour faire un concert commun qui aboutira à un enrichissement 

réciproque7. 

 

 

                                                 
3 Il s’agit ici de la force militaire et les Etats possédant possédant les indices de puissance militaire les plus 

élevés sont les Etats-Unis, la Russie, la Chine, l’Inde et le Royaume-Uni. Les pays les moins possédant 

militairement sont le Bhoutan, le Bénin, la Moldavie, la Somalie, et le Libéria.  
4 A ce titre les économistes pensent que cela passe par le développement des facteurs de production. 
5 Cela veut dire que les Etats doivent créer des bonnes politiques de développement. Frantz FANON s’est 

adressé aux chefs d’Etat africains dans son ouvrage, les damnés de la terre, en leur demandant de construire des 

bonnes politiques de développement. 
6 La démographie est un grand potentiel pour le développement d’un pays voire ca crée des mains d’œuvres. 
7 Léopold S SENGHOR le rappelle dans son ouvrage « Le retour de l’enfant prodigue ». 1976. 
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II- LES CONTRAINTES DU MALI POUR DEVENIR UNE PUISSANCE SOUS-

REGIONALE. 

 

Nous allons nous pencher ici, sur les contraintes politiques et sécuritaires (A) avant de 

voir la diversité de contrainte (B). 

 

A-  Les contraintes politiques et sécuritaires 

 

On peut évaluer la puissance militaire d’un pays tout d’abord par rapport à son industrie 

militaire, c’est à dire sa capacité à fabriquer par ses propres moyens du matériel militaire. 

Mais on peut aussi mesurer cette puissance par rapport à la part du budget qui est alloué à la 

défense. En effet, l’influence militaire d’un état est un facteur primordial dans la notion de 

puissance, dans le sens où ce dernier doit pouvoir réagir efficacement en cas d’attaques. Cela 

revient aussi à dire qu’il dispose d’une stratégie de sécurité nationale complète. 

Dans ce domaine aussi les Etats-Unis sont la première puissance militaire mondiale. La 

France quant à elle possède la 6ème place. A travers cette dissertation, nous avons vu qu’il 

existe différents facteurs de puissance et que la notion de temps est très importante lorsqu’il 

s’agit d’apprécier ces derniers. 

Tout d’abord, pour être qualifié de puissance, il faut que le pays possède des ressources 

humaines (sa population), et des ressources matérielles (ses terres, son capital). Ensuite, il 

s’agit de savoir comment utiliser stratégiquement ces ressources afin de pouvoir être 

compétitif à l’échelle internationale. 

Ainsi un pays qui de par sa démographie, sa géographie, son territoire, ses possessions 

extérieures, son poids économique, son poids militaire, son poids institutionnel et son poids 

culturel, réussit à être attractif et à être à la hauteur des autres pays sur la scène internationale 

peut être qualifié de puissance. Tout au long de ce développement, on a vu l’exemple des 

Etats-Unis qui ont la première place quasiment dans tous les domaines, sinon ils sont dans les 

cinq premiers. C’est ainsi qu’ils représentent la première puissance mondiale. Malgré une 

stabilisation progressive enregistrée en 2013, la situation politique, sécuritaire et humanitaire 

s’est détériorée à partir de mai 2014. Les personnes déplacées internes et les populations 

locales, ont toujours besoin de protection. Parmi ces populations, les femmes et les enfants 

constituent la majorité. La destruction, dans certains cercles, voire l’effritement, dans 

d’autres, du tissu social causé par le conflit a exacerbé les tensions inter et 

intracommunautaires déjà existantes, et impactant par la même occasion le tissu économique 

et social. Cette situation a été aggravée par la prolifération des armes ainsi que l’insuffisance 

de l’accès aux services sociaux de base dans les régions du Nord et du centre. Des violations 

et abus des Droits de l’Homme aggravés par les difficultés d’accès à la justice continuent 

d’être enregistrés dans tout le pays et particulièrement dans le Centre par des arrestations et 

détentions arbitraires, des atteintes à la liberté de mouvement, le recrutement d’enfants au sein 

des forces et groupes armés, les violences basées sur le genre, les exécutions sommaires et les 

disparitions forcées etc...  
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Bien que n’étant pas directement lié au conflit, la COVID-19 présente au Mali depuis 

Mars 2019, a eu un impact sur les problèmes de protection, aggravant ainsi ceux résultant du 

conflit et déjà existants. 

Tous ces facteurs ont contribué à fragiliser les mécanismes de protection institutionnels 

et communautaires des populations en général et des femmes et filles en particulier. Les 

femmes et les filles sont principalement touchés ou à risque des violences basées sur le genre 

et plus spécialement les violences sexuelles qui constituent un obstacle à la paix, à la sécurité 

au développement durable au Mali. 

 

B- Les autres contraintes du Mali pour devenir une puissance sous-régionale 

 

 Le développement économique s’explique par trois facteurs : l’augmentation des deux 

principaux facteurs de production (travail et capital), et le troisième le progrès technologique, 

générateur de gains de productivité. 

 Les économistes considèrent à juste raison que ; la croissance repose sur le 

développement de trois activités de base : la production manufacturière, le transport et les 

échanges commerciaux. Ces derniers, à partir du milieu du 20e siècle, ont connu un véritable 

accroissement lié au besoin des entreprises en matières premières (importations) et à la 

demande croissante de produits manufacturés (exportations). 

Il existe un faisceau considérable de faits montrant que les pays qui sont davantage 

ouverts sur l'extérieur tendent à croître constamment plus vite que ceux qui sont refermés sur 

eux-mêmes8. En fait, on a pu constater que les avantages de la libéralisation du commerce 

peuvent être plus de dix fois supérieurs à son coût9. Les pays qui ont ouvert leurs économies 

au cours des dernières années, notamment l'Inde, le Vietnam et l'Ouganda, ont enregistré une 

croissance plus rapide et une réduction plus prononcée de la pauvreté10. En moyenne, ceux 

des pays en développement qui ont fortement baissé leurs tarifs douaniers dans la décennie 

1980 ont connu une croissance plus rapide que les autres au cours des années 199011. La 

libéralisation des échanges bénéficie souvent particulièrement aux pays pauvres en ce qu’ils 

n'ont guère les moyens des fortes subventions implicites, souvent canalisées en faveur 

d'étroits intérêts privilégiés, qu'offre le protectionnisme. En outre, la croissance accrue qui 

résulte de la libéralisation des échanges tend à augmenter les revenus des pauvres grosso 

modo dans les mêmes proportions que ceux de l'ensemble de la population12. Des emplois 

nouveaux sont créés pour les travailleurs non qualifiés, qui leur permettent d'entrer dans la 

classe moyenne. Globalement, l'inégalité entre pays diminue depuis 1990, ce qui reflète la 

                                                 
8 FMI, Perspectives de l’économie mondiale, mai 1997 : T.N. Srinivasan et Jagdish Bhagwati, « Outward 

Orientation and developpement : Are the Revisionists Right ? », Yale University Economic Growth Center 

Discussion Paper n° 806, 1999 et Jeffrey Frankel et David Romer, « Does Trade Cause Growth », American 

Economic Review, juin 1999 
9 Steven Matusz et David Tarr, « Adjusting to Trade Policy Reform », document de travail de recherche sur les 

politiques n°2142, Banque mondiale Juillet 1999 
10 David Dollar, « Globalisation, Inequality, and Powerty since 1980, polycopié, Banque mondiale, 2001 
11 Dollar, op.cit, 2001  
12 David Dollar et Aart Kraay, « Trade, Growth, and Poverty », Polycopié, Banque mondiale 2001 
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croissance économique plus rapide des pays en développement, elle-même partiellement due 

à la libéralisation des échanges13. 

Cela porte sur le fait que la puissance économique dépend de la puissance interne 

comme l’agriculture, l’industrie, le développement du secteur tertiaire. Les pays les plus 

puissants actuellement sont les pays qui ont un rôle capital dans les organisations 

internationales. 

Le poids économique d’un pays par rapport au reste du monde peut être apprécié grâce 

à son produit intérieur brut qui est un indicateur de mesure de la production économique 

réalisée à l’intérieur d’un pays. On peut aussi qualifier l’influence économique d’un état, de 

par son ouverture aux marchés extérieurs. C’est à dire, le poids de ses importations et de ses 

exportations vis à vis du reste du monde.  Cela se fait à travers un autre indicateur, le produit 

national brut. On peut aussi prendre en compte les traités et coopérations économique dont il 

fait partie. 

Une situation économique relativement stable mène à un niveau de développement plus 

que satisfaisant, ce qui rend le pays plus industrialisé et plus attractif. Ainsi, les Etats-Unis de 

par leur PIB, l’attractivité de leurs universités en termes de progrès technologiques et leur 

place au sein du commerce international, représentent la première puissance économique 

mondiale. L’inégale répartition des ressources naturelles fait qu’au Mali, certaines régions 

sont mieux loties que d’autres, dans le développement des activités agricoles. Elles sont de 

plus en plus importantes lorsque l’on quitte le nord vers le sud. Outre les conditions 

naturelles, la forte croissance démographique entraine une densification des besoins en 

superficies cultivables. Celle-ci fait que la taille des exploitations agricoles familiales 

diminue. Pourtant, les systèmes extensifs de production qui prévalent exigent de vastes 

superficies, afin de soutenir la production du fait de la faiblesse des rendements agricoles.    

La géographie14, liée à la notion de territoire15, représente l’ensemble des caractères 

d’une région, et est un atout non négligeable dans la considération d’un état en tant que 

puissance. En effet, selon leur position géographique, les états possèdent des atouts 

géostratégiques différents. Par exemple l’accès privilégié à la mer, au désert ou aux 

montagnes. Aussi, ils seront pourvus d’un certain climat leurs permettant de pratiquer 

différentes activités telles que la pêche, l’agriculture, la chasse.  Ces activités peuvent ensuite 

se transformer en source de revenu première. Par exemple, les Etats-Unis, de par leur taille, 

leurs différentes régions et différents climats, sont la première puissance agricole mondiale. 

Mis à part leur territoire national, plusieurs états possèdent des « terres » à l’extérieur. 

Elles peuvent être géographiquement proches ou au contraire très éloignées. Généralement, 

ces possessions sont des iles. Ce qui représente un avantage considérable puisque la 

possession d’une ile équivaut à la possession d’une zone économique exclusive. Sur le plan 

                                                 
13 Dollar, op.cit, 2001 : Peter Lindert et Jeffrey Williamson « Does Globalisation Make the World more 

Unequal?”, document de travail NBER n° 8228, 2001 
14 Selon Yves LACOSTE « la géographie sert à faire la guerre ». Il faut ajouter que son origine remonte à 

l’époque des Grecs érudits il ya 2000 ans (du grec geo, terre, et graphos, ecrire). Elle est la science qui étudie le 

rapport des sociétés humaines à leurs espaces. 
15 Le territoire est défini par le vocabulaire G. CORNU comme l’élément constitutif de l’Etat dont il forme 

l’assise géographique et dont il détermine le champs d’exercice des compétences.  
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culturel, le processus de désintégration-intégration provoque la distanciation des liens anciens 

et la création d’un nouvel espace culturel. Des peuples unis autrefois dans l’ancienne Afrique 

par des liens de fraternité sont déliés de leur unité culturelle ancienne et deviennent désormais 

étrangers les uns aux autres16. 

 

CONCLUSION 

 

En conclusion, il faut dire que le Mali est un vaste pays sur le plan politique dans la 

mesure où l’Etat fait de réels efforts dans les différentes politiques publiques. Le Mali fait 

face actuellement à plusieurs problèmes d’ordre économique d’ordre sécuritaire et d’ordre 

social. Sur le plan économique le Mali fait partie des pays en voie de développement. 

L’économie peu diversifiée reste essentiellement agricole. Sur le plan sécuritaire le Mali 

connait depuis 2012 une rébellion armée combinée avec le terrorisme17. Sur le plan social 

l’augmentation très rapide de la population pose des problèmes en termes de création 

d’infrastructures sociales (hôpitaux, université, école etc…) et de création d’emplois18. 

Ces problèmes représentent autant de défis auxquels doivent répondre nos dirigeants 

urgemment pour permettre au pays d’amorcer son développement. Face à l’urgence de la 

situation nos autorités actuelles ont entrepris d’importantes mesures visant à affirmer 

l’indépendance et la souveraineté du Mali à l’égard de ses partenaires intérieurs et extérieurs. 

Au Mali, la gestion des frontières se révèle être au Mali un défi national de plus en plus 

important. Dès l’accession du Mali à l’indépendance, la question frontalière a intégré la 

stratégie gouvernementale pour la sauvegarde de l’intégrité du territoire national, la 

préservation de l’unité et la souveraineté nationale. Le besoin du maintien de l’équilibre 

politique, socio-économique et culturel du pays a fait de la gestion des frontières un impératif 

incontournable en raison de la grande longueur des lignes frontières et de l’importance 

stratégique que les frontières représentent au regard du voisinage d’avec sept pays19. 

L’histoire des frontières du Mali, émaillée de conflits frontaliers armés, le poids des 

relations de coopération bilatérale et multilatérale, les ensembles auxquels le Mali appartient 

et les engagements internationaux auxquels il a souscrit, l’ont indéniablement déterminé à 

s’engager dans une politique dynamique de gestion des frontières du pays. Dans cette optique, 

le Gouvernement poursuit la consolidation de sa stratégie de gestion des frontières eu égard 

aux défis majeurs auxquels le pays fait face depuis quelques années20.  

La gestion des frontières au Mali est caractérisée à partir de l’année 2000 par 

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale de gestion des frontières, politique 

                                                 
16  L’Agni de Cote d’Ivoire devient étranger pour l’Agni de la Gold-Coast voisine, le Haoussa du Niger est 

désormais étranger pour le Haoussa du Nigéria 

 17 Il faut dire ici que malgré la signature de l’accord d’Alger ces violences sont légion au nord et au centre au 

Mali et ces groupes terroristes s’adonnent à des pratiques illicites de toutes sortes telles que les prises d’otages, 

le vol de bétail, l’imposition de la zakat aux citoyens et le viol… 
18 Les infrastructures contribuent aussi au développement du pays en ce sens qu’elles permettent la libre 

circulation des personnes, des biens et des services et capitaux. 
19 Document de Politique Nationale des Frontières du Mali, page 5. 
20 Ibidem. 
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axée surtout sur la coopération transfrontalière21. Une Commission Nationale des Frontières a 

été instituée en 2003 à la faveur du décret n°03-287/P-RM du 15 juillet 2003 portant 

institution d’une Commission Nationale des Frontières. Aux termes de l’article 2 dudit 

Décret, « la Commission Nationale des Frontières a pour mission d’assister le ministre chargé 

de l’Administration Territoriale dans la mise en œuvre de la politique nationale des frontières 

notamment en matière de coopération administrative, de délimitation des frontières et de 

concrétisation du concept de pays frontières »22. 

La Politique Nationale des Frontières du Mali est assortie d’un Plan d’action 2018-2023 

qui donne l’éventail des activités prioritaires à mener et leurs échéances23. Le Mali est un 

pays de tradition migratoire, connaissant d’importants flux migratoires à travers ses zones 

frontalières constituant20 % du territoire national. Ces frontières sont poreuses et pourraient 

constituer donc de véritables zones criminogènes liées notamment à la contrebande, à la traite 

et au trafic illicite des personnes et du terrorisme transfrontalier24. 

Quant à la République du Niger25, elle est un pays enclavé d’Afrique de l’Ouest. Il 

partage ses frontières avec l’Algérie, la Libye, le Tchad, le Nigéria, le Bénin, le Burkina Faso 

et le Mali. Au niveau de la coopération régionale, le Niger est membre de la CEDEAO et de 

l’UEMOA.Situé à la limite entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne, le territoire 

nigérien s’étend sur1 267 000 km2, dont deux tiers de désert, et constitue par sa position 

géographique un pays de transit privilégié. 

Le Niger a identifié trois priorités en matière de gestion des migrations et des frontières 

qui sont : la sécurisation des frontières terrestres et le démantèlement des réseaux criminels 

transnationaux, l’application du principe de libre circulation énoncé dans le Protocole de la 

Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)26 sur la libre 

circulation des personnes et le droit de résidence et d’établissement adopté en 197927. 

 

                                                 
21Organisation Internationale pour les Migrations, « Présentation et cartographie de la gestion des frontières au 

Mali », Genève, OIM, 2016. 
22 Article 2 du Décret n°03-287/P-RM du 15 juillet 2003 portant institution d’une Commission Nationale des 

Frontières. 
23 Ibidem. 
24Organisation Internationale pour les Migrations, « Présentation et cartographie de la gestion des frontières au 

Mali », Genève, OIM, 2016. 
25Le Niger est un pays sahélien situé au cœur de l’Afrique de l’ouest partageant des frontières avec les entités 

sous régionales d’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Mali, Nigéria) d’Afrique Centrale (Tchad) et du 

Maghreb (Algérie, Libye). Issues d’anciennes limites administratives entre la colonie du Niger d’une part, les 

colonies de l’Algérie, du Dahomey, de la Haute Volta, du Soudan français et du Tchad d’autre part, ainsi que des 

frontières conventionnelles des possessions anglaises à l’est du Niger (fleuve) et du Royaume Uni de Libye, les 

limites de la République du Niger ont acquis le statut de frontières internationales avec l’accession du pays à 

l’indépendance le 3 août 1960 et l’adoption du principe de l’intangibilité des frontières héritées de la 

colonisation ou « uti possidetis » par les États membres de l’OUA en 1964. En effet, ses frontières sont issues 

d’un long processus de recomposition territoriale. Voir Politique Nationale des Frontières du Niger, page 8. 
26 Les Etats membres de la CEDEAO sont : la République du Bénin, le Burkina Faso, la République de Cabo 

Verde, la République de Côte d’Ivoire, la République islamique de Gambie, la République du Ghana, la 

République de Guinée, la République de Guinée-Bissau, la République du Libéria, la République du Mali, la 

République du Niger, la République fédérale du Nigéria, la République du Sénégal, la République de Sierra 

Leone, et la République togolaise 
27Organisation Internationale pour les Migrations, « Présentation et cartographie de la gestion des frontières au 

Niger », Genève, OIM, 2016. 
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Au Niger, des progrès politiques sont à noter. En effet, depuis 2007, il existe une 

coordination politique en matière migratoire : un comité interministériel dirigé par le Ministre 

de l’intérieur et placé sous la responsabilité du Ministère de l’intérieur, de la sécurité 

publique, de la décentralisation, des affaires coutumières et religieuses implique les 

principaux Ministères en charge de la gestion des migrations. Ce comité est chargé de 

parvenir à établir une politique de migration, ce qui est en cours mais au jour d’aujourd’hui 

aucun document officiel n’a encore été publié28. En octobre 2018 a été élaboré le document 

de Politique Nationale des Frontières (2019-2035).  

L’objectif global de la Politique Nationale des Frontières (PNF) du Niger est de 

« contribuer à la maîtrise des frontières nationales par la promotion de la paix, de la sécurité, 

du développement durable et de la coopération transfrontalière en vue d’assurer de meilleures 

conditions de vie des populations des espaces frontaliers ». En vue d’atteindre l’objectif 

global, l’objectif spécifique vise à renforcer la présence de l’État dans les zones frontalières à 

travers la sécurité, la gestion de la migration, l’amélioration de l’offre de services publics aux 

populations, la promotion du développement économique et l’intégration sous régionale et 

régionale. A ce titre la PNF contribue à l’atteinte de l’objectif global de la SDDCI, NIGER 

2035 qui est de : « bâtir un pays moderne, démocratique et uni, bien gouverné et pacifique, 

ouvert au monde, ainsi qu’une économie émergente, fondée sur un partage équilibré des fruits 

du progrès »29. 

De 1900 à nos jours, le territoire nigérien a connu les évolutions suivantes :  

 Troisième territoire militaire, de 1900 à 1904 constitué entre le Niger (fleuve) et le 

Tchad (lac) ayant pour chef-lieu Zinder, relevant du Gouverneur général de 

l’Afrique occidentale. 

 Territoire militaire du Niger, de 1905 à 1920 : création du Territoire Militaire du 

Niger divisé en trois régions ayant pour chef-lieu respectif Tombouctou, Niamey, 

Zinder. 

 Territoire du Niger, de 1920 à 1922. 

 Colonie du Niger, de 1922 à 1946 avec chef-lieu de la colonie à Niamey à partir de 

1926. 

 Territoire d’outre-mer, de 1946 à 1958. 

 République du Niger, à compter du 18 décembre 1958. 

 Etat souverain et indépendant le 3 août 1960. 

 Admission aux Nations Unies le 20 septembre 1960 

 Membre fondateur de l’OUA en 1963. 

De cette recomposition territoriale jusqu’à nos jours, le Niger partage des lignes 

frontières d’environ 5690 km avec 7 pays voisins que sont l’Algérie, le Bénin, le Burkina 

Faso, la Libye, le Mali, le Nigéria, et le Tchad. Ces lignes frontières comprennent des 

                                                 
28 Ibidem. 
29 Politique Nationale des Frontières du Niger, page 30. 
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frontières terrestres (5117,98 km), fluviales (465 km sur le fleuve Niger, les rivières Mékrou 

et Sirba, la Komadougou Yobé) et lacustres (107,02 km sur le Lac Tchad).Sur l’ensemble des 

5690 km de frontière du Niger, 2866,32 km sont délimités et abornés, 2002,68 km de 

frontière sont délimités mais non abornés et 821 km de frontière partagés avec le Mali sont 

non délimités et non abornés30.  

Ces trois (3) pays à savoir le Mali, le Burkina Faso et le Niger, appartiennent à un 

même espace géographique appelé la Région du Liptako-Gourma. Au regard de cette 

proximité et dans le souci d’assurer un développement intégré et harmonisé, ces 3 Etats ont 

décidé de créer en 1970 l’Autorité du Liptako-Gourma31.Le Liptako Gourma, région 

transfrontalière entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger, est miné par un climat d'insécurité 

et de violence depuis 2012. La situation s'est détériorée récemment, du fait de la prolifération 

des groupes armés, l'augmentation des affrontements communautaires et l'ascension de 

l'extrémisme violent. 

Les femmes sont particulièrement vulnérables à cette recrudescence des conflits, qui 

s'accompagne d'un risque accru de violence sexuelle, dans une région marquée par 

d'importantes inégalités socioculturelles entre les hommes et les femmes. Provoquant de 

sérieuses inquiétudes aussi bien au niveau régional qu'international, cette situation démontre 

la nécessité d'instaurer une coordination plus efficace entre les acteurs de la sécurité et de la 

justice dans la région, ainsi qu'avec les communautés, dans la résolution des conflits 

transfrontaliers32 

A la suite d’une mission pluridisciplinaire, organisée en 1969/1970, par deux 

organismes du système des Nations Unies, notamment la Commission Economique des 

Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et le Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD), la recommandation avait été faite aux trois (3) Etats, compte tenu 

de l’importance du potentiel en ressources minières, énergétiques, hydrauliques, 

agropastorales et piscicoles que regorge ladite Région, de se regrouper dans un organisme 

permanent pour l’exploitation en commun de ces énormes ressources33. Ainsi a germé l’idée 

de la création de l’Autorité de développement Intégré de la Région du Liptako-Gourma 

                                                 
30 Ibidem, page 8. 
31https://www.liptakogourma.org/historique-de-la-creation/ 
32 C’est dans ce contexte que l'ONUDC a organisé, du 22 au 23 Janvier 2020 à Tillabery (Niger), un «  Forum 

transfrontalier d'échanges entre les Forces de défense et de sécurité (FDS) et les acteurs de la chaîne 

pénale sur les complémentarités de leurs mandats et rôles respectifs dans le cadre de leur mission ». 

L'objectif de ce forum était d'analyser l'état de la collaboration entre ces différents acteurs en recherchant une 

compréhension commune sur la complémentarité des mandats et rôles respectifs des FDS et des acteurs de la 

chaine pénale du Liptako Gourma. En effet, une meilleure compréhension des attributions de chacun permettrait 

d'améliorer le traitement judiciaire des cas de terrorisme et de criminalité transnationale organisée au travers 

d'une approche respectant les droits humains et sensible au genre. Ce forum s'inscrit dans le cadre du projet 

« Appui aux Initiatives Transfrontalières de Dialogue Communautaire avec les Acteurs du Secteur de la Sécurité 

et de la Justice pour la Consolidation de la Paix », mis en œuvre conjointement par l'ONUDC et ONU Femmes 

et financé par le Fonds des Nations Unies pour la Consolidation de la Paix (Peace Building Funds - PBF), ainsi 

que par le Danemark pour les activités relatives au Burkina Faso. Le Burkina Faso a été inclus dans ce projet, 

aux côtés du Mali et du Niger, à la suite de discussions ayant eu lieu lors des forums nationaux au Mali et au 

Niger en juillet 2019 et lors de la mission des donateurs du PBF au Niger du 14 au 19 octobre 2019.  Voir article 

en ligne sur https://www.unodc.org/westandcentralafrica/fr/2020-02-05-cooperation-in-liptako-gourma.html 
33 Ibidem.  

https://www.liptakogourma.org/historique-de-la-creation/
https://www.unodc.org/westandcentralafrica/fr/2020-02-05-cooperation-in-liptako-gourma.html
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(ALG) concrétisée par la signature d’un Protocole d’accord, le 03 décembre 1970 à 

Ouagadougou34. 

En raison de son importance stratégique pour ses Etats membres et de ses acquis, à 

l’occasion de la tenue, le 24 novembre 2011 à Niamey, de sa 7ème Session Ordinaire, la 

Conférence des Chefs d’Etat de l’ALG a décidé de la transformation de l’Organisation en un 

espace économique intégré couvrant l’ensemble des territoires des trois (3) Etats membres, 

soit une superficie de 2 781 200 km². 

 La décision d’étendre les actions de l’ALG à l’ensemble des territoires des trois Etats a 

eu comme conséquence un léger changement de la dénomination de l’Organisation qui depuis 

l’entrée en vigueur de son Traité révisé le 12 février 2018 s’appelle « Autorité de 

Développement Intégré des Etats du Liptako-Gourma ». Son sigle « ALG » est maintenue par 

ses instances décisionnelles. 

La notion de criminalité transfrontalière recouvre un ensemble d’activités délictueuses 

dont les auteurs et les impacts traversent les frontières de plusieurs États. La criminalité 

transfrontalière est de plus en plus le fait de groupes organisés en réseaux, qui bénéficient 

d’appuis et de facilités dans différents pays35. Le crime organisé menace la paix et la sécurité 

humaine, entrave les droits humains et sape le développement économique, social, culturel, 

politique et civil des sociétés. La criminalité transnationale organisée, et en particulier le trafic 

de drogues illicites, s’appuie sur des structures logistiques internationales hautement 

organisées. Elle empiète sur les frontières nationales et régionales, en s'appuyant sur des 

réseaux criminels internationaux bien établis. En raison de la porosité des frontières, de la 

faiblesse des institutions étatiques et de la sécurité, l’Afrique de l'Ouest est de plus en plus 

utilisée par les trafiquants comme point de transit pour la drogue en provenance d’Amérique 

Latine, destinée aux marchés européens36. 

Les défis liés à la criminalité et à la drogue en Afrique de l'Ouest sont multiples, et 

plusieurs sont de nature transnationale. Les menaces posées par la criminalité transnationale 

organisée, reliées non seulement à la fabrication, trafic et consommation de drogues illicites, 

mais également à la traite des personnes, le trafic de migrants, et les crimes 

environnementaux, ont été amplifiées par la faiblesse du contrôle frontalier et par le 

blanchiment d'argent. 

 

 

                                                 
34 Idem. 
35Michel LUNTUMBUE, « Criminalité transfrontalière en Afrique de l’Ouest : Cadre et limites des stratégies 

régionales de lutte », Note d’analyse, GRIP, 9 octobre 2012. L’auteur ajoute : « Ces activités illicites-parmi 

lesquelles le trafic de drogue, le trafic d'armes, le trafic d'êtres humains, le blanchiment d'argent, le brigandage 

ou la piraterie maritime – constituent aujourd’hui des défis majeurs pour la sécurité et la stabilité des sociétés 

qu’elles touchent. En Afrique de l’Ouest, cette criminalité multiforme s’est particulièrement manifestée à partir 

des années 1990, à la faveur des crises politiques et foyers de tensions qui se sont traduits en conflits ouverts et 

rébellions dans certains pays de la région. Située à mi-chemin entre l’Amérique latine et l’Europe, l’Afrique de 

l’Ouest est devenue le point de passage obligé pour un éventail de produits illicites, principalement la cocaïne, à 

destination des pays européens ». 
36 https://www.unodc.org/westandcentralafrica/fr/newrosenwebsite/TOC/transnational-organized-crime.html 
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Résumé 

Le Cameroun a organisé l’exercice des droits fondamentaux par plusieurs textes juridiques. Les 

actes administratifs unilatéraux pris, pour accomplir les missions de service public jouent ce rôle. Ceci 

est probant, au vue des missions assignées auxdits actes. Mais, le privilège du préalable et l’exécution 

d’office, dont ils bénéficient affaiblis les droits fondamentaux des administrés et limitent la compétence 

du juge administratif camerounais. 

Mots-clés : Droits fondamentaux-actes administratifs unilatéraux 

                 

INTRODUCTION  

 

Avec l’apparition des droits fondamentaux par la Charte des Nations Unis adoptée le 26 

Juin 19451, ces prérogatives reconnues à la personne humaine pour le protéger des abus sont 

devenues une exigence de l’Etat de droit. Certes, compte tenu de l’évolution du temps, ils 

prennent des dénominations différentes2, posent des problèmes de divergence liés à leur 

définition3, leur application ou matérialisation dans chaque Etat, mais leur contenu reste le 

même. Car les droits fondamentaux sont imprescriptibles, inaliénables et universels. Les textes 

qui les consacrent sont internationaux4, régionaux ou communautaires5 et nationaux6. 

Toutefois, ils peuvent être regroupés en trois groupes, à savoir les droits fondamentaux 

                                                            
 Mode de citation : Élisée ADEGANA, « Les droits fondamentaux et les actes administratifs unilatéraux en droit 

administratif camerounais », Revue RRC, n° 039 / Novembre 2023, p. 157-187. 

 
1 Cf., préambule de la Charte des Nations Unies qui stipule, « Nous, peuple des Nations Unies, résolu à préserver 

les générations futures du fléau de la guerre qui en deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité 

d’indicibles souffrances, à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la 

dignité et la valeur de la personne humaine (…) ».     
2 Cf., article 1er  Paragraphe 3 et article 55 paragraphe c de la Charte des Nations Unies qui utilisent l’expression 

« droits de l’homme et des libertés fondamentales ».   
3 Cf., la controverse doctrinale pour la définition des droits fondamentaux qui a opposée deux grandes tendances. 

Il s’agit des juristes qui prônent la prise en considération de la dignité humaine pour la protection des droits 

fondamentaux. Lire, Keba  Mbaye, les droits de l’homme en Afrique, Paris, Ed., A. Phédon, Paris, 1992, 212p ; 

DREYER (E), « Du caractère fondamental de certains droits », Revue de la Recherche Juridique/Droit Prospectif, 

30p. Pour la deuxième tendance, les droits fondamentaux nécessitent de mettre un accent sur leur juridicité par le 

renforcement des sanctions contre les violations compte tenu de la valeur supra-légale des textes qui proclament 

leur exercice au quotidien. Lire, Patrice (R), La protection des libertés en France, Paris, Dalloz, 1995 ; Favoreu 

(L), Droit constitutionnel, 6e éd., Paris, Dalloz, 2003, 925p.           
4 Cf., le Pacte Internationale Relatif aux Droits civils et politiques du 16 Décembre 1966, le Pacte Internationale 

Relatif aux Droits Economiques Sociaux et Culturels du 16 Décembre 1966, etc.   
5 Cf., la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples du 27 Juin 1981. 
6 Cf., loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant certaines dispositions de la loi no96/06 du 18 Janvier 1996 portant 

modification de la constitution du 02 Juin 1972. 
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individuels constituées des droits et libertés lies à la personne humaine. Les droits 

fondamentaux collectifs permettant à l’être humain d’exprimer ses pensées ou opinions dans la 

société. Concernant les droits fondamentaux sociaux, ce sont les prestations qui sont à  la charge 

de l’Etat, c’est-à-dire dont l’obligation lui incombe de les mettre à la disposition des citoyens. 

Malgré cette catégorisation des droits fondamentaux, ils bénéficient tous de la même protection, 

aucune hiérarchie n’est rencontrée à ce niveau. La protection peut être faite par les textes dont 

la charge revient aux autorités administratives7 et les organismes de protection des droits de 

l’homme8. Elle peut par contre être juridictionnelle9, c’est-à-dire confiée à un juge unique ou 

collégial qui statue sur les violations y relatives. Il peut statuer de deux principales manières 

pour sanctionner les violations portées aux droits fondamentaux, à savoir vider le contentieux 

au fonds en prononçant la décision qui s’imposera aux parties en conflit, lorsqu’elle bénéficie 

de l’autorité de la chose jugée10. Il peut également statuer de manière urgente11, lorsque le 

préjudice ou le dommage est irréparable même par l’octroi des dommages et intérêts à la 

victime12.    

Prenant en considération ce qui précède, les droits fondamentaux peuvent être définis 

comme des prérogatives reconnues à toute personne humaine par les textes de valeur supra-

légale, sans aucune considération, qui prennent en compte sa dignité et dont l’exercice au 

quotidien est rendu possible par les actes administratifs unilatéraux sous le contrôle du juge. 

Pour ce qui concerne les actes administratifs unilatéraux, ils démontrent la manifestation 

ou la matérialisation du pouvoir légal reconnu à l’Administration pour organiser le 

fonctionnement du service public. De manière concrète, il s’agit d’ « un acte administratif 

juridique unilatéral, prit par une autorité administrative, dans l’exercice d’un pouvoir 

administratif, et créant des droits et des obligations pour les particuliers »13. Par cette 

définition de l’acte administratif unilatéral, on comprend que l’autorité administrative peut 

prendre plusieurs types de décisions en rapport avec sa compétence pour l’organisation et le 

fonctionnement du service. Mais, la réalité observée ces jours montre que l’Etat associe les 

personnes morales de droit privé pour le fonctionnement du service public. L’exemple patent 

étant l’exécution des contrats administratifs14, qualifiées de marchés public en droit 

                                                            
7 Lire, Bologo Aloumbe (A-L), La garantie non juridictionnelle des droits fondamentaux au Cameroun, Mémoire 

de Master, Université de Yaoundé II, FSJP, 2014, 99p. 
8 Cf., loi no 2004/016 du 22 Juillet 2004 portant création de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et 

des Libertés (CNDHL) modifiée par la loi no2010-04 du 13 Avril 2010. 
9 Lire, Adégana (E), Le juge des droits fondamentaux au Cameroun, Mémoire de Master, Université de Yaoundé 

II, FSJP, 26 Octobre 2015, 118p. 
10 Cf., CS/CA, Jugement no88/03-04 du 30 juin 2004, affaire Amenchi Martin c/ Etat du Cameroun : « Attendu par 

ailleurs qu’il y a lieu de relever que les décisions de l’Assemblée Plénière de la Cour Suprême sont insusceptibles 

de tout recours juridictionnel, et s’imposent tant à l’Exécutif, au pouvoir Législatif, qu’au pouvoir judiciaire parce 

qu’ayant force de la chose jugée. La chose jugée s’impose en tout premier lieu à l’Administration elle-même. 

Celle-ci doit non seulement s’abstenir d’exécuter l’acte annulé ou de le refaire, mais encore prendre les mesures 

nécessaires pour tirer toutes les conséquences de l’annulation prônée par le juge (…) ».  
11 Lire, Guimdo Dongmo (B-R), Le juge administratif camerounais et l’urgence : Recherche sur la place de 

l’urgence dans le contentieux administratif camerounais, Thèse de Doctorat d’Etat en Droit public, Université de 

Yaoundé II, FSJP, 2003-2004, 607p. 
12 Cf., Ordonnance no08/OSE/CS/PCA/82-83, affaire Dame Nwantchok née Bong Jacqueline c/ Etat du Cameroun. 
13 CFJ/AP, Arrêt no20 du 20 Mars 1968, affaire Ngongang Njanke Martin c/ Etat du Cameroun.   
14 Un contrat administratif est un accord qui prend en compte trois (3) critères, dont le premier est principal, à 

savoir la présence dans le contrat d’une personne morale de droit public. Les deux autres critères, qualifiés 

d’alternatifs renvoient aux prérogatives exorbitantes de puissance publique et à l’exécution d’une mission d’intérêt 
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camerounais15. Cette déclaration amène à valider l’idée selon laquelle, que les personnes 

morales de droit privé prennent les décisions administratives unilatérales, mais la condition est 

que lesdits actes nécessitent l’exécution d’une mission de service public. Il faut néanmoins 

préciser que cette idée est tirée de la conception matérielle et fonctionnelle des contrats 

administratifs. C’est la raison pour laquelle, le Professeur Jean Rivero soulignait que, 

« l’exorbitance du droit administratif n’est plus envisagée au travers des seules prérogatives 

exorbitantes de droit commun que détiennent les autorités administratives, mais également au 

travers des sujétions exorbitantes auxquelles elles sont soumises »16. Ceci permet de 

comprendre que l’accomplissement des actes unilatéraux comporte plusieurs prérogatives dont 

bénéficie son auteur qui peut être une autorité administrative compétente ou une personne 

privée investie de la mission de service public. Fort heureusement, tous ces actes sont soumis 

au respect du principe de la légalité, sous peine de sanction par le juge. Des tels encadrements 

permettent d’éviter le règne de l’arbitraire par le respect de la sécurité juridique. La Chambre 

Administrative de la Cour Fédérale de Justice17 l’avait déjà rappelée en ces termes, « mais 

considérant que la sécurité juridique serait dangereusement compromise, si les droits acquis 

même irrégulièrement par les particuliers, pouvaient à tout moment, être remis en question par 

l’autorité administrative ; que pour cette raison, un acte administratif individuel, lorsque du 

moins, il a fait naitre quelque droit au profit d’un particulier, ne peut être abrogé que dans les 

délais pendant lesquels un intéressé pourrait le faire annuler par excès de pouvoir ; que de 

surcroit cette abrogation ne peut avoir lieu que par la voie d’un acte contraire nouveau soumis 

aux conditions requises par la loi (…) ». 

S’agissant de l’exercice des droits fondamentaux au Cameroun, le législateur en a fait une 

priorité en adoptant plusieurs textes dans chaque domaine précis de la vie des populations18. 

Les différents textes fixent leur cadre d’exercice, les limitations auxdits exercices, la 

compétence des autorités règlementaires, les voies de recours contentieuses, la compétence du 

juge, etc. Mais, il faut préciser que le Cameroun a fait une validation adhésion de l’existence 

des droits fondamentaux parmi les règles juridiques applicables dans sa législation. Car, les 

droits fondamentaux ne sont pas consacrés de manière explicite dans la constitution, le 

législateur s’est contenté de montrer que, « le peuple camerounais (…) affirme son attachement 

aux libertés fondamentales inscrite dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la 

Charte des Nations Unies, la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et toutes 

                                                            
général dans le contrat. Cf., CE, 20 Avril 1956, Epoux Bertin, Rec., p.167 ; Chapus (R), Droit administratif 

général, T.1, 15e éd., Paris, Montchrestien, p.668 ; Auby(Jean-Marie) et Drago (R), Traité de contentieux 

administratif, 3e éd., Paris, LGDJ, 718p ; etc.     
15 V., l’article 5 al 1.a du décret no2004/275 du 24 Septembre 2004 portant Code des Marchés publics qui les 

définis comme étant « un contrat écrit passé conformément aux dispositions du présent code par lequel en 

entrepreneur, un prestataire de services, s’engage en l’état avec une collectivité territoriale décentralisée, un 

établissement public ou une entreprise du secteur public ou parapublic ; soit à réaliser les travaux ; soit à fournir 

des biens et services moyennant un prix ».    
16 Rivero (J), « Existe-t-il un critère du droit administratif », RDP, 1953, p.294.  
17 CFJ/SCAY, Arrêt no55/AAD du 25 Mars 1969, affaire Emini Tina Etienne c/ Etat Fédéré du Cameroun Oriental. 
18 Cf., loi no90-53 du 19 Décembre 1990 relative à la liberté d’association modifiée par la loi no99-011 du 20 Juillet 

1999 ; loi no90-56 du 19 Décembre 1990 relative aux partis politiques ; loi no2012/001 du 19 Avril 2012 portant 

Code Electoral modifiée par la loi no2012/017 du 21 Décembre 2012 ; décret no 87/1872 du 16 Décembre 1987 

portant application de la loi no85/9 du 4 Juillet 1985 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux 

modalités d’indemnisation ; etc.  
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les conventions y relatives et dûment ratifiées (…) »19. Suivant cette logique, il a juste énuméré 

le contenu des droits fondamentaux, en laissant les soins aux lois de matérialiser et d’organiser 

leur exercice au quotidien. Par ce partage de responsabilité sur l’organisation de l’exercice des 

droits fondamentaux au Cameroun, la loi permet aux autorités administratives de prendre des 

actes généraux et impersonnels pour les nécessités de la cause20.  

Cette organisation permet de comprendre comment l’exercice des droits fondamentaux 

qui sont d’ordre constitutionnel est possible par les actes administratifs unilatéraux pris par les 

autorités administratives. Aux regards des considérations relatives pour la matérialisation de 

l’effectivité du respect des droits fondamentaux au Cameroun, il faut montrer que leur exercice 

est possible par les décisions administratives unilatérales (I). Toutefois, au vu des 

récriminations des citoyens lors de la contestation des décisions administratives, les 

prérogatives exorbitantes de puissance publique constituent un frein à l’exercice des droits 

fondamentaux (II). Une telle analyse permet de comprendre que les décisions administratives 

produisent des effets sur les droits fondamentaux (III). 

 

I- LA MATERIALISATION DE L’EXERCICE DES DROITS 

FONDAMENTAUX PAR LES ACTES ADMINISTRATIFS UNILATERAUX 

 

L’acte administratif unilatéral peut être appréhendé comme la manifestation de la volonté 

de l’administration ayant pour finalité de produire les effets de droits à l’endroit de ses 

destinataires, c’est-à-dire des tiers qui n’ont pas participé pour son édiction21. Ainsi présenter, 

cette forme d’expression du message Administratif pour les administrés n’est pas faite sans 

restrictions. Celles-ci concernent le but ou l’objet de la décision administrative et le moyen de 

communiquer le message à son destinataire. Toutes ces conditions qui encadrent la prise des 

décisions administratives unilatérales, afin qu’elles ne produisent les effets de droits escomptés 

pour ses destinataires sont prévues et encadrées par la loi. L’autorité administrative devient la 

bouche de la loi, car tous le pouvoir qu’il bénéficie au moment de prendre une décision y est 

déjà organisé. Il ne peut pas sortir des limites du pouvoir administratif que lui confère la loi, 

sous peine de sanction par le juge22. Il faut rappeler que, même le pouvoir discrétionnaire que 

bénéficie l’autorité au moment de prendre une décision administrative est soumis au contrôle 

du juge. La Chambre Administrative de la Cour Suprême avait reconnu le contrôle du pouvoir 

discrétionnaire de l’administration en ces termes : « Qu’en effet, le pouvoir discrétionnaire de 

l’Administration dans la nomination même des fonctionnaires, n’écarte pas d’office le contrôle 

                                                            
19 Cf., loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi no96/06 du 18 

Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972. 
20 Cf., décret no 87/1872 du 16 Décembre 1987 portant application de la loi no85/9 du 4 Juillet 1985 relative à 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation ; ordonnance no74-1 du 6 Juillet 

1974 fixant le régime foncier ; etc.  
21 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », RPD, no2, 2004, p.485. 
22 Cf., CFJ/SCAY, Arrêt n0034 du 30 Avril 1968, affaire Toko Daniel c/ Etat du Cameroun Oriental par lequel le 

contrôle du pouvoir de tutelle de l’autorité administrative a été sanctionné par le juge par ces termes : 

« Considérant que le décret incriminé invoque trois motifs qui se révèlent tous à l’examen, matériellement inexacts 

(…). Considérant que la légalité d’un acte administratif est conditionnée au premier chef par l’exactitude 

matérielle des faits qui lui servent de base ; Que des lors, toute décision fondée sur les faits inexacts, donc sur une 

cause juridique inexistant, encourt annulation comme entachée d’excès de pouvoir (…) ». 
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du juge de la légalité »23. C’est ce qui amène, à affirmer que les actes administratifs unilatéraux 

sont soumis et encadrés par le principe de la légalité24.  

Parlant de la matérialisation de l’exercice des droits fondamentaux par les actes 

administratifs unilatéraux, deux grandes idées peuvent être revenues et avancées. Il s’agit de 

l’organisation de leur manifestation ou jouissance par la loi, car la constitution camerounaise 

s’est juste limitée à reconnaitre les textes internationaux et communautaires qui les consacrent. 

Par cette action, elle a confié la responsabilité au législateur d’organiser leur exercice sur la 

base des interdictions et orientations y relatives25. Ainsi, les autorités administratives prennent 

les décisions qui leur permettent d’organiser le service sur la base desdites lois sur les droits 

fondamentaux. Ces actes administratifs unilatéraux sont pris par les règlements administratifs, 

c’est-à-dire que, ce sont les normes réglementaires, générales et impersonnelles qui 

s’appliquent à ses destinataires au même titre que la loi, sauf qu’elles prisent par les autorités 

administratives26. Lesdites autorités administratives décident par décrets et par arrêtés. La 

pratique camerounaise préconise l’application du règlement autonome, dès l’instant que 

l’autorité administrative prend une décision en appliquant directement les dispositions 

constitutionnelles27. Toutefois, en application de l’article 26 de la constitution qui énumère dont 

la compétence revient au législateur camerounais, des lois peuvent être prises dans les domaines 

précis. Certaines dispositions légales permettent par conséquent aux autorités administratives 

de prendre les décisions. Il y a règlement d’application de la loi, lorsque l’autorité 

administrative prend une norme à ce que prescrit la constitution. Dans cette situation, l’autorité 

administrative décide en se conformant non plus à la constitution, mais en application des 

dispositions législatives qui définissent les limites de sa compétence28. 

Suivant la même logique, la matérialisation de l’exercice des droits fondamentaux les 

actes administratifs unilatéraux peut se justifier au plan du contentieux y relatif. Il s’agit de 

l’application du contrôle de constitutionnalité des normes a posteriori par voie d’exception 

reconnu au juge ordinaire en droit administratif camerounais29. Cette idée est reconnue par le 

Professeur Nicolas Molfessis, qui reconnait le rôle filtre que les juridictions jouent désormais 

dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité et fait participer l’ensemble des 

                                                            
23 CS/CA, Jugement n040/79-80 du 29 Mai 1980, affaire Monkam Tientcheu David c/ Etat du Cameroun. 
24 V., CS/CA, Arrêt n010 du 17 Octobre 1968, affaire Mve Ndongo Abraham et Procureur General c/ Ngaba 

Victor ; CFJ/CAY, Arrêt n0160A du 08 Juin 1971, affaire Fouda Mballa Maurice c/ Etat Fédéré du Cameroun 

Oriental ; CS/CA, Jugement n062/79-80 du 25 Septembre 1980, affaire Société Assureur-Conseil Africains 

(ACFRA) c/ Etat du Cameroun ; etc.  
25 Cf., préambule de la loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 

no96/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972. 
26 V., le contenu des articles 5, 8, 9 et 12 de la loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines 

dispositions de la loi no96/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972.  
27 Cf., l’article 8 alinéa 9 de la loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de 

la loi no96/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972, par lequel le Président 

de République prend les décrets portant organisation du travail du Gouvernement. Cette décision administrative 

unilatérale définie les modalités par lesquelles les services publics doivent fonctionner au quotidien.  
28 Cf., les articles 7 et 17 de la loi no90-56 du 19 Décembre 1990 relative aux partis politiques.  
29 V., le contrôle du principe constitutionnel d’égalité par le juge administratif camerounais par la décision 

suivante : CS/CA, Jugement n007 du 27 Octobre 1989, affaire Dame NDONGO née MBOMZI NGOMBO c/ Etat 

du Cameroun. V., encore le contrôle de constitutionnalité des lois effectué par la CFJ/AP, Arrêt n04 du 28 Octobre 

1970, affaire Societe des Grands Travaux de l’Est (S.G.T.E) c/ Etat du Cameroun.     
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juridictions aux débats constitutionnels30. Par cette compétence qui lui ait reconnu, le juge 

ordinaire contribue à l’exercice des droits fondamentaux constitutionnellement consacrés. La 

protection dont bénéficient lesdits droits est faite « indirectement »31, pour éviter que 

l’administration n’applique une norme infra-législative non conforme à la constitution. Par 

application de cette idée, il devient possible d’affirmer que la protection qu’offre le juge 

ordinaire en sanctionnant les actes administratifs unilatéraux contribue au respect du « droit 

d’accès à  la justice »32.  

Comme une sorte de respect du principe de la hiérarchie des normes, la matérialisation 

de l’exercice des droits fondamentaux par les actes administratifs unilatéraux nécessite de 

présenter ses caractéristiques (A). Ceci revient également, à présenter la relation étroite qui 

existe entre l’organisation du service public et l’expression des droits fondamentaux (B). 

 

A- La présentation des caractéristiques des actes administratifs unilatéraux 

 

Le temps est révolu où le droit privé était présenté comme le droit commun, auquel le 

droit administratif apportait des dérogations33. Certes, le droit privé applique le procédé 

unilatéral par les contrats qui nécessite la manifestation de la volonté, mais celle-ci est 

plurilatérale et concerne les relations individuelles. La seule volonté unilatérale d’une partie au 

contrat ne saurait s’appliquer à l’autre, en l’absence de son consentement obtenu de façon claire 

et expresse. Le Professeur Jean Rivero l’avait déjà reconnu en ces termes, « le droit privé 

apparait comme un droit du libre consentement et toute l’analyse du XIX siècle l’a développé 

dans le sens de l’autonomie de la volonté »34. Mais, il ne faut pas perdre de vue que les 

personnes morales de droit privé prennent les actes administratifs unilatéraux, lorsqu’elles 

remplissent une mission de service public à elle confiée par l’administration. Dans cette 

hypothèse, leur volonté demeure unilatérale pour les destinataires de tels actes, même comme 

elle lui a été confié par l’Etat. La personne privée investie de la mission de service public est 

un exécutant, puisqu’elle ne peut pas se soustraire du cahier de charge qui est l’objet de sa 

prestation. C’est ce qui amène à conclure que la personne publique demeure l’auteur de la 

manifestation de la volonté. Des telles hypothèses se rencontrent lors de l’exécution des contrats 

administratifs35.  

S’agissant de la prise des actes administratifs unilatéraux, le Professeur René Chapus, 

souligne que, « le pouvoir de prendre des décisions s’imposant par la seule volonté de leur 

auteur et par conséquent indépendamment du consentement de ceux qu’elles concernent est un 

pouvoir remarquable l’administration : la première des prérogatives de la puissance 

                                                            
30 MOLFESSIS (N), « La dimension constitutionnelles des libertés et droits fondamentaux » (sous dir), 

CABRILLAC (R), FRISON-ROCHE (M-A), REVET (T), Libertés et droits fondamentaux, Paris Cedex 14, 

Dalloz, 2010, p.79.  
31 COHENDET (M-A), Droit constitutionnel, 4e éd., Paris Cedex 2, LGDJ-Montchrestien, 2008, p.34.   
32 COULON (J-M), FRISON-ROCHE (M-A), « Le droit d’accès à la justice », (sous dir) CABRILLAC (R), 

FRISON-ROCHE (M-A), REVET (T), Libertés et droits fondamentaux, Paris, Dalloz, 8e éd., 2002, p.465. 
33 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.484. 
34 Rivero (J), « Droit public et droit privé : conquête ou statu quo ? », D, 1947, Chr., p.69 cité par Seiller (B), 

« L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.485.    
35 Cf., CS/CA, Jugement du 27 Juillet 2000, affaire les Etablissements le Paysan c/ Etat du Cameroun ; CS/CA, 

Jugement n0147/04-05/ADD du 31 Aout 2005, affaire Um Ntjam François c/ Etat du Cameroun (MINEP) ; etc.  
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publique »36. La jurisprudence administrative camerounaise reconnait cet aspect de la décision 

administrative développée par la doctrine française. Mais, elle se sert de la finalité des actes 

pris par l’administration pour différencier ceux créateurs des droits ou obligations pour ses 

destinataires, et ceux qui servent juste comme une mesure préparatoire à la prise d’une décision 

future. Cette précision avait été apportée par la Chambre Administrative de la Cour Suprême37 

de manière suivante, « attendu (…) qu’en effet dans l’activité administrative, il est important 

de distinguer, du point de vu de l’étendue des effets, les actes qui intéressent directement les 

particuliers et ceux donc l’effet juridique reste limité à l’intérieur de l’institution administrative 

(…) ». En tout état de cause, la position de la jurisprudence administrative camerounaise est 

restée inflexible sur la différenciation des actes pris par l’administration relatifs à l’organisation 

du service public. Ceci l’a amené à disqualifier un procès-verbal dressé par l’inspecteur du 

travail d’acte administratif unilatéral, car insusceptible d’être déféré devant le juge 

administratif38.  

Au regard de ce qui précède, la définition de l’acte administratif unilatéral est l’œuvre de 

la jurisprudence administrative au Cameroun39. Il ressort du contenu de cette conception 

jurisprudentielle, que la décision administrative n’est pas conditionnée par aucune forme 

précise, elle peut être orale ou écrite40, individuelle41 ou collective42. Le silence gardé par 

l’administration à la suite d’une demande formulée par l’administré constitue un acte 

administratif unilatéral implicite de rejet43 ou d’acceptation44, selon les cas. Toutefois, la 

rédaction de la décision administrative comporte des éléments ou formalités indispensables45 

pour sa validité. Aux côtés de ces formalités substantielles, il existe d’autres qualifiées de non-

substantielles46 par la jurisprudence administrative, car elles apparaissent comme des simples 

mentions ne conditionnant pas la validité de la décision administrative.  

De manière concrète, lorsque l’expression acte administratif unilatéral est utilisée en 

droit, deux grandes idées interpellent l’attention du juriste. Il s’agit pour lui de comprendre que 

lesdites décisions s’identifient également par le caractère organique (1) et finaliste (2). 

                                                            
36 Chapus (R), Droit administratif général, T.1, 15e éd., Paris, Montchrestien, 2001, p.668. 
37 CS/CA, Jugement n027/79-80 du 27 Décembre 1979, affaire Hayatou Souaibou c/ Etat du Cameroun. 
38 CS/CA, Arrêt n051/A du 09 Octobre 2008, affaire Total Cameroun et P c/ Etat du Cameroun (Ministère de 

l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance Sociale). 
39 CCA, Arrêt n0320/A, du 03 Septembre 1954, affaire Ada Ndzie c/ Administration du Territoire.  
40 Cf., CS/CA, Jugement n05 du 29 Novembre 1979, affaire Tchungui Charles c/ Etat du Cameroun : « Attendu 

(…) porte sur des actes administratifs qui peuvent être écrits ou verbaux, ou constitués en des simples abstentions 

ou retards, pourvu qu’ils portent préjudices ». 
41 CCA, Arrêt n0636 du 10 Aout 1957, affaire Ndjock Jean c/ Administration du Territoire.  
42 OSE/PCA n019 du 26 Septembre 1991, affaire Organisation Camerounaise des Droits de l’Homme (O.C.D.H) 

c/ Etat du Cameroun (MINAT). 
43 Cf., CS/CA, Jugement n071/85-86 du 29 Mai 1986, affaire Nsangou Noël c/ Etat du Cameroun. 
44 Cf., article 7 alinéa 3 de la loi n090-53 du 19 Décembre 1990 relative à la liberté d’association modifiée et 

complétée par la loi n099-011 du 20 Juillet 1999. 
45 En matière de rédaction des décisions administrative, les formalités substantielles sont constituées par le 

dispositif, la date, la signature et les motifs. Leur omission par l’autorité administrative entraine l’annulation 

contentieuse de la décision devant le juge administratif. 
46 Il s’agit di titre de la décision administrative unilatérale et des visas, c’est-à-dire, les textes auxquels l’autorité 

fait référence.  
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1- La présentation de l’acte administratif unilatéral par le critère organique : 

l’émanation de la volonté de l’autorité administrative 

Percevoir l’acte administratif unilatéral sur la base du critère organique, signifie pour la 

jurisprudence administrative de valider l’idée selon laquelle, il constitue la manifestation de la 

volonté de l’administration. Ceci revient à comprendre que l’administration décide par des 

décisions administratives, lorsqu’elle veut manifester sa volonté pour une situation précise. 

Lesdites décisions sont contraignantes pour ses destinataires qui ne peuvent pas se soustraire 

aux effets juridiques voulus par son auteur, sous peine de sanction47. L’auteur de la décision 

disposant pour la majorité des cas, des pouvoirs de sanction contre les destinataires de sa 

décision48. Mais, une précision demeure importante, à savoir montrer que, lorsqu’on parle 

d’administration publique, c’est un vaste ensemble constitué de plusieurs services. Chaque 

service public agit dans un domaine précis de la vie de l’Etat, malgré le fait que certaines 

autorités administratives jouissent des pouvoirs généraux ou hybrides49. C’est pourquoi, 

l’expression autorité administrative renvoie à la notion de compétence que l’auteur de la 

décision bénéficie par les textes ou par la jurisprudence. La compétence en matière 

administrative est matérielle, fonctionnelle, temporelle et territoriale. Ces explications 

permettent de comprendre que, « la définition des actes administratifs unilatéraux contre 

lesquels une action peut être intentée écarte les actes, les décisions et mesures du corps du 

pouvoir législatif ou judiciaire sur la base du principe de la séparation des pouvoirs »50. 

S’agissant de l’exercice d’un pouvoir administratif, certaines règles textuelles et 

jurisprudentielles encadrent l’action de l’autorité administrative. Parmi celle-ci, on retrouve la 

compétence, c’est-à-dire la capacité ou l’habilitation juridique de poser un acte occupe une 

place importante. Le constat démontre que les règles qui encadrent la compétence en droit 

administratif camerounais sont d’application stricte, peu importe qu’elles concernent la 

compétence juridique ou la compétence technique. Il s’agit d’abord du caractère d’ordre public 

que l’incompétence d’une autorité administrative présente51. Ceci veut dire que le juge 

administratif saisi lors du contentieux relatif au contrôle de la légalité de la décision contestée, 

peut lui-même, relever cette irrégularité et procéder à son annulation par l’application du 

recours pour excès de pouvoir. Ensuite, l’incompétence d’une autorité administrative ne peut 

pas être couverte par le consentement de celle régulièrement habilitée, de même que la 

substitution de compétence entre l’autorité supérieure et inférieure. Le juge administratif 

camerounais l’avait déjà condamnée en ces termes, « considérant (…) qu’une autorité 

supérieure ne peut en l’absence des dispositions législatives ou règlementaires le lui autorisant 

se substituer à une autorité inferieure pour faire un acte que celui-ci est seule habilitée à 

                                                            
47 Cf., CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun. 
48 V., CCA, Arrêt n0269 du 27 Novembre 1953, affaire Nama Gallus c/ Administration du Territoire.  
49 C’est les cas des autorités administratives centrales, à l’exemple du Président de la République et du Premier 

Ministre, Chef du Gouvernement au Cameroun, etc. Cf., les articles 5, 8, 9, 10, 11 et 12 de la loi no2008/001 du 

14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi no96/06 du 18 Janvier 1996 portant 

modification de la constitution du 02 Juin 1972.  
50 Jugement n01/CS/CA du 19 Décembre 1975, affaire Nkong Emmanuel c/ Etat du Cameroun. 
51 Cf., CCA, Arrêt n0367 du 03 Septembre 1955, affaire Minyem Martial c/ Administration du Territoire.  
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accomplir »52. Enfin, le « parallélisme de compétence »53, qui suppose que l’autorité 

compétence qui est l’auteur de la décision administrative est habilitée à le  retirer ou annuler de 

l’ordonnancement juridique.  

Suivant cette logique démonstrative, la manifestation du pouvoir de l’autorité 

administrative nécessite également de « (…) s’entourer de toutes les garanties légales à l’effet 

d’assurer à la décision qu’elle prend une espérance de vie longue dans le paysage juridique »54. 

Lesdites garanties renvoient en l’absence des illégalités ou vices susceptibles de vicier l’acte 

administratif unilatéral. De manière pratique, on regroupe ces illégalités en deux grands 

groupes, dont certaines sont externes à l’acte administratif unilatéral, constitués de 

l’incompétence55 et du vice de forme ou de procédure56. Pour ce qui est des irrégularités internes 

à la décision administrative unilatérale, on retrouve la violation d’une disposition légale ou 

règlementaire57 et le détournement de pouvoir58.  

Cette présentation de l’acte administratif unilatéral permet de le différencier du fait 

juridique sur le plan pratique par deux idées. Il s’agit premièrement de la sanction de tels actes, 

car le juge administratif est compétent pour sanctionner la décision administrative unilatérale, 

tant disque, le juge judiciaire incarne l’autorité habilitée pour condamner le fait juridique. 

Secondement, la naissance de ceux-ci dans le paysage juridique, puisque, le fait juridique 

survient en l’absence de volonté manifeste de l’administration59. Au contraire, l’acte 

administratif unilatéral est une manifestation délibérée de la volonté de l’administration, ayant 

comme finalité de modifier positivement ou négativement la situation juridique qui prévalait 

pour l’administré.  

 

2- La validation de l’existence de l’acte administratif unilatéral par le critère 

finaliste : une manifestation de l’Etat créateur des droits et obligations pour les 

administrés 

Reconnaitre l’acte juridique unilatéral, recommande de prendre en considération deux 

conditions, à savoir son aspect décisionnel constitué par l’intervention de la volonté de son 

auteur. Ceci nécessite aussi de considérer son aspect juridique dans la mesure où, l’acte 

juridique est essentiellement créateur des « normes juridiques »60. Lesdites normes juridiques 

se matérialisent par la forme que l’autorité administrative donne à l’acte administratif unilatéral. 

Il est alors être un décret, un arrêté, tout dépend de l’objet de la décision et du pouvoir de 

                                                            
52 Arrêt n0678/CCA du 27 Décembre 1957, affaire Sieur Ndjock Paul c/ Administration du Territoire, op.cit. 
53 Bilong (S), Memento de la jurisprudence administrative du Cameroun, Presses Universitaires de Dschang, 

septembre 2014, p.53. 
54 Cf., CS/CA, Jugement n088/03-04 du 30 Juin 2004, affaire Amenchi Martin c/ Etat du Cameroun (SESI), iop.cit. 
55 L’incompétence peut être positive (l’autorité administrative incompétente prend un acte) ou négative (l’autorité 

administrative refuse de prendre un acte pour lequel il est compétent). En matière administrative, l’incompétence 

peut être matérielle, territoriale, temporelle et constituée en une usurpation de titre. 
56 Cf., Jugement n071/CS/CA du 13 Mai 1976, affaire Bene Bella Lambert c/ Etat du Cameroun. 
57 Lire sur la question, Ngole Ngwese (P) et BINYOUM (J), Eléments de contentieux administratif camerounais, 

Paris, l’Harmattan, 2010, pp. 167-168. 
58 Cf., Arrêt n0120/CFJ/CAY du 08 Décembre 1970, affaire Bilae Jean c/ Etat Fédéré du Cameroun Oriental ; Arrêt 

n0160/CFJ/CAY du 08 Juin 1971, affaire Fouda Mballa Maurice c/ Etat fédéré du Cameroun Oriental, op.cit. ; etc. 
59 V., CS/CA, Jugement n033/04/76-77 du 28 Septembre 1978, affaire Owoundi Jean c/ Etat du Cameroun.  
60 Ngole Ngwese (P) et Binyoum (J), Eléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., pp.48-49. 
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l’autorité investie de la compétence61. Mais, une question demeure importante, à savoir, 

comment une décision administrative devient opposable à son destinataire, c’est-à-dire 

l’administré ? La réponse à cette question juridique a été apportée par la jurisprudence 

administrative. Pour le juge administratif camerounais, l’administré doit prendre connaissance 

du contenu de la décision administrative, afin que les effets de celle-ci lui soit opposable62. 

Cette responsabilité incombant à son auteur, c’est-à-dire l’autorité administrative, qui doit par 

ailleurs prouver la charge de la preuve de son action, lorsque l’administré allègue ne pas avoir 

pris connaissance de la décision. C’est pourquoi, la pratique recommande souvent de faire une 

copie de la décision administrative, suivis par un accusé de réception dûment signé par son 

destinataire. 

Au regard de ce qui précède, l’administré prend connaissance de la manifestation de l’Etat 

par plusieurs procédés, tout dépend du type de décision administrative. Les actes règlementaires 

sont publiés par leur insertion au journal officiel de l’Etat et, rentrent en vigueur le jour même 

de la diffusion dans la capitale, le jour d’après dans les autres régions. Lorsqu’il y a urgence, 

on utilise l’affichage, l’insertion dans la presse, la lecture à la radio et télévision63. En ce qui 

concerne les actes administratifs individuels, ils sont notifiés par « (…) la remise à l’intéressé 

de la copie in extenso de la pièce à notifier ou tout au moins d’un écrit contenant tous les 

éléments nécessaires pour lui permettre de se faire un compte exact de de la mesure prise à son 

égard ainsi que les motifs pour lesquels elle a été prise »64. Mais de manière exceptionnelle, la 

pratique administrative admet deux exceptions à la publicité des actes administratives 

unilatéraux. Il s’agit de la théorie de la connaissance acquise, c’est-à-dire le fait par lequel 

l’administré est mis au courant de la décision par un autre moyen que celui prévu par la loi65. 

Pour ce qui est de « l’acte condition »66, il met son destinataire dans une condition juridique 

préétablie. Le cas patent est l’acte de mise du personnel de l’Etat à faire valoir ses droits à la 

retraite67.  

Ainsi, c’est après le respect de toutes ces formalités administratives et jurisprudentielles 

qu’un acte administratif devient opposable à son destinataire. C’est cette opposabilité qui 

modifie positivement ou négativement l’exercice des droits fondamentaux des administrés, en 

créant une relation étroite entre leur jouissance et l’organisation du service public. 

 

 

                                                            
61 Par exemple, le Président de la République et le Premier Ministre, Chef du Gouvernement décident par décret 

et arrêté. Cf., loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi no96/06 du 

18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972, loi n085/09 du 04 Juillet 1985 relative à 

la procédure d’indemnisation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation, etc.    
62 V., CCA, Arrêt n0636 du 10 Aout 1957, affaire Ndjock Jean c/ Administration du Territoire, op.cit.   
63 Lire sur la question, Tchakoua (J-M), Introduction générale au droit camerounais, Yaoundé-Cameroun, Presses 

de l’UCAC, 2008, pp.112-114. 
64 CCA, Arrêt n0636 du 10 Aout 1957, affaire Ndjock Jean c/ Administration du Territoire, op.cit.   
65 V., CS/CA, Jugement du 27 Février 1983, affaire Wambe Sango Tchoake c/ Etat du Cameroun ; OSE/PCA n019 

du 26 Septembre 1991, affaire Organisation Camerounaise des Droits de l’Homme (OCDH) c/ Etat du Cameroun 

(MINAT), op.cit. ; Etc.  
66 Bilong (S), Memento de la jurisprudence administrative du Cameroun, op.cit., p.49. 
67 V., CS/CA, Jugement du 27 Avril 1978, affaire Obam Ésaïe c/ Etat du Cameroun. 
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B- L’existence du rapprochement étroit entre organisation du service public et 

exercice des droits fondamentaux 

 

L’importance accordée aux actes administratifs unilatéraux se justifie par la nécessite 

pour l’Etat de faire prévaloir l’intérêt général au détriment de l’intérêt personnel. Car, par sa 

nature, l’intérêt personnel est souvent égoïste, encadré par les passions de l’homme. Pour 

atteindre cet objectif de promotion et de développement de l’intérêt général au quotidien, les 

autorités administratives doivent disposer des moyens leur permettant d’outrepasser la 

résistance des intérêts privés68. C’est la raison pour laquelle, il est normal qu’il existe une 

inégalité des droits entre l’Etat et le particulier, dans la mesure que le premier promeut l’intérêt 

général dont les bénéficiaires peuvent être un pays, une région, une communauté. Quant au 

second, ses actions lui profitent individuellement et, dans une large mesure à un petit nombre 

de personne. Ceci explique pourquoi, certaines notions constituent des limitations pour 

l’exercice de certaines libertés69 et droits fondamentaux, puisqu’en laissant un seul citoyen ou 

une petite partie les exercer, on prive une grande partie de la population d’en bénéficier. 

L’exemple type de privation du droit fondamental de la propriété foncière immobilière au profit 

de l’intérêt général étant l’expropriation pour cause d’utilité publique. Le constat est que, celle-

ci « (…) est une opération administrative par laquelle l’Administration contraint un particulier 

à lui céder la propriété de son immeuble dont elle a besoin pour la réalisation d’un objet 

d’intérêt général (…) »70. Toutefois, il est important de rappeler que ces pouvoirs dont 

bénéficient les autorités administratives sont rigoureusement encadrés par des normes 

contraignantes. Le juge de la « légalité »71 y veille au quotidien à leur respect, car il se présente 

comme le « rempart  indispensable »72 contre les abus des autorités administratives, par son 

« apport »73 pour la sauvegarde des droits fondamentaux. 

Par ces finalités collectives qui conditionnent la prise des actes administratifs unilatéraux, 

ceux-ci contribuent à l’exercice des droits fondamentaux au quotidien. C’est la raison pour 

laquelle, il est possible d’affirmer que le service public constitue le cadre d’exercice des droits 

fondamentaux au Cameroun. Car les notions constitutionnelles qui renvoient à l’existence des 

desdits droits sont matérialisées par les lois sur la base desquelles les autorités administratives 

remplissent leur mission de service public. L’illustration peut être faite par la définition 

constitutionnelle du droit fondamental de la propriété. Selon le législateur camerounais, « la 

propriété et le droit d’user, de jouir des biens sont garantis a chacun par la loi. Nul ne saurait 

                                                            
68 Seiller (B), « L’exorbitance des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.483. 
69 Ceci explique pourquoi, le droit de manifester, le droit de faire grève, le droit de réunion sont souvent interdits 

par les autorités administratives qui motivent leurs décisions par les soucis de préservation de l’ordre public, la 

sécurité publique et la tranquillité publique. Car, non seulement ces notions renvoient à l’existence de l’Etat, mais 

leur respect contribue à sauvegarder l’intérêt général.       
70 CFJ/CAY, Arrêt n0160 du 08 Juin 1971, affaire Fouda Mballa Maurice c/ Etat Fédéré du Cameroun Oriental, 

op.cit. 
71 Lire, Owona (J), « L’institutionnalisation de légalité d’exception dans le droit public camerounais », RCD, n06, 

Juillet-Décembre 1974, P.116. 
72 Lire Guessele Isseme (L-P), « La protection du droit de vote par les juges constitutionnels béninois et 

camerounais : Réflexions sur la garantie des droits fondamentaux dans les Etats d’Afrique noire francophone », 

RADSP, Ed., Kilimandjaro, Janvier 2015, p.40.  
73 Lire, Guessele Isseme (L-P), L’apport de la Cour Suprême au droit administratif camerounais, Thèse de 

Doctorat Ph.D en droit public, Université de Yaoundé II, FSJP, 2010, pp.371-372. 



168 

en être privé si ce n’est pour cause d’utilité publique et sous la condition d’une indemnisation 

dont les modalités sont fixées par la loi »74. Ainsi, on se saurait se limiter sur le contenu de cette 

disposition pour alléguer la violation de son droit fondamental de la propriété. D’ailleurs, la 

constitution elle-même reconnait que les modalités de privation de ce droit sont fixées par la 

loi75. En application de ces dispositions législatives, le Président de la République a compétence 

pour prendre les décisions règlementaires pour encadrer le respect dudit droit lors de la 

procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. Ces dispositions pratiques76 sont prises 

pour permettre l’exercice du service public, en cadrant les actions de chaque administration 

intervenant dans ladite procédure.  

Par ce raisonnement, la validation de l’exercice des droits fondamentaux par une norme 

infra-constitutionnelle (1) est possible. Mais, il faut que les décisions administratives se 

conforment au respect de la légalité (2) et, promeuvent l’intérêt général (3), pour qu’il y ait 

exercice et respect des droits fondamentaux. 

 

1- La validation de l’organisation de l’exercice des droits fondamentaux par une 

norme infra-législative 

L’acte administratif unilatéral est destiné à produire les droits et les obligations pour les 

personnes nommément désignées, pour ce qui concerne les décisions individuelle et collective. 

Au contraire, les décisions réglementaires ont une portée générale, impersonnelle et 

obligatoires, assimilable aux lois, à la différence qu’elles sont prises par les autorités 

administratives. Toutefois, malgré leur différence sur la connaissance de ses destinataires ou 

pas, tous ces actes pris par l’administration modifient la situation juridique existante et assument 

une mission de service public. La jurisprudence administrative camerounaise est restée 

constante sur cette question. Pour la Chambre Administrative de la Cour Suprême, un acte peut 

être qualifiée d’administratif, c’est-à-dire être déféré devant le juge administratif, il doit remplir 

deux conditions. Pour ce qui concerne les conditions de forme, l’acte doit être pris par une 

autorité administrative compétente dans l’exercice d’un pouvoir légal. Les conditions de fond 

ou matérielles, renvoient aux effets que l’acte produit auprès de ses destinataires77. C’est 

prenant compte la finalité ou le but produit par les actes administratifs unilatéraux, qu’il est 

possible de reconnaitre en eux la matérialisation du pouvoir légal de l’Etat permettant 

l’organisation de l’exercice des droits fondamentaux. Une telle réflexion semble téméraire, 

mais en analysant l’exercice de certains droits fondamentaux constitutionnellement consacrés 

au quotidien, il est évident que, sans les décisions administratives, leur jouissance devient 

impossible.  

Au regard de ce qui précède, l’illustration peut être sur l’exercice du droit fondamental 

de vote que le préambule de la constitution se limite juste à garantir de manière lacunaire et 

                                                            
74 Cf., préambule de loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 

no96/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972.  
75 Cf., loi n085/09 du 04 Juillet 1985 relative à la procédure d’indemnisation pour cause d’utilité publique et aux 

modalités d’indemnisation. 
76 Décret n087/1872 du 16 Décembre 1987 portant application de la loi n085/09 du 04 juillet 1985 portant 

expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation. 
77 Cf., CS/CA, Jugement n038/03-04 du 29 Décembre 2004, affaire Association le Tabernacle des Aigles c/ Etat 

du Cameroun. 
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vague le respect, par la nécessite de prendre en compte la différence d’opinion. Une telle action 

est certes louable, mais la mettre en pratique par cette seule disposition devient impossible. Fort 

heureusement, le législateur prend la peine de rendre pratique cette reconnaissance du droit de 

vote78 des citoyens par la prise des lois y relatives79. En application desdites lois, les autorités 

administratives compétentes prennent les décisions pour permettre aux citoyens de jouir de 

cette prérogative au quotidien. Lesdits actes administratifs unilatéraux80 étant susceptibles 

d’être déférés pour contestation devant le juge, lorsque son destinataire n’est pas satisfait81.  

Par ces actions les actes administratifs unilatéraux sont des normes qui permettent 

l’exercice des droits fondamentaux au Cameroun. Mais, pour assurer une plus grande protection 

des droits fondamentaux constitutionnellement reconnus aux administrés, ils doivent 

obligatoirement se soumettre au respect de la légalité. 

 

2- La soumission des décisions administratives au principe de légalité est une 

condition de respect des droits fondamentaux 

Il ne saurait exister un droit sans texte, c’est-à-dire, une norme qui matérialise ou définie 

ses conditions d’exercice, fixent les limitations à celles-ci et prévoient les voies de recours 

lorsqu’il est violé. Les droits fondamentaux ne sauraient dérogés à ces exigences légales 

devenues universelles. Ceci conduit à formuler trois interrogations pertinentes : d’où vient le 

droit ? Comment dire le droit ? Et, pourquoi dois-je obéir au droit ?82 Répondre à ces 

interrogations permettra de comprendre l’importance de la place qu’occupent les droits 

fondamentaux au sein des normes juridiques de l’Etat. De manière générale, les droits 

fondamentaux ont été reconnus à l’homme pour le préserver des terribles traitements, cruels et 

inhumains qu’il a subi pendant les deux guerres mondiales83. Cette reconnaissance de la 

« dignité de la personne humaine »84 s’accompagne par la « mondialisation »85 des moyens 

contraignants de protection confiés aux autorités administratives et aux juges, afin de 

promouvoir le « droit d’accès à la justice et au droit »86 des populations. C’est la raison pour 

laquelle, la caractéristique primordiale d’un droit fondamental est d’être justiciable, c’est-à-

dire, susceptible de faire l’objet de contestation ou de revendication devant le juge, lorsqu’il est 

violé et méconnu87. 

                                                            
78 Le droit de vote est « l’acte par lequel les gouvernés procèdent à la désignation et à la légitimation de leurs 

gouvernants et manifestent, à leur demande, leur approbation ou désapprobation à l’égard des projets qu’ils leur 

soumettent ». Duhammel (O), Meny (Y), Dictionnaire constitutionnel, Paris, PUF, 1992, p.1075. 
79 V., loi n02012/001 du 19 avril 2012 portant Code Electoral, modifiée et complétée par la loi n02012/017 du 21 

Décembre 2012 ; loi n090-56 du 19 Décembre 1990 relative aux partis politiques ; etc.   
80 L’exemple peut être pris ici sur le rejet de la déclaration de candidature à l’élection des conseillers municipaux 

par le Conseil Electoral d’Elections Cameroon qui peut être contesté devant la juridiction administrative 

compétente par le candidat. Cf., les articles 189 et 190 de loi n02012/001 du 19 avril 2012 portant Code Electoral, 

modifiée et complétée par la loi n02012/017 du 21 Décembre 2012. 
81 Cf., Jugement n0154/CE/2013 du 29 Aout 2013, affaire Rassemblement pour la Défense de la République c/ 

Elections Cameroon.  
82 Dworkin (R), « Prendre les droits au sérieux », Paris, PUF, 1995, p.36. 
83 Ségur (P), « La dimension historique des libertés et droits fondamentaux », (sous dir) Cabrillac (R), Frison-

Roche (M-A), Revet (T), Libertés et droits fondamentaux, op.cit., p.7.  
84 Pavia (M-L), « La dignité de la personne humaine », Ibid., p.153. 
85 Badinter (R), « La mondialisation de la protection juridique des droits fondamentaux », Ibid., p.129. 
86 Frison-Roche (M-A), « Le droit d’accès à la justice et au droit », Ibid., p.497. 
87 Favoreu (L), Droit constitutionnel, 6e Ed., Paris, 2003, 925p. 
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Au regard de ce qui précède, la légalité est la conformité d’une chose à la loi, ou de 

manière générale au droit écrit88. S’inspirant de cette définition, il devient loisible de 

comprendre que, en application du principe de la hiérarchie des normes89, les actes 

administratifs unilatéraux doivent se conformer aux droits fondamentaux. La raison est tout 

simple, les droits fondamentaux sont les principes et déclarations de rang constitutionnel et 

international, à base desquels les lois sont prises. Le premier constat est que, ceux-ci 

conditionnent le contenu de loi qui doit s’y conformer sous peine de sanction par le juge de la 

légalité constitutionnelle90. Ainsi, les autorités administratives agissent directement sur la base 

des lois. Le deuxième constat est que, toutes les décisions administratives unilatérales doivent 

respecter la loi91. En respectant scrupuleusement cette organisation pyramidale des normes au 

sein de l’Etat, il y a lieu d’affirmer que la soumission des décisions administratives au principe 

de légalité est une condition permettant le respect des droits fondamentaux. Ceci est également 

le cas, lorsque lesdits actes satisfont au respect de l’intérêt général. 

 

3- La satisfaction de l’intérêt général contribue à l’exercice des droits fondamentaux 

Les droits fondamentaux consacrés par la constitution camerounaise renvoient aux 

principes et concepts impersonnels et généraux. Toutes les personnes peuvent en bénéficier, 

sans aucunes distinctions de sexe, de race, de religion ou d’obédience politique, sous la 

condition de se conformer aux lois y relatives. Certes, certains droits fondamentaux sont 

individuelles, mais les personnes bénéficiaires desdits droits ne sont pas nommément désignées 

ou connues, de manière exclusive, voir à titre personnel. La norme se contente juste de présenter 

les conditions permettant à chaque personne de bénéficier desdites prérogatives. Les droits 

fondamentaux collectifs, au contraire désignent les catégories des personnes qui peuvent être 

des titulaires de ceux-ci92. La particularité des droits fondamentaux contenus dans la 

constitution camerounaise est qu’il existe une indissociabilité entre les droits collectifs et les 

droits individuels, sur le plan de la reconnaissance et les moyens de protection. Ceci permet de 

conclure que la satisfaction de l’intérêt général peut être atteinte par le respect de tous droits 

fondamentaux individuels, comme collectifs. 

S’agissant des actes administratifs unilatéraux, l’intérêt général peut être satisfait par la 

prise et l’application des normes règlementaires. Car, il est loisible de constater que, lorsque le 

Président de la République convoque le corps électoral pour la tenue d’un scrutin, c’est un acte 

administratif unilatéral qui participe à la satisfaction de cet objet93. La raison est que, les 

citoyens camerounais vont exercer leur droit fondamental de vote pour postuler aux postes 

                                                            
88 Cornu (G), Vocabulaire juridique et Association Henri Capitant, 9e Ed., Paris, Quadrige-Puf, Aout 2011, p.597.   
89 Lire, Owona (J), Droit constitutionnel et institutions politiques du monde contemporain : étude comparative, 

Paris, l’Harmattan, 2010, pp.104-121. 
90 Ibid., pp.104-108. 
91 Cf., CFJ/CAY, Arrêt n0105 du 08 Décembre 1970, affaire Claude Halle c/ Etat du Cameroun. Par cet arrêt, il y 

a eu contrôle de constitutionnalité des lois par le juge administratif. 
92 Cf., les articles 20 et 21 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et de Peuples que le Cameroun a ratifiés 

et marqués son adhésion aux droits qui y sont validés. Lesdits articles parlent de manière globale du droit des 

peuples  à l’existence et  à l’autodétermination, et du droit des peuples à la libre disposition de leurs richesses ou 

ressources naturelles.   
93 Cf., les dispositions pertinentes de l’article 86 de n02012/001 du 19 Avril 2012 portant Code Electoral, modifiée 

et complétée par la loi n02012/017 du 21 Décembre 2012.  
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électifs et designer leurs dirigeants. Toute insatisfaction de ceux-ci aboutissant à des 

contestations contentieuses devant le juge compétent. Certes, sur le plan contentieux et 

politique, le décret présidentiel est qualifié d’acte du gouvernement94, c’est-à-dire qu’il 

bénéficie de l’immunité juridictionnelle, mais il reste un acte administratif unilatéral. En 

application des dispositions constitutionnelles95, cette autorité administrative centrale prend 

également les décisions relatives à la protection du droit fondamental de la propriété foncière 

privée immobilière, lors de la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique96. Ledit 

acte contribue à n’en point douter, à la satisfaction de l’intérêt général de l’ensemble des 

populations camerounais, car il règlemente ladite procédure et permet d’éviter les abus. 

Suivant cette logique, les décisions administratives individuelles contribuent aussi à la 

satisfaction de l’intérêt général. L’exemple peut être pris sur une décision administrative 

interdisant le droit de séjour ou de circuler à un citoyen dans une partie du territoire97. La mesure 

de police administrative se justifie le plus souvent par le souci de préserver l’ordre public et la 

tranquillité publique, car la présence du mis en cause apparait comme une menace. Or, il ne fait 

l’ombre d’aucun doute que ces notions renvoient à l’intérêt général. Toutefois, motivée une 

décision administrative sur la base des notions générales comme l’ordre et la tranquillité 

publique qui renvoient à l’existence de l’Etat, ne serait-il pas l’occasion d’adouber celle-ci 

d’une immunité préjudiciable pour les droits fondamentaux ? 

 

II- L’AMOINDRISSEMENT DE L’EXERCICE DES DROITS 

FONDAMENTAUX PAR LES ACTES ADMINISTRATIFS UNILATERAUX 

 

Il est ambigu de faire le constat selon lequel, « depuis bien longtemps, l’exorbitance du 

droit administratif est symbolisée par les actes administratifs unilatéraux, plutôt que par le 

droit de la responsabilité de la puissance publique, en cause dans l’affaire Blanco »98. Par ces 

propos, c’est la suprématie de l’administration qui est démontrée par la manifestation 

unilatérale de sa volonté qui s’impose aux administrées, indépendamment de leur volonté. Il est 

certes vrai que cette décision peut causer des préjudices à ses destinataires et engager la 

responsabilité de l’administration pour faute99, mais l’idée est que, la volonté de la puissance 

est considérée comme une vérité irréprochable. Son destinataire est tenu de s’exécuter, malgré 

sa contestation, le seul acte qui le dédouane des effets de la décision litigieuse vient uniquement 

du juge100.  Ainsi, ce constat permet d’avancer qu’en droit administratif, l’exorbitance des actes 

administratifs unilatéraux est le principe et, la responsabilité administrative l’exception. 

                                                            
94 Cf., CS/CA, Jugement n066/ADD du 31 Mai 1979, affaire Kouang Guillaume Charles c/ Etat du Cameroun ; 

CS/CA, Jugement n07/79-80 du 2o Novembre 1979, affaire Essomba Marc Antoine c/ Etat du Cameroun ; etc. 
95 Cf., article 8 alinéas 8 et 9 de de loi no2008/001 du 14 Avril 2008 modifiant et complétant certaines dispositions 

de la loi no96/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution du 02 Juin 1972.   
96 Cf., Décret n087/1872 du 16 Décembre 1987 portant application de la loi n085/09 du 04 juillet 1985 portant 

expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation. 
97 V., CFJ/CAY, Arrêt du 27 Janvier 1970, affaire Obame Eteme Joseph c/ Etat du Cameroun.  
98 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.482. 
99 Cf., CCC/CAY, Arrêt n0370 du 03 Septembre 1955, affaire Essindi Essama c/ Administration du Territoire.  
100 V., CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun, 

op.cit. 
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De toute évidence, « l’acte administratif unilatéral décisoire incarne l’action de la 

puissance publique »101. C’est d’ailleurs l’occasion de reconnaitre que ces actes sont pris par 

les autorités administratives, lors de l’accomplissement de leurs missions de service public dans 

le but de satisfaire l’utilité publique102. Mais, le déséquilibre des pouvoirs entre les parties 

inquiète, lorsque l’on parle de relations contractuelles entre deux sujets de droit. Pour autant, 

mettre l’administration et son administré à la même enseigne est dangereux. Une telle situation, 

sur le plan pratique occasionnera le chao total et deviendrai ingouvernable, compte tenu du 

caractère égoïste des intérêts privés. C’est pourquoi, les autorités administratives compétentes 

devraient faire preuve de bonne foi, de bon sens et d’une parfaite mesure des règles juridiques 

qui encadrent la décision qu’elle prend.  

De manière récurrente, le constat est désolant, au vu de la banalisation du respect des 

droits fondamentaux par l’administration103. Ledit constat montre qui existe les signes de 

l’arbitraire par les actes administratifs unilatéraux (A). Le juge administratif n’y échappe pas, 

car la procédure d’annulation desdites décision est complexe (B) et, ses pouvoirs sont limités 

par les effets desdits actes (C). 

 

A- L’existence des caractéristiques de de l’arbitraire par les actes administratifs 

unilatéraux : la prépondérance des pouvoirs de l’administration 

 

Le juge administratif camerounais a affirmé que, le caractère exécutoire des décisions 

administratives unilatérales est la règle en droit public104. Car, ils constituent la manifestation 

de la volonté de l’administration sur le changement de la situation juridique qui existait pour 

une personne ou pour plusieurs personnes. La manifestation de la volonté administrative 

unilatérale est mise en application par les prérogatives exorbitantes de puissance publique. Cet 

état de fait confère à la décision administrative unilatérale une présomption de vérité légale, 

jusqu’à ce que le juge prouve le contraire, lorsqu’il prononce son annulation contentieuse. Mais, 

avant cette décision juridictionnelle qui permettrait d’anéantir les effets juridiques de ceux-ci, 

son destinataire est tenu de s’y soumettre. Son refus de s’y soumettre, encore moins sa 

contestation contentieuse ne constituent une exemption aux effets desdits actes qui lui 

demeurent opposables. Toute attitude contreproductive (parlant du refus de se conformer 

auxdites décisions) pour l’administré qui faciliterait sa sanction par l’autorité administrative 

compétente, pour non-respect de la chose décidée105. Par cette reconnaissance, l’autorité 

                                                            
101 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.482. 
102 L’utilité publique étant, « les opérations destinées à satisfaire les besoins de l’ensemble de la population d’une 

collectivité territoriale (Etat, Département ou commune) ou tendant à réaliser un objet d’utilité générale ». 

CFJ/CAY, Arrêt n0160 du 08 Juin 1971, affaire Fouda Mballa Maurice c/ Etat Fédéré du Cameroun Oriental, 

op.cit.  
103 Le droit d’accès à la justice est méconnu par le non-respect de l’autorité de la chose jugée des décisions du juge 

administratif. L’administration refuse délibérément d’exécuter lesdites décisions, elle utilise son pouvoir 

discrétionnaire et le recours aux validations législatives pour soustraire certains contentieux au juge, etc. lire, Ngole 

Ngwesse (P), Binyoum (J), Éléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., pp.106-107.     
104 Cf., CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun, 

op.cit. 
105 Lire, les observations de Bilong (S), sur CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana 

Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun. In Memento de la jurisprudence administrative camerounaise, op.cit., 

pp.367-368. 
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juridictionnelle valide comme « principe fondateur du droit public, le fait que les actes 

administratifs unilatéraux décisoires s’imposent d’emblée à leurs destinataires »106. On 

comprend que le seul droit que dispose l’administré face à une décision administrative litigieuse 

est le recours en contestation contre celle-ci. Mais ce droit de contester ladite décision se trouve 

amoindrit, car il est d’abords astreint de s’exécuter, en attendant la décision du juge 

administratif. Même, lorsqu’il obtient gains de cause, des difficultés pratiques inquiétantes107 

existent pour le rétablir dans ses droits, jadis méconnus par la décision administrative 

irrégulière. Une pratique déjà érigée en règle, très préjudiciable pour l’exercice des droits 

fondamentaux des populations. 

Pour autant, le déséquilibre entre l’administration et l’administré est une pratique 

juridique, regrettable pour l’exercice des droits fondamentaux des populations, mais sa légalité 

ne souffre d’aucun problème. De manière prosaïque pour chaque administration, ce 

déséquilibre se manifeste par le privilège du préalable (1) et, l’exécution d’office (2).  

 

1- Le privilège du préalable 

En droit administratif, le privilège du préalable d’un acte administratif unilatéral, signifie, 

dès que cette manifestation de la volonté est exprimée ou rendu public, elle bénéficie d’une 

présomption de vérité légale. Ce qui suppose que jusqu’à preuve du contraire, elle est réputée 

conforme au droit108. La condition ici est que l’acte administratif unilatéral soit rendu public, 

c’est-à-dire porté à la connaissance de son destinataire, par tous les moyens juridiques 

appropriés. Le manquement à cette obligation qui incombe à l’administration comporte deux 

conséquences directes. Premièrement, le défaut de publicité d’un acte administratif unilatéral 

n’entache pas sa validité, mais son opposabilité pour son destinataire et, tout recours en 

annulation contre ledit acte est irrecevable en la forme109. En effet, l’acte administratif non 

rendu public s’impose à l’administration, en application du principe « patere legem suam ipse 

fecisti », c’est-à-dire, tu dois souffrir de la loi que tu as faite toi-même110. Secondement, la 

publicité conditionne les délais relatifs aux effets de l’acte administratif sur son destinataire. 

Cela est aussi le cas, pour ce qui est des délais qui lui sont impartis pour le recours contentieux 

contre ledit acte. Ainsi, on ne peut parler du privilège du préalable d’un acte administratif 

unilatéral, lorsqu’il entre en vigueur, c’est-à-dire, porté à la connaissance de son destinataire 

par les moyens juridiques y relatifs. 

                                                            
106 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.482. 
107 Lesdites difficultés peuvent être regroupées en deux grandes idées, à savoir les lenteurs judiciaires. Il existe des 

cas, en contentieux administratif camerounais, où la décision du juge administratif intervient, lorsque la victime 

est déjà admise à faire valoir ses droits à la retraite, or la décision administrative contestée était relative à 

l’annulation d’une décision administrative préjudiciable pour sa carrière. Cf., Recours n01032/98-99 du 17 Juin 

1999, affaire Kon Abondo c/ Etat du Cameroun (MINDEF) et Jugement n018/2008/CS/CA du 16 Janvier 2008, 

affaire Kon Abondo c/ Etat du Cameroun (MINDEF). La deuxième difficulté est le problème de l’indemnisation 

du fonctionnaire illégalement sanctionnée qui rencontre beaucoup de tergiversations par la jurisprudence 

administrative camerounaise. Lire sur la question, Ngole Ngwesse (P), Binyoum (J), Éléments de contentieux 

administratif camerounais, op.cit., pp.139-141.       
108 Cf., les observations de Bilong (S), sur CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga 

Adalbert c/ Etat du Cameroun. In Memento de la jurisprudence administrative camerounaise, op.cit., pp.367-368. 
109 Cf., CCA, Arrêt n0636 du 10 Aout 1957, affaire Ndjock Jean c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
110 V., CFJ/SCAY, Arrêt du 30 Septembre 1969, affaire Messomo Atenen Pierre c/ Etat du Cameroun. 
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De toute évidence, le privilège du préalable constitue un frein à l’exercice des droits 

fondamentaux, lorsque la décision injuste ou illégale s’applique à l’administré qui doit subir les 

conséquences de celle-ci, en attendant l’intervention du juge. Compte tenu des lenteurs 

administratives, de la complexité de la procédure de contestation desdits actes ou de la 

saturation du prétoire du juge, parfois sa décision intervient, lorsque le préjudice devient 

réellement irréparable111. En plus, il existe des sérieux problèmes pour rétablir l’administré 

injustement sanctionné dans ses droits, après l’annulation de la décision administrative 

litigieuse112. Toutes choses qui favorisent l’injustice, l’arbitraire, voir la violation du droit 

d’accès à la justice, car l’action portant contestation sur la violation des droits fondamentaux 

de l’administré est vidée de sa finalité. Face à cette situation, l’administré ne dispose que d’un 

seul droit qui ne souffre d’aucune contestation, l’obligation de se soumettre à la décision 

administrative unilatérale. Peu importe qu’elle soit juste ou injuste, régulière ou irrégulière. 

 

2- L’exécution d’office 

L’exécution d’office signifie que l’administré doit se soumettre à la volonté de l’Etat 

exprimée par l’acte administratif unilatéral. Autrement dit, les effets de l’acte administratif 

unilatéral lui sont opposables. Ceci a comme conséquence directe, son assujettissement 

immédiat au contenu de la décision administrative unilatérale, tout refus étant passible de 

sanction. Peu importe qu’elle soit irrégulière ou régulière, légale ou illégale, même s’il la 

conteste par les recours juridictionnels ou administratifs, il a l’obligation de s’y soumettre. 

D’ailleurs, la jurisprudence administrative camerounaise a reconnu que les recours en 

contestation contre une décision administrative ne suspendent pas son exécution. Pour montrer 

la différence qui existe sur le plan des effets contentieux entre un acte administratif unilatéral 

et une décision de justice, la Chambre Administrative de la Cour Suprême113 déclarait ceci : « 

Attendu qu’il ne faut pas confondre un acte administratif et une décision rendue par une 

juridiction ; qu’en effet, si un recours contre une décision judiciaire fait que celle-ci ne soit pas 

définitive et partant ne puisse recevoir exécution , il n’en est pas de même de l’acte 

administratif ». Ces propos du juge administratif scellent le sort de l’administré qui doit attendre 

l’issue de la procédure contentieuse, afin de se soustraire des effets de l’acte administratif 

unilatéral, lorsqu’il est reconnu irrégulier. 

Au demeurant, il est important de préciser que, l’exécution d’office de l’acte administratif 

unilatéral s’applique, lorsque ledit acte entre en vigueur. Cette condition administrative qui 

s’impose à l’Etat, signifie que la responsabilité lui incombe de porter à la connaissance de 

l’administré le contenu de sa décision. Mais, exceptionnellement, l’administré peut prendre 

connaissance de la décision administrative par la connaissance acquise114. C’est ce qui explique 

pourquoi les effets de l’acte administratif unilatéral sont immédiats, lorsque son destinataire a 

pris connaissance de son contenu. Ceci avait été reconnu par le juge administratif de manière 

                                                            
111 Cf., Recours n01032/98-99 du 17 Juin 1999, affaire Kon Abondo c/ Etat du Cameroun (MINDEF) et Jugement 

n018/2008/CS/CA du 16 Janvier 2008, affaire Kon Abondo c/ Etat du Cameroun (MINDEF), op.cit. 
112 V., le contentieux de de la fonction publique camerounaise, avec le problème de la rémunération du 

fonctionnaire du fonctionnaire illégalement sanctionné qui connait une évolution en dent de scie ou mitigée. Même 

le garant de la légalité administrative y voit flou et, le fonctionnaire dans cet état se trouve abandonné a lui-même.     
113 CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
114 Cf., CFJ/SCAY, Arrêt n051 du 25 Mars 1969, affaire Dame Ngué c/ Commune de Plein Exercice de Mbalmayo. 
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suivante, « attendu que dès cet instant, Atangana Mbarga était tenu de prendre ses dispositions 

pour gagner son nouveau poste d’affectation ; car dès cette notification, le statut de Magistrat 

du Parquet pouvait lui être appliqué »115. Cette situation montre la complexité du contentieux 

de l’acte administratif normateur, pour lequel les pouvoirs du juge administratif sont muselés 

par les règles. 

 

B- La complexité de la procédure d’annulation des actes administratifs unilatéraux 

 

L’annulation des actes administratifs unilatéraux est une procédure juridictionnelle 

complexe sur les plans procédural et matériel. Tout le contentieux administratif116y est concerné 

et soumis auxdites règles dont l’application est stricte. La rigueur desdites règles s’explique par 

la seule raison que, leur non-respect condamne le recours contentieux a l’irrecevabilité117. Peu 

importe qu’elles soient d’ordre public118 ou pas, elles conditionnent l’examen contentieux du 

recours en annulation de l’acte administratif unilatéral119. Certes, il est arrivé des cas où le juge 

exempte le justiciable de certaines règles120, mais cela ne remet pas en cause la rigueur dont 

jouit lesdites règles procédurales. Car, le juge administratif camerounais examine le recours 

contentieux sur le plan de la procédure, avant de se prononcer au fond du litige. La pratique 

contentieuse administrative montre qu’un recours contentieux déclaré irrecevable, ne peut plus 

être examiné au fond, peu importe que la prétention du recourant soit fonder. Ceci revient à 

admettre, que les règles de procédure contentieuse conditionnent l’examen au fond du recours 

par le juge administratif camerounais. 

S’agissant de l’annulation des actes administratifs unilatéraux par le juge administratif 

camerounais, cette opération juridictionnelle consiste à anéantir les effets desdits actes pour 

illégalités. L’annulation d’un acte administratif peut être « erga omnes »121, c’est-à-dire 

prononcée à la suite du recours pour excès de pouvoir et dont l’effet s’applique à l’égard non 

seulement du requérant, mais de tous. Ladite action a pour finalité de protéger les droits 

fondamentaux des administrés contre les abus de l’administration. Pour y parvenir, certaines 

conditions sont à accomplir par le recourant et, à respecter par le juge administratif. Il s’agit du 

déclenchement de la procédure par l’introduction du recours gracieux préalable (1). Cette action 

administrative conditionne la décision du juge administratif (2), dont la compétence est limitée 

par certains actes administratifs unilatéraux (3). 

 

 

 

                                                            
115 CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
116 V., le contenu de l’article 2 alinéa 3 de la loi n02006/022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement des tribunaux administratifs. 
117 V., CS/CA, Jugement n022/77-78 du 27 Avril 1978, affaire Ndjana Pascal Bether c/ Etat du Cameroun. 
118 Cf., Jugement n030/CS/CA du 13 Juillet 1978, affaire Aka’a Jules c/ Etat du Cameroun, par lequel le juge 

administratif précisait que le recours gracieux préalable est d’ordre public.  
119 V., Arrêt n047/CFJ/SCAY du 30 Avril 1968, affaire Mbassi Medjo Nicolas c/ Etat du Cameroun. 
120 Cf., Jugement n045/CS/CA/81-82 du 27 Mai 1982, affaire Dzietham Pierre c/ Etat du Cameroun. 
121 Cornu (G), Vocabulaire juridique et Association (H) Capitant, op.cit., p.67. 
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1- Le contrôle de la procédure d’annulation des actes administratifs unilatéraux par 

l’Etat : les conditions d’application du recours gracieux préalable 

Le recours gracieux préalable a été institué par la loi n061/OF du 04 Octobre 1961 et, 

« sert de trait d’union entre la procédure administrative non-contentieuse et la procédure 

contentieuse administrative »122. Application aujourd’hui par une disposition législative prise 

en 2006123, le recours gracieux préalable tire son existence du système du Ministre-juge qui a 

prévalu en République de France. Cette règle signifie que, lorsqu’un administré conteste une 

décision administrative unilatérale, il doit la soumettre à l’autorité auteur de celle-ci, afin 

qu’elle la modifie ou l’améliore. La conséquence directe qui en découle de l’introduction de la 

réclamation gracieuse préalable est que, si l’administration accède à la demande du recourant, 

l’action contentieuse est éteinte. Mais, au contraire, lorsqu’il n’est pas satisfait, il saisit 

directement la juridiction administrative compétente, en application des délais que lui offre la 

loi124. La réponse de l’administration peut être expresse lorsqu’elle répond par un acte concret, 

ou encore tacite, si après épuisement des délais que la loi lui offre, elle a gardé le silence qui 

correspond au rejet du recours. C’est ce qui amène à conclure que, tout recourant ne peut saisir 

le juge administratif pour litige dont il est compétent, c’est-à-dire un différend administratif, 

qu’après avoir eu à informer l’administration mis en cause pour aboutir à un accord amiable. 

L’application de cette règle juridico administrative vise à protéger l’administration qui ne 

peut être traduit devant le juge administratif, sans avoir pris connaissance des faits qui lui sont 

reprochés. Mais, de manière concrète, il s’agit d’une interpellation de l’administration mis en 

cause, afin qu’elle prenne un acte matériel ou tacite pour les faits dont il se serait rendu 

coupable. La faculté lui étant laissée de les résoudre à l’amiable ou de manière contentieuse125. 

Par contre, ce choix n’est pas laissé au recourant pour manifester son mécontentement, car la 

règle de l’introduction du recours gracieux préalable s’impose à lui. Le manquement à cette 

obligation expose son recours contentieux au rejet, par devant la juridiction administrative 

compétente126. La jurisprudence administrative précise que ce recours est d’ordre public et 

conditionne l’examen au fond du recours contentieux, en ces termes : « Considérant qu’avant 

d’examiner les moyens produits par toutes les parties, il importe d’abord de voir si le recours 

(…) est recevable. Considérant (…), qu’il résulte de l’article de l’ordonnance du 26 Aout 1972 

que le recours gracieux organisée et prévu par une disposition législative spéciale, revêt un 

caractère d’ordre public »127. Toutefois, le législateur camerounais a prévu des exceptions128 à 

cette règle qui permet de saisir le juge administratif. 

                                                            
122 Ngole Ngwesse (P), Binyoum (J), Éléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., p.75. 
123 Cf., les dispositions de l’article 17 de la loi n02006/022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement des tribunaux administratifs. 
124 V., articles 17 al.3, 18 et 19 de la loi n02006/022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement 

des tribunaux administratifs.  
125 Cf., Arrêt n047/CFJ/SCAY du 30 Avril 1968, affaire Mbassi Medjo Nicolas c/ Etat du Cameroun, op.cit. : 

« Considérant que le recours gracieux a pour but non pas d’informer l’administration de l’existence d’une 

revendication, mais de lui permettre éventuellement de prendre ou de reformer telle décision ». 
126 V., CS/CA, Jugement n022/77-78 du 27 Avril 1978, affaire Ndjana Pascal Bether c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
127 Cf., Jugement n030/CS/CA du 13 Juillet 1978, affaire Aka’a Jules c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
128 V., les élections au sein des chambres consulaires, municipales et régionales. On peut également, citer les 

contentieux relatifs au refus de légalisation des partis politiques et la censure des organes de presse par le Ministre 

de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (MINATD).    
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2- L’orientation de la décision du juge administratif par l’objet du recours 

contentieux en annulation de la décision administrative unilatérale 

Il ne fait l’ombre d’aucun doute que le juge est reconnu comme le gardien de l’exercice 

des droits fondamentaux des populations au quotidien129. En effet, sur le plan administratif, 

parler du juger revient à reconnaitre la compétence contentieuse à une autorité juridictionnelle, 

dont la mission consiste de sanctionner les abus de l’Etat. Lesdits abus sont perpétrés sur les 

administrés par les actes administratifs unilatéraux130, pris lors de l’accomplissement des 

missions de service public de l’Etat, permettant au juge administratif de connaitre pareil 

contentieux. Mais, la compétence contentieuse matérielle du juge de l’administration est 

encadrée par des règles juridiques qui conditionnent l’examen du recours en annulation. 

Certaines permettent au juge administratif de déclarer le recours irrecevable, tandis que, 

d’autres le condamne comme étant non fondé. 

En dehors de l’omission de faire un recours gracieux préalable contre une décision 

administrative unilatérale, le juge peut également déclarer un recours irrecevable à cause du 

défaut de liaison du contentieux. De manière pratique, la liaison du contentieux voudrait dire 

qu’il doit avoir une identité entre les éléments mentionnés dans le recours gracieux préalable et 

ceux du recours contentieux. Cela revient à comprendre que, la demande doit être la même pour 

les deux recours. Le changement de la demande introduite dans le recours gracieux préalable, 

au moment de la requête contentieuse, équivaut au défaut du recours gracieux préalable. Cette 

irrégularité entrainant immanquablement le rejet du recours contentieux par le juge 

administratif. La Chambre Administrative de la Cour Suprême l’avait déjà déclarée de manière 

suivante, « Attendu que la demande (…) n’a pas fait l’objet d’un recours gracieux préalable ; 

certes, il ressort du dossier un recours gracieux au Ministre de Finances a date du 11 juillet 

1972, mais ce recours tend plutôt à inviter le Ministre des Finances rectifier (…) que le recours 

de (…) mérite d’être déclaré irrecevable pour défaut de recours gracieux préalable »131. 

De même, le juge administratif peut déclarer au fond un recours contentieux « comme 

mal fondé »132, lorsque les éléments juridiques constitutifs dudit recours n’ont pas un rapport 

avec l’objet de la demande. Mais de toute évidence, il existe des actes administratifs unilatéraux 

qui échappent à la compétence du juge administratif camerounais.  

 

3- L’impossibilité pour le juge administratif camerounais d’annuler certains actes 

administratifs unilatéraux 

 En matière du contentieux de l’annulation des actes administratifs unilatéraux, certains 

échappent à la compétence du juge de la légalité. Certes, le juge a reconnu que, « même dans 

l’hypothèse où une loi dispose qu’un acte ne peut l’objet d’aucun recours administratif ou 

judiciaire, cette disposition ne saurait être interprétée comme excluant le recours pour excès 

                                                            
129 Lire, Cohen (D), « Le juge gardien des libertés ? », Pouvoirs n0130, 2009/3, pp.113-125. 
130 V., les différentes définitions de l’acte administratif unilatéral proposées par la jurisprudence administrative 

camerounaise, relativement aux affaires, Ada Ndzie, Ngomgang Njanke Martin et Association le Tabernacle des 

Aigles.   
131 CS/CA, Jugement n022/77-78 du 27 Avril 1978, affaire Ndjana Pascal Bether c/ Etat du Cameroun (MINEFI), 

op.cit. 
132 CFJ/CAY, Arrêt n065 du 03 Septembre 1969, affaire Evina Ada Christophe c/ Etat du Cameroun.  
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de pouvoir qui est ouvert même sans texte contre acte administratif faisant grief »133, mais la 

pratique contentieuse prouve le contraire. Il ressort du contentieux administratif camerounais, 

que certains actes pris par les autorités administratives jouissent de l’immunité juridictionnelle. 

C’est le cas, avec l’acte du gouvernement qui se définie par le mobile d’ordre politique134, 

qu’aucune juridiction ne peut connaitre, il est exempt de tout contrôle juridictionnel135. Pour ce 

qui concerne l’appréciation des violations subies par un administré, suite à la lutte que l’Etat 

mène contre le terrorisme, le juge administratif camerounais est incompétent pour connaitre de 

tels recours136. Toutefois, en application des dispositions de la loi n064/LF/1 du 26 Juin 1964, 

relative à la réparation des dommages causés par les activités terroristes, aucune Cour ne peut 

connaitre de telles actions137.  

Suivant cette analyse, il est permis de constater que les actes administratifs unilatéraux 

définitifs ne peuvent plus être annulés par le recours pour excès de pouvoir138. Pour ce qui est 

du titre foncier, le juge administratif, le juge administratif camerounais n’annule pas 

directement ledit acte administratif unilatéral139. Sa compétence s’applique sur la décision du 

Ministre des Domaines du Cadastre et des Affaires Foncières et sur le titre de morcellement. 

Ce sont les actes administratifs unilatéraux permettant son obtention qui peuvent faire l’objet 

du recours contentieux en annulation pour excès de pouvoir140. Ceci permet de constater que, 

les effets des actes administratifs unilatéraux limitent les pouvoirs du juge de l’administration, 

au cours du contentieux de l’appréciation de leur légalité. 

 

C- La limitation des pouvoirs du juge administratif camerounais par les effets des 

décisions de l’administration 

 

Le contentieux administratif est un indice d’une reconnaissance du passage d’un pouvoir 

illimité et insoumis de l’Etat, à un droit légalisé par les règles juridiques dont l’application est 

encadrée par le juge. La jurisprudence administrative camerounaise reconnait de manière 

précise que, la légalité d’un acte administratif unilatéral est conditionnée au premier plan par 

« l’exactitude matérielle des faits qui lui servent de base ; Que dès lors, toute décision fondée 

sur les faits inexacts, donc sur une cause juridique inexistante, encourt annulation comme 

entachée d’excès de pouvoir »141. En bénéficiant des caractéristiques reconnues au procès 

                                                            
133 CS/CA, Jugement n07/79-80 du 29 Novembre 1979, affaire Essomba Marc Antoine c/ Etat du Cameroun. 
134 Pour la définition de l’acte du gouvernement, voir, CS/CA, Jugement n07/79-80 du 29 Novembre 1979, affaire 

Essomba Marc Antoine c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
135 Sur l’impossibilité du contrôle juridictionnel de l’acte du gouvernement (cf., le décret présidentiel portant 

convocation du corps électoral pour une élection politique), voir, Arrêt n018/CE du 1er Octobre 2004, affaire 

Djouaka Alfred Augustin (Candidat indépendant) c/ Etat du Cameroun (MINATD) ; Jugement n068/2008/CA/CS 

du 18 Juin 2008, affaire Mvogo Jean Marie c/ Etat du Cameroun ; etc. 
136 Cf., T.E, Arrêt n0306 du 14 Aout 1963, affaire Takoukam Samuel c/ Etat du Cameroun.  
137 V., CFJ, Arrêt n05 du 15 Mars 1967, affaire Société Forestière la Sanaga c/ Etat du Cameroun. 
138 Cf., CS/CA, Jugement n025/78-79 du 30 Novembre 1978, affaire Kioyo Innocent c/ Etat du Cameroun. 
139 V., CCA, Arrêt n0466 du 23 Juin 1956, affaire Baba Ngambo c/ Administration du Territoire.  
140 V., CS/CA, Jugement n05/ADD/88-89 du 27 Octobre 1998, affaire Eyana Assouga Guillaume c/ Etat du 

Cameroun ; CS/CA, Jugement n020/ADD du 26 Mars 1987, affaire Ndoumbe Malobe c/ Etat du Cameroun ; etc. 
141 V., le contrôle du pouvoir de tutelle relative à l’inexistence de l’acte administratif unilatéral : CFJ/SCAY, Arrêt 

n0034 du 30 Avril 1968, affaire Toko Daniel c/ Etat du Cameroun.  
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équitable, le contentieux administratif obéit aux « règles spécifiques »142. D’abords, il se 

déroule devant un ordre juridictionnel composé des magistrats administratifs, dont la mission 

ou compétence consiste spécialement à connaitre les litiges publics qui opposent l’Etats aux 

particuliers143. Ensuite, le déclenchement de la procédure contentieuse administrative144, exige 

l’existence d’un acte administratif unilatéral faisant grief, préjudiciable aux droits 

fondamentaux de l’administré145. Ce préjudice causé par la décision administrative contestée 

étant une source de litige entre l’administration et l’administré146. La procédure contentieuse 

administrative, peut être normale147 ou exceptionnelle148. Enfin, l’existence des règles 

juridiques encadrant les actions contentieuses intentées par les parties prenantes au  procès et 

le règlement du litige par le juge administratif. 

De toute évidence, l’application de la procédure contentieuse administrative au Cameroun 

est un héritage du « legs colonial »149. Elle est inquisitoriale, car dirigée par un juge rapporteur, 

choisi par le Président de la juridiction compétente, dont la mission consiste à instruire l’affaire. 

Son caractère écrit, s’explique par les mémoires qui sont échangés entre les parties, les débats 

lors des audiences apparaissent comme les compléments d’information. Le recours contentieux 

ne suspend pas les effets des actes administratifs unilatéraux au profit de son destinataire. 

Relativement à cette réflexion, l’orientation consiste d’analyser les effets de la 

compétence contentieuse du juge administratif camerounais lors du contentieux de droit public. 

Il ressort de celle-ci, que sa compétence ne lui permet pas d’anéantir les effets des actes 

administratifs unilatéraux, avant l’examen du litige au fond (1). Mais, lorsque la loi lui accorde 

possibilité au cours du contentieux de l’urgence, son action est encadrée par des notions qui 

renvoient à l’existence de l’Etat (2). Pour le déplorer avec force et regret, il existe des 

procédures administratives applicables pour retirer certaines affaires de sa compétence (3). 

 

1- L’impossibilité pour le juge administratif d’anéantir les effets des actes 

administratifs unilatéraux avant l’examen du litige au fond 

Le contentieux administratif et celui de droit privé se distingue au niveau des effets des 

recours juridictionnels relatives aux contestations desdites décisions. La pratique contentieuse 

montre que, contrairement aux décisions judiciaires pour lesquelles, les recours contentieux 

portant sur leur contestation suspendent leurs effets lorsqu’elles ne sont pas définitives150, ceci 

                                                            
142 Racine (P-F), « Les grands principes spécifiques du procès administratif », (sous dir) Cabrillac (R), Frison-

Roche (M-A), Revet (T), Libertés et droits fondamentaux, op.cit., p.627. 
143 V., articles 2 et 3 de la loi n02006/022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des 

tribunaux administratifs. 
144 Sur la définition de la procédure contentieuse administrative, voir Arrêt n031/CFJ/SCAY du 15 Novembre 1966, 

affaire Ekindi Joël c/ Etat du Cameroun.  
145 V., CFJ/AP, Arrêt du 20 Mars 1968, affaire Ngongang Njanke Martin c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
146 Cf., CS/CA, Jugement n033/04/76-77 du 13 Mai 1976, affaire Bene Bella Lambert c/ Etat du Cameroun.  
147 V., articles 17, 18, 19, 32, Ss de la loi n02006/022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement des tribunaux administratifs. 
148 Cf., le référé administratif (articles 27, 28 et 29) et,  le sursis à exécution (articles 30, 31) de la loi n02006/022 

du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des tribunaux administratifs.  
149 Ngole Ngwese (P), Binyoum (S), Éléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., p.71. 
150 Une décision de justice est qualifiée de définitive, lorsqu’elle ne peut faire l’objet d’aucuns recours en 

contestation, soit par épuisement des voies y relatives, soit parce que les délais de contestation sont épuisés. On 
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n’est pas le cas des décisions administratives unilatérales. Au contraire, relativement à l’affaire 

Atangana Mbarga Adalbert151, les recours juridictionnels en contestation contre les actes 

administratifs unilatéraux ne suspendent pas leurs effets au profit de son destinataire152. Ce 

dernier est tenu de s’exécuter à la volonté de l’administration, manifestée par l’acte unilatéral, 

faute de quoi, il est passible de sanction par l’auteur de la décision contestée. Ceci revient à 

valider l’hypothèse selon laquelle, en droit administratif camerounais, l’autorité administrative 

qui prend une décision dans l’exercice de ses fonctions est également, le même chargé de 

s’assurer de son exécution, compte tenu du pouvoir de sanction qu’il dispose contre son 

destinataire. Toutefois, les sanctions pénales n’exemptent pas l’administré des sanctions 

administratives, car la constatation matérielle des faits sur le plan pénal lie l’autorité 

administrative disciplinaire153.  

Relativement de ce qui précède, même le recours gracieux préalable ne suspend pas les 

effets des actes administratifs unilatéraux. L’administré est tenu de s’exécuter, en attendant la 

réponse favorable ou défavorable de son recours administratif. Cette situation permet de 

comprendre que, seule la décision du juge administratif au fond du litige prononçant leur 

annulation dédouane l’administré des effets desdits actes. Par ailleurs, le juge administratif 

camerounais se limite uniquement à annuler l’acte administratif unilatéral illégal, après 

différents contrôles faits à propos. Il ne dispose pas des pouvoirs pour adresser ou intimer des 

ordres à l’administration, sous peine de se retrouver dans l’illégalité passible d’une peine 

privative de sa liberté d’une durée de six (6) mois à cinq (5), pour « empiètements sur le pouvoir 

exécutif »154. Ce verrou législatif expose, en outre, la décision du juge administratif à 

l’annulation pour excès de pouvoir. Cette hypothèse ayant été validé comme suit : 

« Considérant en revanche que la Cour ne peut, sans commettre un excès de pouvoir, ordonner, 

comme le demande le sieur Essiane Aka’a son intégration »155. Il faut noter que cette rigueur 

s’applique aussi au juge de « l’urgence »156. 

 

2- Le conditionnement des pouvoirs du juge de l’urgence par les notions liées à 

l’existence de l’Etat 

Est-il possible de demander au juge administratif, en l’absence de toute contestation 

portée à sa connaissance de statuer sur les rapports entre l’administration et son administré ? 

Assurément, la réponse à cette question est non. Mais, le Conseil d’Etat français a admis une 

exception à cette règle, relativement aux marchés publics, en définissant les conditions qui 

doivent être préalablement remplies, la mission du juge et les conséquences du refus de 

                                                            
dit que la décision bénéficie de l’autorité de chose jugée, elle devient par conséquent une vérité légale qui ne peut 

plus être remise en cause.     
151 CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Atangana Mbarga Adalbert c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
152 Cf., article 16 (1) de la loi n075/17 du 08 Décembre 1975 qui stipule que, « le recours contentieux contre une 

décision administrative n’en suspend pas l’exécution ». 
153 Cf., CFJ/CAY, Arrêt n065 du 03 Septembre 1969, affaire Evina Ada Christophe c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
154 Cf., article 126 de la loi n02016/007 du 12 Juillet 2016 portant Code Pénal camerounais.  
155 CFJ/SCAY, Arrêt n044 du 30 Avril 1968, affaire Essiane Aka’a Jean c/ Etat du Cameroun. 
156 Lire, Guimdo Dongmo (B-R), Le juge administratif camerounais et l’urgence : recherche sur la place de 

l’urgence dans le contentieux administratif camerounais, Thèse de Doctorat d’Etat, Université de Yaoundé II, 

FSJP, 2003-2004, 607p.  
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l’homologation157. Toutefois, en application du principe qui requiert ou exige l’existence du 

litige pour permettre au juge administratif de statuer, certains préjudices bénéficient d’un 

traitement particulier. Il s’agit des violations des droits fondamentaux des populations, donc la 

réparation ne peut être possible par l’octroi des dommages et intérêts, une fois le préjudice 

subis. C’est la raison pour laquelle, le juge administratif agit de manière urgente, afin d’éviter 

l’irréparable. Pour y parvenir, des techniques juridictionnelles ont été prévus par le législateur 

pour remplir cette mission. Il s’agit du sursis à exécution158, par lequel les conséquences des 

effets non suspensifs du recours contentieux contre les actes administratifs unilatéraux sont 

tempérées par la décision du juge administratif159. Les conditions d’exécution, d’application et 

les effets du sursis à exécution ont été prévues par le législateur camerounais160.      

Pour ce qui concerne le référé administratif161, c’est une procédure qui permet au 

Président de la juridiction administrative compétente saisie, sans examiner le dossier litigieux 

au fond, de prendre les mesures urgentes ayant pour finalité la sauvegarde des intérêts du 

requérant. Toutefois, certaines conditions doivent être remplies pour permettre au juge de 

réserver une suite favorable à la demande du référé administratif. Premièrement, le juge de 

référé ne peut valider la demande, que si elle est de la compétence de la juridiction 

administrative. Secondement, la solution recherchée ne doit pas faire préjudice au principal. 

Ceci revient à dire que le juge ne dispose pas le pouvoir de statuer sur les « contestations 

sérieuses »162, qui exigeraient des investigations  sérieuses, lesquelles ne peuvent pas être faites 

au vu de la rapidité du référé. Il ne peut d’ailleurs, faire obstacle à l’exécution d’une décision 

administrative, en vertu du principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires. 

L’ordonnance de référé est susceptible d’appel devant la Chambre Administrative de la Cour 

Suprême163.  

Mais, au regard de ce qui précède, l’on retient que lesdites mesures urgentes sont 

encadrées par les dispositions techniques et politico-administratives qui limitent l’action du 

juge. Les dispositions politico-administratives renvoient aux notions d’ordre, de sécurité et la 

tranquillité publique. Ces sont des notions qui ont un champ d’action très large dans la vie de 

l’Etat et renvoient aux conditions qui lui permettent d’exister, car tout manquement de celles-

ci serait une situation de chao totale. Au vu de la finalité qui leur ai reconnu et de leur 

omniprésence dans tous les domaines du service public, leur appréciation par le juge 

administratif devient complexe. Fort heureusement, le juge administratif camerounais adopte 

une position simpliste qui consiste à vérifier si la suspension de la décision litigieuse ne sera 

                                                            
157 Racine (P-F), « Les grands principes spécifiques au procès administratif », (sous dir) Cabrillac (R), Frison-

Roche (M-A), Revet (T), Libertés et droits fondamentaux, op.cit., pp.630-631. 
158 Cf., Section V de la loi n02006/0022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des 

tribunaux administratifs. 
159 V., Ordonnance n01/OSE/CS/PCA/ du 23 Janvier 2009, affaire Social Democratic Front (SDF) c/ Etat du 

Cameroun. 
160 Cf., articles 30 et 31 de de la loi n02006/0022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement 

des tribunaux administratifs. V., également, Ordonnance n06/OSE/PCA/CS du 26 Mars 2009, affaire Professeur 

Biwole Sida c/ Etat du Cameroun (Contrôle Supérieur de l’Etat). 
161 Cf., Section IV de la loi n02006/0022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des 

tribunaux administratifs. 
162 Ngole Ngwese (P), Binyoum (J), Éléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., pp.121-122. 
163 V., les articles 27, 28 et 29 de la loi n02006/0022 du 29 Décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement des tribunaux administratifs. 
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susceptible de porter atteinte à ces notions164. Mais, malgré cette attitude du juge, 

l’administration trouve encore l’occasion de faire recours aux procédures pour lui retirer 

certains contentieux. 

 

3- L’application des procédures administratives anéantissant la compétence du juge 

administratif camerounais 

Les critères d’analyse des effets produits par les actes juridiques sont différents en droit 

public est privé. En effet, le droit administratif s’intéresse sur l’impact produit par la décision 

administrative unilatérale sur l’ordonnancement, en générale, tant disque, le droit privé examine 

la production des droits et obligations nés des pareils actes pour les individus165. Cet impact a 

pour finalité de modifier l’ordonnancement juridique existant, soit en créant des droits et 

obligations pour les administrés, soit en prononçant des sanctions contre eux. Mais, une 

précision demeure importante, à savoir, que la décision administrative unilatérale peut être prise 

pour le compte de l’administration elle-même. Par celle-ci, l’administration s’octroie la 

compétence sur des domaines juridiques précis du service public. Elle peut également être prise 

contre le juge administratif pour lui retirer une compétence sur un domaine contentieux précis. 

De manière pratique, l’administration camerounaise fait recours à son pouvoir 

discrétionnaire, c’est-à-dire, la faculté ou la compétence qu’elle bénéficie pour prendre certains 

actes administratifs unilatéraux, dont elle demeure la seule pour les apprécier166. Cette 

compétence administrative n’est pas légalement déterminée, mais elle est encadrée et soumis 

au contrôle du juge administratif167. Parfois, c’est le parlement qui est sollicité pour anéantir le 

pouvoir du juge par des lois qui lui retirent la compétence, afin de la confier à l’administration. 

L’exemple patent est la loi n081/31 du 27 Novembre 1980, dessaisissant la Cour Suprême des 

contestations soulevées lors de la désignation des chefs traditionnels. Toutefois, 

l’administration peut également recourir aux validations législatives168 pour embrigader le 

pouvoir du juge administratif camerounais. Mais, lorsque l’acte administratif unilatéral a déjà 

été sanctionné par juge administratif camerounais et, que la décision juridictionnelle bénéficie 

de l’autorité de la chose jugée, cette technique administrative devient illégale. Cette illégalité 

est prouvée par la violation de l’autorité de la chose jugée qui expose la décision administrative 

à l’annulation, car entachée d’excès de pouvoir169.  

En dehors des techniques administratives qui mettent en mal l’autorité du juge 

administratif camerounais, ses décisions sont complexes, par rapport à leur exécution. Cette 

« complexité de l’exécution » 170 s’explique par trois (3) raisons, dont les problèmes 

d’indisponibilité de l’argent pour indemniser les victimes de l’administration. Les lenteurs 

                                                            
164 Cf., Ordonnance n01/OSE/CS/PCA/81-82, affaire Evezo’o Ndongo Joseph c/ Etat du Cameroun.  
165 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., pp.487-488. 
166 Sur le contenu, fondements, application et contours du pouvoir discrétionnaire de l’administration, lire Cornu 

(G), Vocabulaire juridique et Association (H) Capitant, op.cit., pp.349-350.  
167 V., CS/CA, Jugement n040/79-80 du 29 Mai 1980, affaire Monkam Tientcheu David c/ Etat du Cameroun ; 

CS/CA, Jugement n07/79-80  du 29 Novembre 1979, affaire Essomba Marc Antoine c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
168 Une validation législative est « une intervention du législateur en forme de loi, destinée à titre rétroactif ou 

préventif, à valider de manière expresse, indirecte ou même implicite, un acte administratif annulé ou susceptible 

de l’être ». Cornu (G), Vocabulaire juridique et Association (H) Capitant, op.cit., p.1053. 
169 CFJ/CAY, Arrêt n0105 du 08 Décembre 1970, affaire Claude Halle c/ Etat du Cameroun Oriental, 
170 Ngole Ngwese (P), Binyoum (J), Eléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., pp.104-106. 
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administratives pour l’exécution desdites décisions font partis de ceux-ci. Parfois 

l’administration se montre de mauvaise foi et refuse d’exécuter une décision prononcée par le 

juge administratif qui la condamne. Or, le Professeur Christine HUGON démontre l’obligation 

de se soumettre aux décisions de justice par deux arguments d’ordre juridiques. Il s’agit de 

l’application du principe de la prééminence qui nécessite l’effectivité du droit et de l’exécution 

des jugements nécessaires à l’effectivité du droit171. Par la lecture de cet impératif juridique, il 

faut comprendre que les actes administratifs unilatéraux produisent des effets sur l’exercice des 

droits fondamentaux des populations. 

 

III- LES EFFETS DES ACTES ADMINISTRATIFS UNILATERAUX SUR 

L’EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX 

 

La décision administrative est un moyen d’expression de la volonté de l’Etat pour 

accomplir ses missions de service public qui lui incombent au quotidien. Ceci revient à admettre 

l’idée selon laquelle, lesdites décisions sont prises par les autorités administratives compétentes 

pour promouvoir l’exercice de tous les droits fondamentaux constitutionnellement reconnus. 

Ainsi, aucun droit ne doit pas être délaissé au profit de l’autre, car il n’existe pas une hiérarchie 

entre eux. Or, le juge Monsieur Keba Mbaye fait un constat macabre, relativement à 

l’organisation l’exercice des droits fondamentaux au sein des Etats africains. En observant le 

fonctionnement desdits Etats, il observe qu’il existe  « un déséquilibre, au profit de la puissance 

publique, entre la protection des prérogatives permanentes de cette dernière et la sauvegarde 

des libertés et des droits contingents des citoyens »172. Par lesdits propos, le juriste reconnait 

l’immensité du pouvoir discrétionnaire de l’Etat pour prendre des actes publics pour permettre 

aux populations de jouir de leurs droits fondamentaux. Seulement, l’administration privilégie 

la promotion de l’exercice des droits économiques, au détriment des droits civils et politiques. 

C’est la raison pour laquelle, il préconise pour les Etats africains post colonisation de jumeler 

le développement et le respect des droits et libertés de l’homme, « Car après tout, la finalité du 

développement et le but de toute politique doivent tendre à la réalisation de l'humain. Or, le 

plein épanouissement de l'Homme ne se conçoit que dans la mesure où il se voit octroyer 

l'ensemble des droits reconnus fondamentaux par la société universelle (…) »173. Cette situation 

nécessite la « normalisation des règles juridiques et pratiques »174 qui encadrent la compétence 

                                                            
171 HOGON (C), « L’exécution des décisions de justice », (sous dir), Cabrillac (R), Frison-Roche (M-A), Revet 

(T), Libertés et droits fondamentaux, op.cit., pp.575-576. 
172 Extrait des propos tenus par M. Keba Mbaye au cours d'une conférence sur les droits de l’homme à Genève, le 

02 Septembre 1969, cités par NLEP (R.G), L'administration publique camerounaise : Contributions à l’étude des 

systèmes africains d’administration publique, Bibliothèque Africaine et Malgache, T. XLI, Paris, LGDJ, 1986, 

p.376. 
173 Keba Mbaye, « Le développement et les Droits de l'Homme », R.S.D n°22, spécial, 1978, p.32, cité par ONDOA 

(M), Le droit de la responsabilité publique dans les Etats en développement : contributions à l’étude de 

l’originalité des droits africains, Thèse de Doctorat d’Etat en Droit public, Université de Yaoundé II, FSJP, 1997, 

pp.78-79. 
174 Ondoa (M), « Le droit public des Etats africains sous ajustement structurel : le cas du Cameroun », in Bekolo 

Ebé (B), Touna Mama Fouda (S-M), Mondialisation, exclusion et développement africains : stratégies des acteurs 

publics et privés, Paris, Africains d’Editions, 2001, pp.275-424, cité par Guéssélé Issémé (L-P), « La protection 

du droit de vote par les juges constitutionnels béninois et camerounais : Réflexions sur la garantie des droits 

fondamentaux dans les Etats d’Afrique noire francophone », op.cit., p.41.  
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des autorités administratives. La finalité d’une telle action étant l’exercice l’équilibré des droits 

fondamentaux par les décisions administratives.  

Il devient ainsi, loisible de reconnaitre que les décisions administratives unilatérales 

produisent deux types conséquences sur l’exercice des droits fondamentaux. En fonction des 

finalités desdites décisions pour l’amélioration de l’exercice des droits fondamentaux, les 

conséquences peuvent être qualifiées de positives (A). Au contraire, si les actes administratifs 

unilatéraux durcissent la jouissance desdits droits, ses effets sont négatifs (B). 

 

A- Le changement par l’amélioration de l’exercice des droits fondamentaux 

constitutionnellement consacres 

 

Les actes administratifs unilatéraux ne constituent pas, uniquement les prérogatives 

exorbitantes de droit commun que détiennent les autorités administratives, mais également des 

« sujétions exorbitantes auxquelles elles sont soumises »175. Cet encadrement juridique des 

pouvoirs de l’administration recommande que ses décisions soient conformes au contenu des 

normes en vigueur, en application du principe de la légalité. Tout manquement à cette obligation 

a deux conséquences directes sur le plan contentieux. Premièrement, une décision 

administrative illégale, est susceptible de sanction par le juge administratif. Secondement, 

lorsqu’une décision administrative viole les droits fondamentaux des populations, la 

responsabilité de l’Etat peut être engagée. Mais, si les faits sont avérés, car constitutifs du 

préjudice matériel ou moral, l’Etat est condamné au profit de sa victime à réparer sa faute176. 

C’est pourquoi, le Professeur Magloire Ondoa177  reconnaissait, « de même que la légalité, elle 

œuvre ainsi à la protection des droits et libertés individuels. Sa mise en œuvre suppose donc 

une idée de l'Homme et un attachement aux impératifs de l'Etat de droit ». Dès lors, on 

comprend que, les décisions administratives légales ont pour finalité, la prise en compte de la 

dignité humaine et la satisfaction de l’impérieuse nécessité de l’Etat de droit. C’est pourquoi, 

le Professeur Schwartzenberg décline la mission de l’Etat en ces termes, « l’administration a 

la garde l’intérêt général ; elle n’en a pas la libre disposition. Renoncer à une partie de son 

pouvoir serait faillir à sa mission »178.  

En outre, les effets positifs des actes administratifs unilatéraux sur l’exercice des droits 

fondamentaux se présentent sur le plan contentieux, relativement à leur protection. Lesdits actes 

sont pris par les autorités administratives au cours de leurs missions de service public, en vue 

de satisfaire l’intérêt général. L’intérêt général est satisfait par la création des droits et 

obligations pour les administrés, de même que les conditions idoines pour permettre à ceux-ci 

d’en bénéficier pleinement. La conséquence directe de valider l’organisation de l’exercice des 

droits fondamentaux par une norme infra législative est d’étendre leur protection au juge 

                                                            
175 Rivero (J), « Existe-t-il un critère du droit administratif ? », RDP, 1953, p.294, cité par Seiller (B), 

« l’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.492.  
176 Cf., la présentation des critères du préjudice indemnisable : CCA, Arrêt n0352 du 12 Juillet 1955, affaire Banque 

de l’Afrique Occidentale (BAO) c/ Administration du Territoire.   
177 177 Ondoa (M), Le droit de la responsabilité publique dans les Etats en développement : contributions à l’étude 

de l’originalité des droits africains, Thèse de Doctorat op.cit., p.9. 
178 Schwartzenberg (R-G), L’autorité de la chose décidée, BDP, t.93, LGDJ, 1969, p.63, cité par Seiller (B), 

« l’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.492.   
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ordinaire. Car, limitée la protection des droits fondamentaux uniquement au juge 

constitutionnelle serait inopérante. Ceci peut s’expliquer par le schéma pratique mis en place 

afin de permettre l’exercice desdits au Cameroun. Il ressort que le contenu desdits droits dans 

la constitution ne matérialise pas leur exercice. Elle confie cette tâche à la loi, qui en retour 

accorde des responsabilités aux autorités administratives. Cette généralisation de l’organisation 

hiérarchisée de l’exercice des droits fondamentaux par toutes les normes étatiques requiert le 

concours du juge ordinaire. Certes, le juge constitutionnel effectue le contrôle de 

constitutionnalité par voie d’exception, mais cette compétence ne lui ait accordé qu’en matière 

électorale179. Cette situation permet ainsi, au juge ordinaire de contrôler la conformité de 

l’exercice des droits fondamentaux à la constitution180 et aux lois181. La finalité de telles actions 

est la protection des droits fondamentaux à tous les niveaux par le juge sur la base de la « qualité 

du droit »182. 

 

B- Le durcissement de l’exercice des droits fondamentaux constitutionnellement 

consacres 

 

La matérialisation de l’adhésion de l’Etat du Cameroun aux textes internationaux de 

promotion et de protection des droits fondamentaux, montre son attachement au respect des 

« principes de l’Etat de droit »183. Il est question pour l’Etat camerounais de satisfaire aux 

impératifs de protection des droits fondamentaux, d’appliquer la séparation des pouvoirs et 

d’harmoniser la règlementation par la protection de l’ordre juridique184. L’effectivité du respect 

desdits principes vise à assurer l’épanouissement des populations par la reconnaissance de leur 

dignité humaine par un régime juridique de protection renforcée, même a l’égard des pouvoirs 

publics185. Compte tenu de ses missions de satisfaire l’intérêt général, l’administration devrait 

prendre les droits fondamentaux au « sérieux »186. Mais, le constat quotidien montre le 

contraire, l’administration par ses actes administratifs unilatéraux durcie l’exercice des droits 

fondamentaux des populations. Le nombre de recours contentieux en contestation desdits actes 

est important et, le juge administratif est « dépourvus de moyens »187 pour assurer une 

protection efficace contre les privations des droits fondamentaux188.  

                                                            
179 V., CC, Décision n004/CE/97-98 du 03 Octobre 1997, affaire Titus Edzoa (POPC) c/ Etat du Cameroun 

(MINAT) ; CC, Décision n020/CEP du 20 Septembre 2011, affaire Mila Assouté Pierre (RDMC) c/ Elections 

Cameroon (ELECAM).  
180 Cf., CS/CA, Jugement n007 du 27 Octobre 1989, affaire Dame Ndongo née Mbomzi Ngombo c/ Etat du 

Cameroun.  
181 Cf., CFJ/CAY, Arrêt du 27 Janvier 1970, affaire Obamé Etemé Joseph c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
182 Abané Engolo (P-E), « La notion de qualité de droit », RADSP, vol.1, n01, Janvier-Juin 2013, p.104.  
183 Lire, Nguele Abada (M), « Le progrès de l’Etat de droit : avancée réelle ou poudre aux yeux ? », (sous dir) 

Maugenest (D), Boukongou (J-D), Vers une société de droit en Afrique centrale, Yaoundé, Presse de l’UCAC, 

2001, p.136.  
184 Ibid., pp.134-135. Voir également, le contenu du préambule de la loi n02008/001 du 14 Avril 2008 modifiant 

et complétant certaines dispositions de la loi n096/06 du 18 Janvier 1996 portant modification de la constitution 

du 02 Juin 1972. 
185 Lebreton (G), Libertés publiques et droit de l’Homme, Paris, Armand Colin, 6e éd., 2003, p.15.  
186 Dworkin (D), « Prendre les droits au sérieux », op.cit., p.7. 
187 Cohen (D), « Le juge, gardien des libertés ? », Le Seuil/Pouvoirs, 2009/3, n0130, pp.113-125. 
188 V., les effets du privilège du préalable et de l’exécution d’office au cours du contentieux de l’annulation des 

actes administratifs unilatéraux. 
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Sur le plan de l’exercice des droits fondamentaux et libertés collectives, l’administration 

utilise son pouvoir de police administrative pour les restreindre, parfois de manière abusive189. 

Les notions politico-administratives, difficilement définissables sur le plan juridique et, liées à 

l’existence de l’Etat, comme l’ordre public, la sécurité publique et la tranquillité publique sont 

utilisées pour empêcher aux groupes des personnes d’exercer leurs libertés collectives. Lesdites 

interdictions fondées, parfois sur des raisons illogiques, aboutissent parfois aux affrontements 

violents, lorsque les personnes concernées décident de les braver. Certes, il ne saurait exister 

des droits fondamentaux, « sans formalisme de la constitution et sans contrôle approprié »190, 

mais les autorités administratives doivent se conformer uniquement à la loi. Cette attitude leur 

permettra d’éviter des prendre des décisions partisanes, afin d’éviter de créer des situations de 

chao total, insusceptible de contrôle191. 

Sans être exhaustif, l’illustration des effets négatifs des actes administratifs unilatéraux 

s’observent sur l’exercice des droits fondamentaux sociaux192. La gestion du droit à l’emploi 

public regorge beaucoup de récriminations des fonctionnaires et agents administratifs contre 

les agissements de l’Etat. Lesdites plaintes du personnel de l’Etat peuvent se résumer en deux 

grandes demandes, régulièrement soumises à l’examen du juge administratif camerounais. 

Premièrement, il s’agit du problème de la réintégration du fonctionnaire ou agents public 

irrégulièrement sanctionné dans son corps. Cette situation connait des difficultés pratiques et, 

compte tenu de l’interdiction faite au juge administratif d’adresser des injonctions à 

l’administration, il se contente d’annuler la décision litigieuse193. Secondement, il est question 

de la rémunération du fonctionnaire ou agent de l’Etat illégalement sanctionné. Or, ceci ne 

devrait pas causer des difficultés, puisqu’en matière de responsabilité administrative, 

l’indemnité accordée à la victime obéit aux conditions précises. Celles-ci consistent à réparer 

le préjudice, tout le préjudice et, rien que le préjudice. Mais l’application desdites règles 

juridiques rencontre des sérieux problèmes. Même la jurisprudence administrative 

camerounaise n’est pas épargnée, au point de permettre à la doctrine de qualifier son évolution 

sur la question d’être en « dents de scie »194. La position du juge administratif camerounais sur 

la question s’analysant entre un balbutiement et un tâtonnement195.  

 

 

 

 

                                                            
189 Cf., Jugement n001/AN du 06 Février 2018, affaire Dakreo Tchaklissam c/ Etat du Cameroun (Sous-préfet de 

Moulvoudaye).  
190 Pfersmann (O), (sous) Favoreu (L) et al, Droit des libertés fondamentales, Paris, Ed., Dalloz, 2000, p.92. Voir 

également, Favoreu (L), Droit constitutionnel, Paris, 6e Ed., Dalloz, 2003, p.754.   
191 Lire, Tétang (F-D-P), « De quelques bizarreries constitutionnelles relatives à la primauté du droit 

international, dans l’ordre juridique interne : la Côte d’Ivoire et « l’affaire de l’élection présidentielle » », RFDC, 

2012/3, n091, pp.45-66.  
192 Les droits fondamentaux sociaux sont des prestations dont la responsabilité incombe à l’Etat ou à une 

collectivité publique pour mettre en place les conditions qui permettent leur exercice au quotidien. On peut citer, 

le droit à l’emploi, le droit au logement, le droit à la santé, le droit à l’éducation, etc.      
193 Cf., CFJ/SCAY, Arrêt n044 du 30 Avril 1968, affaire Essiane Aka’a Jean c/ Etat du Cameroun, op.cit. 
194 Ngole Ngwese (P), Biyoum (J), Éléments de contentieux administratif camerounais, op.cit., p.139. 
195 Cf., le contenu des décisions suivantes : Arrêt n0192/CCA du 05 Décembre 1952, affaire Dame Regnault veuve 

Olivier c/ Administration du Territoire ; Arrêt n0201/CFJ/CAY du 18 Aout 1972, affaire Dame Mackongo Agnès 

Flore c/ Etat du Cameroun ; etc.   
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CONCLUSION 

  

Cinquante-cinq ans après la définition moderne de l’acte administratif unilatéral par le 

juge administratif camerounais196, il ne fait l’ombre d’aucun doute qu’ils permettent l’exercice 

des droits fondamentaux au Cameroun197. Cette affirmation trouve sa justification par trois 

raisons précises, consubstantielles à l’existence desdits actes. Il s’agit premièrement, d’un acte 

unilatéral, qui exprime la manifestation d’une volonté juridique. C’est un « acte volontaire, 

spécialement accompli par une personne pour produire, dans le cadre et les conditions du droit 

objectif, des effets de droit dont la nature et la mesure sont précisément déterminées par sa 

volonté »198. Deuxièmement, cet acte doit être pris par une autorité administrative compétente, 

dans l’exercice d’un pouvoir administratif199. Mais par un critère finaliste, la personne privée 

peut prendre un acte administratif unilatéral, lorsqu’elle est investie des prérogatives de 

puissance publique, afin d’accomplir une mission d’intérêt général200. Troisièmement, ces actes 

pris par une autorité administrative compétente, dans l’accomplissement d’une mission de 

service public, créent les droits et les obligations pour les administrés201. 

Certes, les droits fondamentaux sont d’ordre constitutionnel, mais lesdites dispositions 

sont des simples énoncés sur leurs contenus qui nécessitent des développements pour permettre 

leur exercice. Ceci est fait par la loi qui reconnait, de manière expresse, la compétence aux 

autorités administratives la compétence pour prendre les actes généraux et impersonnels. En 

respectant cette hiérarchie, les autorités administratives compétentes organisent l’exercice des 

droits fondamentaux, lorsqu’elles accomplissent leurs missions de service public.  

Mais, compte tenu des pouvoirs des pouvoirs importants que disposent les autorités 

administratives, lorsqu’ils accomplissent leurs missions de service public, l’exercice des droits 

fondamentaux des administrés se trouve amoindri. En réalité, « l’exorbitance »202 des actes 

administratifs unilatéraux légaux comportent en eux-mêmes, les signes de l’arbitraire par les 

effets du privilège du préalable et de l’exécution d’office203. La finalité desdits actes limite la 

compétence du juge administratif camerounais et rend la procédure permettant leur annulation 

complexe. Toutefois, par les obligations et les droits qu’ils créent à l’égard des administrés, il 

faut reconnaitre que, les actes administratifs unilatéraux produisent les effets positifs et négatifs 

pour l’exercice des droits fondamentaux. Il faudrait que le législateur camerounais, rééquilibre 

la protection des droits fondamentaux et les pouvoirs détenus par les autorités administratives 

pour permettre l’exercice desdits droits. Cette attitude noble et salvatrice contribuera à la 

pérennisation de l’existence de l’Etat de droit.                                                                                                                                                                                      

                                                            
196 CFJ/AP, Arrêt n020 du 20 Mars 1968, affaire Ngongang Njanke Martin c/ Eta du Cameroun, op.cit. 
197 V., CS/CA, Jugement n038/04-05 du 29 Décembre 2004, affaire Association « Le Tabernacle des Aigles » c/ 

Etat du Cameroun, op.cit. 
198 Aubert (J-L), Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, Armand Colin, Col. U, 10eme Ed., 

2004, p.232. 
199 Cf., CS/CA, Jugement n01 du 19 Décembre 1975, affaire Kong Emmanuel c/ Etat du Cameroun.  
200 Lire, Bilong (S), Mémento de la jurisprudence administrative du Cameroun, op.cit., pp.88-90.  
201 Ibid., p.90. 
202 Seiller (B), « L’exorbitance du droit des actes administratifs unilatéraux », op.cit., p.485. 
203 V., CS/CA, Jugement n084/82-83 du 30 Juin 1983, affaire Mbarga Atangana Adalbert c/ Etat du Cameroun, 

op.cit. 


